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La population québécoise s’est grandement diversifiée au cours des dernières années grâce à l’apport de l’immigration. Cette diversité constitue une richesse pour le Québec par la contribution des Québécois de toutes origines à la vie culturelle, sociale et économique. D’ailleurs le gouvernement s'est doté, en 1990 d’un Énoncé de politique en matière d’immigration et d’intégration qui reconnaît le caractère pluraliste de la société et invite les citoyens à tisser des relations interculturelles harmonieuses.
Toutefois, même si les institutions manifestent clairement leur adhésion aux objectifs de l’Énoncé, la diversité croissante de la population et les profonds changements socio-économiques que vit le Québec comme toute autre société occidentale affectent les relations entre les citoyens et augmentent les risques de tensions. En effet, un ensemble d’événements à caractère raciste a été observé ces dernières années et ces incidents, qui ont beaucoup d’effets médiatiques, ont fait l’objet de différentes interprétations dans la population. Cette situation impose une plus grande vigilance en matière de relations raciales et incite à vouloir cerner davantage cette problématique.
Le ministère a donc confié au Centre d’études ethniques de l’Université de Montréal (CEETUM) le mandat d’établir un diagnostic de la situation du racisme au Québec. Les chercheures ont analysé plus de 200 études québécoises et canadiennes portant directement ou indirectement sur le racisme et ont complété leurs analyses par des entretiens auprès d’intervenants œuvrant dans le domaine. Cette étude ne prétend toutefois pas épuiser une problématique aussi complexe, compte tenu entre autre du nombre restreint de personnes rencontrées et de la rareté des données précises sur cette réalité souvent difficile à cerner.
Malgré ses limites, l’étude est intéressante parce qu’elle permet d’appréhender diverses dimensions d’un phénomène aussi multiforme. Elle révèle, en effet, que même si le racisme demeure un phénomène marginal, on ne peut nier qu’il existe un ensemble de conditions sociales, culturelles et économiques qui peuvent engendrer des tensions raciales et entretenir plusieurs formes d’expression du racisme. Elle illustre aussi que, plus certains groupes s’enfoncent dans des problèmes sociaux bien réels comme le chômage et vivent diverses situations de marginalisation plus ils se perçoivent comme exclus et dans certains cas victimes de racisme.
Il est donc utile de rappeler que même si le Québec s’est doté d’une Charte des droits et libertés, il n’est pas, comme aucune autre société d’ailleurs, à l’abri de ce phénomène. Des efforts doivent être consentis pour contrer toute conduite pouvant mener au racisme et pour préserver le caractère démocratique de notre société.
Il apparaît intéressant que cette étude réalisée par le Centre d’études ethniques de l’Université de Montréal avec la collaboration de la Direction des politiques et programmes de relations interculturelles puisse être à la disposition de nos partenaires. Elle pourra leur offrir des points de repères susceptibles d’enrichir leurs connaissances, leurs réflexions et leurs actions dans ce domaine.

Francine Émond
Directrice
Direction des politiques et programmes de relations interculturelles
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Présentation de la démarche
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Résumé du rapport final présenté au MAIICC en juin 1994 par Maryse Potvin et Marie McAndrew du Centre d'études ethniques de l'Université de Montréal (CEETUM).

Réalisé à la demande du ministère des Affaires internationales, de l’Immigration et des Communautés culturelles dans le cadre du Programme de recherche sur le racisme et la discrimination du Centre d’études ethniques de l’Université de Montréal (CEETUM), ce travail effectue un tour d’horizon de la documentation québécoise sur le racisme et la discrimination. Il pose en outre quelques éléments de problématique essentiels à l’élaboration d’une stratégie d’observation pour des recherches empiriques ultérieures.
L’étude se divise en onze chapitres. Les premier et deuxième chapitres présentent certains éléments d’une problématique du phénomène et explicitent la démarche méthodologique et les limites de la recherche. Les chapitres trois à neuf portent sur la violence raciste, sur les marchés « libres » que sont les domaines de l’emploi et du logement, sur les contradictions institutionnelles au sein du système d’éducation, de la police et de la justice, de la santé et des services sociaux et, enfin, sur les médias. Le chapitre dix retrace les forces et les faiblesses des interventions gouvernementales et communautaires, alors que le dernier, qui est une conclusion générale sur l’espace du racisme au Québec, tente de dégager quelques pistes d’intervention et de recherches subséquentes.
Dans chacun des secteurs de la vie sociale traités, les auteures ont abordé le phénomène sous cinq grands angles : les données « dures », qui permettent de cerner l’existence de situations racistes explicites ; les groupes les plus touchés ; l’opposition entre les perceptions et les données documentées ; les situations qui, sans pouvoir être imputées au racisme, sont porteuses de dérives ; des hypothèses sur les processus de production du racisme à l’œuvre dans chacun de ces secteurs.

1. Éléments d’une problématique

Ce premier chapitre situe le racisme comme une problématique spécifique qui s’insère dans une dynamique mondiale et un continuum historique. Après avoir donné quelques définitions des principaux concepts et précisé leurs limites, les auteures soulignent qu’il convient d’aborder le racisme comme un processus dynamique qui s’appréhende par paliers et qui, de la violence raciste à la simple tension interculturelle, comporte des glissements et des contagions potentielles. Ce chapitre retrace également les liens nécessaires entre le racisme et l’intégration, cette dernière étant, notamment, à repérer à partir des formes de l’expression raciste.

2. La démarche méthodologique et ses limites

Cette recension de la documentation québécoise sur le racisme—une documentation qui n’est pas très volumineuse et qui reste peu accessible au grand public — a été complétée par dix-neuf entretiens semi-directifs auprès d’intervenants d’organismes communautaires, non gouvernementaux et publics. Pour chacun des secteurs traités, une consultation auprès de plusieurs spécialistes a été menée afin d’obtenir leurs commentaires sur la pertinence et l’exactitude des données recueillies. Le présent rapport doit toutefois être considéré comme une étape nécessaire mais non suffisante pour nourrir une stratégie d’observation. En effet, bien qu’une enquête auprès d’intervenants d’organismes ait été menée, [10] cette recherche ne résulte pas d’une vaste observation de terrain et ne peut donc prétendre à l’analyse des processus de production du racisme au Québec.

3. La violence raciste

Ce chapitre fait état d’une violence raciste éclatée au Québec, non unifiée par un parti politique, mais située sur une pente idéologique dangereuse, notamment par la présence sur le sol québécois d’organisations d’extrême droite dont certaines tentent de se constituer en « groupes-parapluies ». Les auteures brossent un bref portrait des groupes haineux (skinheads et organisations d’extrême droite) — qui axent leur discours sur la « pureté » de la race blanche ou de l’identité québécoise — ainsi que des limites de la législation actuelle sur la propagande haineuse. Les auteures soulignent également l’existence de « réponses » à cette violence issue de groupes de jeunes des minorités racisées, qui contribuent à la cristallisation d’une dialectique des identités alimentée par les groupes haineux.
Les quelques études et les données de nos entrevues sont relativement concordantes quant à l’ampleur du phénomène et au danger de voir s’effectuer un passage au politique des organisations racistes. Ce danger guette le Canada et le Québec puisque le Heritage Front, considéré comme la plus importante organisation néo-nazie canadienne, annonçait récemment la présentation de candidats aux prochaines élections fédérales. Des études empiriques approfondies auprès des divers acteurs concernés (groupes d’extrême droite, antiracistes, communautaires, services de police) permettraient de mieux saisir la dynamique relationnelle, les stratégies et les diverses logiques d’action à l’œuvre dans la production de ce phénomène.

4. Le travail

Outre quelques situations de racisme et de harcèlement racial clairement documentées, les auteures remarquent une absence sérieuse de données quantitatives ou issues de vastes observations empiriques portant sur différents milieux de travail, notamment le milieu professionnel et certains sous-secteurs non spécialisés, alors que les sondages révèlent parmi les immigrés un fort sentiment d’être victimes, de discrimination raciale.
En outre, plusieurs inégalités ou marginalités sociales, sans être des effets du racisme, participent cependant au processus d’auto ou d’hétéro-racisation de certains groupes. C’est le cas, notamment, de la segmentation ethnique du marché de l’emploi qui, alimenté involontairement par le caractère bipolaire de l’immigration et par la présence d’entrepreneurs-investisseurs ethniques, peut participer à la dynamique d’émergence des tensions raciales en renforçant la dualisation sociale déjà en cours.
Il en va de même d’autres phénomènes, qu’il serait urgent de documenter, tels que la déqualification, les disparités salariales ou la ségrégation professionnelle, qui sont fortement ressenties comme discriminatoires par les personnes qui s’estiment touchées. À l’intérieur des groupes cibles, les femmes et les jeunes des minorités visibles connaîtraient l’intégration la plus difficile au marché du travail, selon certaines données statistiques et perceptives.
Des expériences de contrôle sur le terrain (testing) seraient donc souhaitables dans divers milieux de travail afin de déterminer le degré de difficulté dans l’accession à un emploi, de même que les groupes les plus atteints et les logiques d’exclusion. En effet, dans un contexte marqué tant par une réduction de l’État providence et un taux de chômage élevé, que par une proportion importante de citoyens bénéficiaires de l’aide sociale et par une plus grande instabilité des emplois, notamment pour les jeunes, l’emploi constitue un enjeu majeur. Il est situé au coeur du glissement qui s’opère dans le discours raciste et dont il faut contrer la progression dans la société plus large, entre les motivations sociales et culturelles du racisme, entre la « protection » du marché du travail et la défense de « l’identité » nationale.
[11]

5. Le logement

L’existence de la discrimination raciale a été bien démontrée dans le secteur du logement, notamment par une importante enquête de terrain, menée par la Commission des droits de la personne, venue corroborer les études de perception sur le sujet. De plus, les répondants à l’enquête de la présente étude estiment qu’on ne connaît que « la pointe de l’iceberg » sur la discrimination raciale et, surtout, sur le harcèlement racial, puisque leur expérience tendrait à démontrer une situation encore plus alarmante.
Les données existantes situent le problème dans le marché locatif privé, notamment entre les petits propriétaires d’immeubles — dont un nombre important appartiennent à des minorités ethniques - et les membres des minorités visibles qui se retrouvent en quête de logement, plus particulièrement les personnes noires. Les couches les plus fragiles de ces groupes conjuguent souvent discrimination raciale et discriminations sociales. En outre, les minorités d’implantation plus récente auraient un accès plus limité à la propriété privée, alors même que plusieurs données indiquent que certains de ces groupes comportent un taux important de familles nombreuses.
Des études indiquent des « dérapages » dans les relations de voisinage et la cohabitation interethnique, mais cette problématique devrait faire l’objet de recherches empiriques plus approfondies qui, en resituant la dynamique relationnelle des acteurs sociaux, permettraient de cerner, dans la pratique, les facteurs sociaux, politiques ou culturels d’éclosion du racisme dans de telles situations.
Par ailleurs, si la discrimination raciale semble bien prouvée, il ressort que l’existence d’une ségrégation ethnique qui l’emporterait sur une ségrégation sociale l’est moins. Il serait donc nécessaire d’explorer davantage cette problématique afin de cerner comment, chez les individus de la majorité, des préjugés et des conduites de « fuite » associant une logique sociale et une logique culturelle pourraient à l’avenir participer à un processus de ségrégation accrue des minorités visibles. De plus, il faudrait également cerner comment la concentration des minorités racisées, qu’elle soit volontaire ou imposée, contribue à un processus de mise en visibilité pouvant alimenter des dérives du discours raciste.

6. L’éducation

Bien qu’il existe des cas isolés de racisme explicite chez les enseignants et entre élèves, ces cas sont peu documentés. Les études perceptives et les répondants à cette enquête ont tendance à affirmer que le phénomène serait plus généralisé que ne le laissent croire les cas décrits et qu’il toucherait principalement les Noirs francophones et anglophones, notamment au niveau du secondaire. Cependant, seule une étude plus spécifique permettrait de vérifier l’ampleur réelle des courants racistes extrémistes en milieu scolaire, tant chez les individus que chez les groupes.
Par ailleurs, d’autres phénomènes de marginalité et d’inégalités peuvent constituer des indicateurs de dérives potentielles dans ce secteur. Ainsi, en ce qui concerne le rendement et la mobilité scolaires, bien que les données d’ensemble sur la population allophone (opposées aux perceptions) soient favorables, la situation spécifique des minorités visibles est mal documentée et ce, en dépit du fait qu’un échec scolaire important au sein de cette population est susceptible d’entraîner sa marginalisation sociale et de nourrir les préjugés. Cette problématique devrait être considérée en relation avec celle de la concentration ethnique, qui fait actuellement l’objet d’une autre étude, afin de cerner jusqu’à quel point échec et ségrégation scolaires coïncident.
Il importe également de nourrir des inquiétudes à l’égard du phénomène des incompréhensions culturelles entre le personnel scolaire et les membres des minorités, et l’on ignore jusqu’à quel point ce phénomène peut mener à une catégorisation des parents et élèves minoritaires sur un mode racial, ainsi qu’à un sentiment de perte de contrôle professionnel de la part des enseignants - tous deux propices à des dérives identitaires.11
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La situation du programme scolaire, bien que n’étant pas exempte de limites, inquiète moins, étant donné les efforts accomplis dans ce domaine depuis quelques années. Par ailleurs, pour mieux cerner l’interrelation de l’ensemble des situations problématiques, une étude empirique approfondie serait nécessaire dans ce secteur. Elle permettrait, en resituant la dynamique relationnelle des acteurs, de cerner, dans la pratique, les facteurs sociaux, psycho-éducatifs ou culturels d’éclosion du racisme.

7. La police et la justice

Après avoir situé la position intermédiaire dans laquelle se trouvent les policiers, entre les discours publics et la réalité des rapports sociaux, les auteures ont examiné des cas explicites de racisme largement documentés par de récents rapports d’enquêtes. Selon les études recensées et les données d’entrevues de cette recherche, ces pratiques discriminatoires toucheraient principalement les Noirs et les jeunes dans certains quartiers ou municipalités de la région montréalaise. Du côté des jeunes, ces pratiques auraient pour effet de cristalliser plus fortement un sentiment de domination et de marginalisation sociales. Du côté des policiers, les accusations de racisme produiraient un malaise et une insécurité, perceptibles dans les pratiques d'under protecting à l’égard de certaines minorités. Il semble s’opérer, d’un côté comme de l’autre, un glissement vers une ethnicisation et une racisation de problèmes.
Quant au système judiciaire, quelques auteurs soulignent l’existence d’incompréhensions culturelles dans les relations entre certains intervenants du système judiciaire (criminologues, travailleurs sociaux) et certaines minorités. Les répondants à l’enquête et certaines études perceptives estiment qu’il existe une judiciarisation plus grande des problèmes rencontrés par les jeunes (noirs, notamment) et une surreprésentation des minorités visibles dans les centres d’accueil et de réadaptation, mais les données sur leur présence dans les pénitenciers ne concordent pas. Les efforts d’exploration des processus favorisant le racisme doivent donc porter sur l’apport de l’activité policière au processus d’auto et d’hétéro-catégorisation des minorités visibles ainsi que sur un examen plus approfondi des problèmes vécus par certaines couches des minorités visibles dans le système judiciaire.

8. La santé et les services sociaux

Dans ce chapitre, les auteures ont documenté l’existence de tensions dans les rapports des usagers des minorités visibles avec les intervenants de la santé et des services sociaux, mais ces situations ne sont pas abordées sous l'angle du racisme et les données actuelles ne permettent pas d’en mesurer l’ampleur ou la fréquence. Il existe en outre très peu de cas de racisme explicite, à l’exception de certains refus de bénéficiaires à recevoir des soins d’intervenants noirs et de cas isolés de racisme associé au soupçon du SIDA chez les personnes noires au cours des années 1980, d’ailleurs peu documentés.
Les études et les personnes interviewées parlent plutôt « d’incompréhensions culturelles » dans la relation d’aide et s’attardent sur le processus de gestion de ces difficultés. Ces incompréhensions peuvent être porteuses de dérives, notamment dans les diagnostics et les interprétations, bien que plusieurs auteurs estiment que les intervenants s’ajustent plus rapidement que l’organisation administrative à cet égard. On souligne également la sous-représentation des minorités dans le secteur francophone, à la fois comme intervenants et comme bénéficiaires, ce qui expliquerait en partie un phénomène de sous-utilisation du réseau public par les minorités. En bout de ligne, les données permettant de confirmer ou d’infirmer des situations de racisme sont inexistantes. Une expérience empirique approfondie serait essentielle dans ce secteur afin de cerner le processus de production du racisme, notamment le danger potentiel de catégorisation ethnique et « raciale » des personnes des minorités à partir des chocs culturels vécus par les intervenants.
[13]

9. Les médias

Dans ce chapitre, les auteures soulignent que les médias, loin d’être exempts des contradictions inhérentes à la société, sont en outre aux prises avec des objectifs commerciaux, des objectifs civiques et un souci d’objectivité qui peuvent s’opposer. Il existe clairement des cas isolés et récents de racisme explicite, notamment dans les journaux, et plus particulièrement les émissions de radio ayant une tribune téléphonique, perçues comme des espaces d’épanchement du racisme populaire.
Plusieurs des analyses recensées estiment que les médias contribuent involontairement à alimenter une perception racisante de certaines minorités, notamment des Noirs, des Arabes, des réfugiés et des autochtones (dont nous n’avons pas traité dans ce rapport), mais les personnes interviewées se sont montrées plus nuancées à cet égard. Le débat actuel qui mobilise le milieu médiatique porte surtout sur la sous-représentation des minorités et sur la responsabilité des professionnels, mais il apparaît toutefois urgent d’approfondir aussi l’analyse sur le comportement des publics, afin de cerner l’impact réel du discours médiatique dans la production du racisme et de l’antiracisme.

10. Les interventions

Ce chapitre retrace les forces et les faiblesses des divers types d’interventions selon les secteurs traités. Les interventions concernent généralement la lutte contre le racisme organisé, la lutte contre les pratiques discriminatoires et le soutien à l’égalité socio-économique des groupes racisés, l’éducation et la formation auprès des jeunes et des intervenants, le développement de relations harmonieuses entre les citoyens de toutes origines.
Trois grands constats émergent des interventions retracées par les auteures dans les divers domaines de la vie sociale en matière de lutte contre le racisme. D’abord, la variété des interventions témoigne d’une prise de conscience de la société québécoise sur le problème du racisme. Toutefois, deux faiblesses sont cernées malgré ce constat positif : premièrement, l’impact des interventions coercitives et étatiques pour contrer le phénomène s'avère limité et suppose de plus en plus une prise en charge locale des enjeux sociaux ; deuxièmement, le caractère peu systématique des interventions préventives devrait susciter des correctifs importants. Au niveau de l’éducation des clientèles d’âge scolaire, de la formation des intervenants et de la sensibilisation du public, un message gouvernemental et institutionnel clairement intégrateur et antiraciste fait défaut. Afin de créer ou de maintenir des lieux de convivialité communautaires ou institutionnels, un soutien aux collectivités locales devrait donc être renforcé.


11. Conclusion

Les auteures concluent que le suivi de la production scientifique québécoise sur ce sujet indique nettement le manque de liaison entre les approches et les résultats d’un secteur de la vie sociale à l’autre et la faiblesse d’une réflexion globale sur la dynamique du racisme au Québec. L’étude évalue que les faits de racisme explicite et organisé sont rares, tout comme les situations extrêmes de marginalisation des minorités racisées. Ainsi, suivant le schéma présenté dans la problématique du rapport, les auteures constatent que l’essentiel des éléments cernés se situe dans les zones « intermédiaires » du racisme et de l’intégration, correspondant à la persistance de barrières sociales et à certains blocages des efforts d’intégration et de développement du sentiment d’appartenance à la société. Les comportements discriminatoires sont surtout manifestes sur le marché libre où le contrôle étatique se fait moins sentir qu’au sein des institutions. Du côté des institutions, les tensions entre les discours officiels, d’une part, et la réalité des pratiques des intervenants et des relations entre bénéficiaires, d’autre part, deviennent manifestes ; elles ne peuvent être interprétées ou résolues uniquement par une approche ethnicisante et culturalisante - actuellement [14] dominante - puisqu’elles recouvrent souvent des enjeux sociaux.13

Ensuite, les auteures constatent un écart entre les données « dures » et les perceptions. Elles concluent à l’impossibilité, dans l’analyse du racisme, de réduire le fait social à ce qui a pu être objectivement vérifié et, par ailleurs, d’accepter les perceptions comme des miroirs de « la » réalité au lieu de les analyser comme des constructions sociales dont il faut comprendre la dynamique et les fonctions.
Enfin, le rapport amène dix propositions quant aux orientations d’une stratégie gouvernementale de lutte contre le racisme. Cette stratégie doit être globale, préventive et à long terme, allant de la répression de la violence raciste organisée au soutien à l’intégration socio-économique et à l’adaptation institutionnelle. Cette stratégie doit inclure autant des actions d’éducation, de formation et de sensibilisation, que des interventions visant le maintien ou la création de lieux de convivialité collective ou sociale, et le renforcement de solidarités sociales transcommunautaires qui associent des individus de toutes origines à des luttes sociales communes. En outre, cette stratégie implique que le message gouvernemental soit plus clair quant à la bidirectionnalité des obstacles à l’intégration et qu’un discours antiraciste cohérent soit articulé par le gouvernement québécois. De plus, au lieu de tenter d’identifier les clientèles les plus touchées par le racisme, il paraît plus pertinent de donner la priorité à des secteurs et des populations à partir de l’impact potentiel des problèmes vécus à plus long terme sur une participation égalitaire et une dynamique intercommunautaire plus large au sein de la société.
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1.1.1. Une réalité ancienne
qui prend des formes nouvelles
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La présence de communautés ethniques et visibles n’est pas un phénomène nouveau au Québec [footnoteRef:1]. En effet, déjà au tout début de la colonie, Mathieu Da Costa, un Noir d’origine portugaise, accompagnait Champlain dans ses voyages en Nouvelle France, et dès la fin du XVIIe siècle, la présence d’esclaves noirs ou panis y est attestée. Plus tard, après la Conquête, le Québec fut une terre d’accueil et d’espoir pour de nombreux Loyalistes, dont un nombre non négligeable d’esclaves affranchis venus des États-Unis après 1776, pour les Irlandais fuyant la famine de 1847, pour les Chinois en quête de travail, pour des Juifs fuyant les pogroms et les problèmes politiques en Europe de l’Est, ainsi que pour des Noirs américains utilisant l’underground railroad pour échapper à l’esclavage. L’immigration de personnes appartenant à des minorités visibles a donc été un élément constitutif du développement et de l’essor de la société québécoise, bien que, jusqu’aux années 1960, l’immigration la plus importante, par suite d’une politique de sélection largement discriminatoire, faut-il le rappeler, provînt des îles britanniques, des États-Unis et d’Europe. [1:  	Étant donné le mandat de l’organisme qui a subventionné ce rapport, le MAI ICC, la dynamique des rapports francophones-autochtones n’est pas discutée ici, ce qui constitue une des limites importantes de ce bilan du racisme au Québec. Nous espérons fortement que d’autres organismes gouvernementaux, directement concernés par la question autochtone, pourront suppléer à ce manque par des études ultérieures.] 

En effet, en tant que terre d’accueil, le Québec et le Canada ne furent pas exempts d’actes de discrimination. Les Chinois et les Amérindiens venus nombreux au XIXe siècle pour travailler dans les compagnies de chemins de fer ont été soumis à la discrimination et au racisme « nativiste » jusque dans les années 1950 (Palmer, 1975). Au début du XXe siècle, les politiques canadiennes de recrutement sélectif touchaient principalement les Asiatiques (Li, 1990), notamment par l’imposition d’une taxe d’entrée importante pour l’époque (50$ en 1885 et 500$ en 1903) [footnoteRef:2], et ce n’est que depuis 1967 que la politique d’immigration canadienne n’est plus basée sur le concept des « nations les plus favorisées ». Qu’on se souvienne également de la discrimination confirmée par les décisions judiciaires à l’égard des Juifs dans les écoles protestantes jusqu’aux années 1960. Ceux-ci étaient d’ailleurs souvent considérés dans la société plus large comme « dangereux » et « communistes », et ce, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale (Laferrière, 1983 : 123). Enfin, rappelons que certains Canadiens français se sont parfois opposés à l’immigration, car les nouveaux venus rejoignaient souvent le groupe anglophone, lequel possédait, notamment, les institutions scolaires les plus riches et les services sociaux les plus développés pour accueillir les immigrants (Laferrière, 1983). Ces attitudes renvoient à l’articulation complexe des rapports ethniques au Canada. La rivalité entre francophones et anglophones a, selon Porter (1965), réglementé les rapports sociaux entre les différentes catégories politiques, longtemps inscrites et stratifiées dans une « mosaïque verticale ». [2:  	D’autres lois et règlements subséquents ont ajouté des catégories « interdites » au Canada : criminels, prostituées, personnes à charge, femmes, déficients mentaux ou physiques, ethnies, qui « s’assimilent difficilement » ... (Juteau, 1986 ; Lacroix, Zylberberg et Pelletier, 1986).] 

Avec la dynamique géopolitique actuelle et l’adoption par le Canada d’une politique d’immigration non discriminatoire depuis 1967, le bassin [16] de recrutement s’effectue dans des continents plus diversifiés, et l’on peut voir d’ores et déjà l’impact de cette nouvelle situation sur l’évolution des statistiques relatives à la composition du mouvement migratoire et aux caractéristiques de la population canadienne. Ainsi, contrairement aux vagues d’immigration des années 1961-1970 composées à 68% d’immigrants européens, les nouveaux arrivants des années 1981-1991 provenaient à 42% d’Asie, à 28% d’Amérique latine et à 20% seulement d’Europe (Statistique Canada, 1993). De plus, alors qu’en 1961 le Québec comptait autour de 20 000 personnes d’origine autre qu’européenne, on peut estimer qu’en 1991 ce nombre est compris entre 300 000 (origines ethniques uniques seulement) et 400 000 (origines uniques et multiples) [footnoteRef:3], soit 5% à 6% de la population du Québec et au moins 9% (origines uniques) de la population montréalaise [footnoteRef:4]. En outre, les orientations de la politique d’immigration, telles que réitérées dans l’énoncé de politique Au Québec pour bâtir ensemble (MCCI, 1990), permettent de penser que ce phénomène va se poursuivre et s’accentuer dans l’avenir. [3:  	Ce total constitue une surestimation, car les individus qui ont déclaré plus d’une origine ethnique « non européenne » ont été comptés plusieurs fois.]  [4:  	Ces estimations quant aux personnes membres des minorités visibles diffèrent de la catégorie créée par Emploi et Immigration Canada, qui tient compte, en plus de l’origine ethnique, du lieu de naissance et de la langue maternelle. Ces chiffres ont été obtenus en additionnant les origines ethniques suivantes : arabes, d’Asie occidentale, sud-asiatiques, est-asiatiques, sud-est asiatiques, africaines, des îles du Pacifique, d’Amérique latine, centrale et du Sud, antillaises et noires (Statistique Canada, 1993 : recensement du Canada, 1991, Origine ethnique, cat. 93-315). Dans les statistiques fédérales, le terme minorité visible renvoie aux Noirs et Antillais, aux Chinois, aux Sud-Asiatiques, aux Ouest-Asiatiques, aux Asiatiques du Sud-Est, aux Arabes, aux Latino-Américains et aux individus originaires des îles du Pacifique ; ce qui est plus une simple énumération qu’une définition opérationnelle dont nous tentons plus loin de préciser le contenu.] 

La réalité du racisme adopte aujourd’hui un contour nouveau. Le changement dans la composition de l’immigration n’en est pas l’unique facteur explicatif, puisque le racisme ne possède pas une cause unique et objective. Toutefois, on remarque que la majorité des groupes racisés [footnoteRef:5], victimisés par de telles catégorisations, sont des groupes ethniques venus s’établir au Québec lors des diverses vagues successives d’immigration. [5:  	Comme nous l’expliquerons en détail plus loin, nous utilisons les termes minorité racisée et minorité visible indifféremment, suivant la définition du racisme que nous avons adoptée, soit comme un processus de mise en visibilité et de racisation de certains groupes.] 

Cette situation, comme l’ensemble de la dynamique entourant le racisme, est paradoxale. En effet, le Québec et le Canada ont affirmé clairement depuis une vingtaine d’années leur volonté d’engager la pratique institutionnelle dans une démarche d’intégration des immigrants et de condamnations des dérives racistes, notamment avec l’adoption des Chartes canadienne et québécoise des droits de la personne et la déclaration du gouvernement du Québec sur les relations interculturelles et interraciales. En conséquence, les manifestations du racisme sont illégales et vont à l’encontre des politiques publiques et du discours officiel dominant. De plus, le contrat social et les valeurs des citoyens ont beaucoup évolué. À l’instar des autres pays occidentaux, le Québec et le Canada, ainsi que leur opinion publique, sont sensibles aux manifestations pouvant conduire à de la marginalisation et à des inégalités sociales. L’affirmation de plus en plus prononcée des idéaux démocratiques, les mesures institutionnelles et le développement d’organisations communautaires ont également permis aux minorités de lutter, plus efficacement que par le passé, contre les situations de discrimination et d’exclusion.
Cependant, personne n’oserait affirmer que le Québec démocratique est préservé de la présence du racisme sur son territoire, ni même que cette réalité ne puisse à moyen terme constituer un facteur susceptible d’influencer sa vie politique. À cet égard, assistons-nous à l’émergence d’un « nouveau » racisme ou à la résurgence d’idéologies anciennes empruntant de nouvelles formes ?
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1.1.2. Une problématique spécifique qui s’insère 
dans une dynamique mondiale et un continuum historique

Les tensions entre les peuples et la xénophobie sont des phénomènes anciens, alors que le racisme est un système qui se forme à partir du XVIe siècle dans un contexte idéologique plus large de légitimation de l’esclavage. Le sens biologique du concept de « race » ne devient dominant dans les sciences naturelles que vers la seconde moitié du XVIIIe siècle, avec la publication du Systema naturae de Linné en 1758. Il s’articule idéologiquement à partir de Chamberlain en Grande-Bretagne, de Gobineau et de Vacher de Lapouge en France. Ce système pose clairement l’existence de races possédant des caractères psychologiques, intellectuels et morphologiques héréditaires, déterminants dans l’évolution socioéconomique et culturelle des différentes populations. Ces postulats ont vite conduit à la construction d’une hiérarchie des races. Les Blancs sont décrits comme supérieurs aux autres par leur développement économique, leur domination politique sur les autres continents, leurs richesses matérielles. Certains auteurs n’y voyaient qu’un « exercice » descriptif de la variété humaine. D’autres y ont trouvé des arguments pour justifier le colonialisme ou, dans sa forme extrême, comme ce fut le cas avec le nazisme, le génocide.
Toutefois, alors que la décolonisation, l’émergence de la modernité et la condamnation de l’horreur suscitée par le régime nazi permettaient de croire à une atténuation progressive du racisme et de ses « dérives », on constate depuis une dizaine d’années une résurgence des conflits à base de nationalisme ethnique (notamment en ex-Yougoslavie ou en ex-URSS) et des comportements racistes dans d’autres contextes moins polarisés et ce, même si la doctrine raciste elle-même est largement délégitimée, comme l’a souligné très clairement Wieviorka dans nombre de ses travaux (Wieviorka, 1991, 1993). En effet, alors que bon nombre de biologistes ou d’anthropologues ont réfuté les fondements scientifiques de l’existence des races, le processus de construction sociale de la « race » continue d’être bien réel. Ainsi, le généticien A. Jacquard, qui a lui-même montré l’absurdité scientifique du concept (1985), affirme que « bien qu’il n’y ait pas de races, le racisme existe bel et bien ». Il serait en effet difficile de nier l’existence sociologique du racisme et la construction de la race, c’est-à-dire la constitution, à travers les rapports sociaux, de distinctions fondées sur la couleur, l’origine ethnique, la culture ou la religion, qui visent à exclure, rejeter, voire éliminer des personnes jugées indésirables ou menaçantes par un groupe, souvent majoritaire. Qui plus est, au moment où la notion de race était évacuée par les scientifiques, elle était tranquillement reprise par ceux qu’elle a stigmatisés. Plusieurs mouvements identitaires très forts chez les groupes « racisés » ont oscillé entre des définitions culturelles, politiques ou raciales : le « Black Power » est un exemple parmi tant d’autres.
Cette nouvelle émergence du racisme coïncide avec un climat mondial d’accroissement des échanges, de mondialisation des marchés, de transformations technologiques et de fortes migrations internationales. Certains auteurs (Wieviorka, 1991 ; Taguieff, 1988) ont d’ailleurs formulé l’hypothèse que, dans ce climat mondial, c’est en réaction à cette interpénétration accrue des peuples et à l’affaiblissement conséquent des repères identitaires que peut s’accentuer, sous certaines conditions, le réflexe de repli vers des solidarités ethniques ou raciales. Ce nouveau contexte est paradoxalement aussi caractérisé par la disparition progressive des régimes racistes au sens strict. En effet, on ne peut caractériser une société comme raciste que si et seulement si le système institutionnel qui l’anime impose la marque du racisme dans la gestion de l’organisation culturelle et politique des rapports sociaux. Ce fut le cas en Afrique du Sud, un pays longtemps caractérisé par les rapports de différenciation et de domination qu’il établissait entre ses citoyens. Or, chacun en conviendra, il est plus facile de repérer le racisme lorsqu’il atteint une logique d’État que de dresser un portrait des situations [18] sociales qui portent en elles le germe du racisme, sans pour autant que le racisme n’organise la vie sociale.1 7
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Le Québec s’insère dans cette dynamique mondiale, mais également dans un contexte spécifique. Tout d’abord, le Québec n’est pas un État souverain et, même si l’immigration y constitue un phénomène ancien, la préoccupation relative à l’intégration à la majorité francophone et la promotion de relations interethniques harmonieuses au sein d’une société commune sont des réalités nouvelles. En effet, le Québec n’a commencé à contrôler sa politique d’immigration et d’intégration que depuis 1978, avec l’accord Cullen-Couture. Jusqu’au début des années 1960, le modèle québécois de relations ethniques se caractérisait par un isolement marqué des composantes sociales alors que les immigrants s’intégraient davantage à la minorité anglophone économiquement dominante. Les francophones n’ont en fait acquis une position de majorité sociologique que depuis quelques années et certains auteurs estiment qu’il existe encore une double majorité [footnoteRef:6] structurant notamment le marché du travail (McAll, 1992a et b). [6:  	Le terme de majorité renvoie généralement aux deux peuples colonisateurs qui se sont désignés comme « peuples fondateurs », d’origines française et britannique (Juteau, 1986). Les personnes interviewées au cours de cette étude ont généralement utilisé ce concept en ce sens. Dans le texte, lorsqu’une distinction s’impose entre ces deux sous-groupes, les termes francophone et anglophone qualifient la majorité.] 

Le Québec se distingue également en tant que société traversée depuis longtemps par un fort courant d’affirmation nationale. Or, même si le mouvement nationaliste a toujours suscité des questionnements ou des inquiétudes quant à ses dérives potentielles, il ne constitue aucunement, a priori, un idéal national raciste [footnoteRef:7], comme c’est le cas dans certains pays européens qui ont vu, ces dernières années, des partis nationalistes aux accents populistes s’emparer du débat sur l’identité nationale en la tirant vers les catégories du racisme (Mayer et Perrineau, 1989). De même, le Québec ne pratique pas, du moins à l’égard des minorités racisées issues de l’immigration, un racisme de domination qui résulterait d’une histoire nationale fondée sur le principe de l’extension des territoires. Au contraire, le Québec a longtemps été culturellement et économiquement dominé. [7:  	Le nationalisme québécois a subi l'influence des courants nationalistes internationaux tout au long du XXe siècle. Des années 1930 à la fin des années 1950, il est dit « conservateur ». Il est axé principalement sur la préservation des traditions canadiennes-françaises (famille, ruralité, Église). À cette période, le nationalisme québécois se laisse pénétrer par l’antisémitisme du parti d’Adrien Arcand et de certains intellectuels nationalistes de l’époque (Delisle, 1992). À l’inverse, au moment de la « révolution tranquille », le nationalisme se tourne vers la modernisation sociale et économique, le progrès, l’État providence. De plus, au cours des années 1960 et 1970, il prend un caractère anticolonialiste et se rapproche des luttes de libération nationale et du socialisme. La littérature québécoise de cette période dépeint le Québécois comme un « nègre blanc » (Vallières, 1968) et le Québec comme un « pays dépendant ».] 

Cependant, l’ambiguïté identitaire qui règne au sein de la majorité francophone du Québec, plus que dans d’autres contextes nationaux, à la fois en ce qui concerne son statut politique et sa redéfinition comme groupe d’accueil pluraliste, constitue un élément susceptible d’ouvrir un espace du racisme (Juteau et McAndrew, 1992). Cette mise en garde est d’autant plus fondée que le nationalisme québécois n’apparaît plus, dans ses formes politiques actuelles, aussi porteur de changement social que dans les années 1970. Sa capacité de conciliation des dimensions sociales et culturelles et sa force de mobilisation semblent avoir connu un certain épuisement. Sans en être la cause, son affaiblissement, conjugué à la décomposition des espoirs sociaux et culturels des mouvements contestataires des années 1970, croise un contexte où le racisme est susceptible d’occuper un espace public plus important. On assiste, en effet, d'une part à des conduites extrêmes d’appels à l’ordre et à la pureté ethnique ou raciale, actuellement très marginales au Québec, et d’autre part à des conduites racistes dont les formes sont plus diffuses.
Le racisme, par ses deux dimensions, différencialisme identitaire et domination sociale (inégalitaire), comme nous le verrons plus loin, [19] parvient à proposer une réponse qui rétablit la synthèse sociale et culturelle dans un moment où les partis politiques démocratiques manquent d’initiatives et s’enlisent dans les aspects dominants d’une crise sociale et culturelle (Wieviorka et al., 1992).

1.1.3. Un débat où les perceptions s’opposent
et où les données « dures » sont rares

Comme le souligne Pelletier (1990 : 135), le racisme profite du silence qui le couvre et des discours officiels qui le clament ou le dénoncent. Les accusations de racisme, portées sur les corps policiers ou d’autres institutions, et souvent à des fins politiques, impliquent rarement des stratégies visant à contrer le phénomène. L’absence d’un débat public sur le racisme entretient l’ambivalence et l’ambiguïté, maintient un va-et-vient entre les accusations et les bonnes intentions. Or, cette ambiguïté peut créer des « interstices » à l’intérieur desquels le racisme peut devenir actif.
Les perceptions et les accusations de racisme resurgissent avec vigueur, depuis quelques années, relativement à la question autochtone et au nationalisme, de même qu’aux rapports entre les minorités et les autorités publiques. Ces incidents sont souvent interprétés différemment, selon les points de vue, comme révélant du racisme ou d’autres types de problèmes. Ainsi, selon certaines communautés, le racisme serait quotidien, mais les autorités publiques, de leur côté, fourniront plus souvent des explications technocratiques ou psychologiques pour minimiser le phénomène. Cette dynamique comporte des dangers évidents de dérapages : lorsque s’instaure une logique de victimisation généralisée, elle peut dériver vers une dialectique des identités et se figer.
Bien que très faiblement organisé au Québec sur le plan idéologique, le racisme n’en est pas moins effectif dans un certain nombre de comportements sociaux documentés ou pour le moins perçus comme tels, à tort ou à raison, par les personnes qui s’en disent victimes. Toutefois, cette problématique a été peu approfondie au Québec et nous manquons de données de recherche rigoureuses où une claire corrélation statistique aurait été observée (ce que nous désignons ici comme des données « dures » selon l’expression anglo-saxonne consacrée hard data).
Pour connaître les opinions, il existe bien quelques sondages qui contiennent des questions sur cet enjeu, mais la méthode comporte des limites, tant dans la formulation des questions elles-mêmes, qui peut orienter les résultats, qu’en ce qui concerne leur interprétation souvent hasardeuse (Juteau et McAndrew, 1992). Les méthodes qualitatives ont aussi leurs limites puisque les perceptions et leur traitement par les sociologues laissent souvent difficilement transparaître les relations sociales où naissent et s’inscrivent les préjugés. Pour cerner les manifestations du racisme, dans sa dimension active, nous manquons tout autant de données. Nos connaissances des pratiques des gestionnaires dans le travail ou le logement sont généralement fragmentaires. Même les données sur la criminalité et la délinquance nous échappent puisque seuls les faits « rapportés » aux policiers sont connus des autorités publiques, peut-être des organisations antiracistes ou communautaires, et moins souvent du public. Mais ces données éclairent peu sur le racisme lui-même, c’est-à-dire sur les processus sociaux de formation du racisme, les conditions de production ou d’extension du phénomène, que seules de vastes observations empiriques permettent de cerner. Or, la documentation québécoise fournit très peu de données issues d’importantes expériences de terrain en comparaison des travaux américains ou européens. Les études les plus largement documentées ne font pas du racisme un « objet » particulier d’analyse. De plus, il est très difficile d’objectiver le racisme à moins d’en être victime, d’en porter le témoignage. De même, l’acte raciste est difficile à quantifier, comme peuvent l’être par exemple les taux de décrochage dans une école ou les suicides dans un groupe d’âge.
Avant d’aller plus loin, il semble donc essentiel de tenter de clarifier quelque peu la réalité dont nous prétendons faire un « diagnostic », en [20] proposant une réflexion sur les diverses définitions du racisme et des phénomènes qui lui sont liés.19
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Est-il besoin de rappeler ici qu’il n’existe pas de définition unique ou universelle du racisme. Satzewich (1989 : 312) mentionne qu’il importe de penser en termes de « racismes », au pluriel, et non d’un racisme unique [footnoteRef:8]. Sans aller aussi loin, il apparaît opportun d’analyser les formes et les variations du racisme, et de cerner l’ensemble des éléments qui participent à sa production. Selon Rex (1986 : 108-109), en langue française, le concept de « racisme » renvoie à la fois à des idéologies et à des attitudes ainsi qu’à des pratiques et à des conduites, qui semblent avoir pour origine des préjugés racistes. En effet, pour nombre d’auteurs français contemporains, le racisme se présente avec évidence comme un continuum d’attitudes et de comportements, d’idées et de pratiques, qui émergent dans des situations sociales et des rapports sociaux et qui participent du même phénomène. Avant d’en suivre le caractère mouvant, distinguons, à partir des définitions les plus courantes, les différentes notions relatives au phénomène. [8:  	Toutefois, Satzewich estime que les classes sociales déterminent les expériences des individus, ce qui l'amène à adopter une conception large du racisme, dont l’une des formes serait le « racisme de classe ».] 


1.2.1.1. Le racisme comme doctrine,
idéologie et mythe de l’imaginaire

Le racisme doit-il, dans sa conceptualisation, renvoyer à une « doctrine », à une « idéologie » ou à des pratiques sociales ? En fait, il prend plusieurs formes, dont le « noyau dur » est l’idéologie.
La doctrine raciste repose sur l’idée de l’existence de différences biologiques qui légitiment une hiérarchie entre les races. Néanmoins, nous ne pouvons nous en tenir à une définition du racisme doctrinaire, car elle ne permettrait pas d’appréhender la réalité actuelle du racisme. En effet, la doctrine raciste est aujourd’hui explicitement promue et partagée par bien peu de gens. C’est pourquoi certains auteurs ont réfléchi sur la notion d’idéologie raciste, qui s’incarne souvent dans des préjugés ou des stéréotypes que nous définirons plus loin. D’autres ont distingué la doctrine raciste explicite de l’idéologie implicite qui permettrait aux comportements racistes de se perpétuer sans que ceux qui les pratiquent partagent nécessairement tous les éléments de la doctrine.
Au cours du XIXe siècle, la doctrine raciste à prétention scientifique n’était pas à proprement parler une idéologie. C’est au moment où la doctrine entre dans l’espace politique qu’elle se transforme en idéologies (Wieviorka, 1991), c’est-à-dire en « armes politiques » (Arendt, 1982). Selon une définition célèbre de Hannah Arendt (1982 : 70), une idéologie est :

Un système d’idées fondé sur une opinion unique se révélant assez forte pour attirer une majorité de gens et suffisamment étendue pour les guider à travers les diverses expériences et situations d’une vie moderne moyenne. Car une idéologie diffère d’une simple opinion en ceci qu’elle affirme détenir soit la clé de l’histoire, soit la solution à toutes les énigmes de l’univers, soit encore la connaissance profonde des lois cachées de l’univers qui sont supposées gouverner la nature et l’homme.

Un élargissement de la notion d’idéologie raciste est effectué par certains auteurs afin de renvoyer à des perceptions imaginaires de la différence qui, au-delà de la scène politique, traversent les rapports sociaux, les médias, la vie quotidienne. Selon Guillaumin (1972), le racisme est un mode de biologisation du social, un processus de naturalisation de la différence érigée en absolu.
[21]
Memmi (1968 : 219) rejoint cette approche lorsqu’il définit le racisme comme :

La valorisation généralisée et définitive de différences réelles ou imaginaires au profit de l’accusateur et au détriment de la victime afin de justifier ses privilèges ou son agression.

Banton (1969) a également recours au concept de « racisme » pour se référer à la dimension idéologique du phénomène, c’est-à-dire, selon lui, à l’ensemble des représentations, des valeurs et des normes jugées racistes. Pour Satzewich (1989), le racisme est non seulement une reproduction de fausses présomptions sur le monde mais aussi un moyen pour certains individus de donner sens au monde, sur la base de leurs représentations et de leurs expériences. En d’autres mots, le racisme n’est pas qu’une idéologie unique imposée par le politique mais elle émerge aussi des expériences vécues et des contradictions des gens (Husband, 1987 ; Wieviorka, 1991 ; Wieviorka et al., 1992 ; Hall, 1980).
D’autres auteurs (Poliakov, 1971 ; Birnbaum, 1988) font reposer le racisme sur des élaborations mythiques, qui consistent à construire une représentation des origines et à forger une image unifiée d’une culture nationale à partir de ses éléments constitutifs. Leurs travaux sur l’antisémitisme montrent comment le mythe d’origine permet de construire une unité, apporte une explication en termes de « causalité diabolique » (Poliakov, 1980) et devient une source d’action pouvant mener à des persécutions. Mais Poliakov souligne que le mythe n’est pas « fixé » une fois pour toutes et n’apporte pas toujours l’antisémitisme. Il peut se réactiver et prendre d’autres formes.
Au-delà de ces concepts apparemment polysémiques, se dégage un clair consensus : le racisme apparaît comme une construction imaginaire de différences qui sont biologisées ou naturalisées (Guillaumin, 1972), voire « diabolisées » pour un groupe donné (Poliakov, 1971, 1980), permettant un traitement qui dénie à ce groupe son humanité et sert à justifier, à des degrés divers, son inégalité, sa négation ou son génocide. On retrouvera dans cette première définition les deux axes essentiels du racisme, différentialiste et inégalitaire, tels qu’ils sont repris par plusieurs des grands auteurs contemporains (Taguieff, 1988 ; Balibar, 1988 ; Wieviorka, 1991,1992). Selon eux, le racisme constitue à la fois un refus de l’égalité et un instrument de production de la différence, qu’il naturalise ou définit comme une essence.

1.2.1.2. Minorités visibles et groupes racisés

Cette définition nous permettra de clarifier l’emploi du terme « groupes racisés » dans le rapport, qui n’est pas l’effet d’une mode intellectuelle, mais découle d’une exigence de rigueur intellectuelle. En effet, s’il est possible en 1994 au Québec de considérer que « minorités visibles » au sens fédéral et minorités racisées sont des synonymes, c’est uniquement, de manière conjoncturelle, parce que ces minorités font face aujourd’hui à un processus de construction qui les désigne comme appartenant à des races différentes. De plus, le racisme n’a pas nécessairement besoin de phénotypes visibles puisqu’il peut les créer de toutes pièces ou présenter comme essentiels certains traits culturels afin de les ériger en barrière infranchissable. L’exemple le plus patent est celui des Juifs, une minorité « invisible » mais biologisée et mise en visibilité par les nazis par l’imposition du port de l’étoile de David sur leurs vêtements. Ainsi, les distinctions que nous ferons plus loin, entre le racisme d’une part et la xénophobie et les stéréotypes s’appliquant à des peuples différents d’autre part, sont toujours relatives puisqu’une société ou des éléments d’une société peuvent biologiser un groupe même en l’absence de phénotypes évidents. Or, que ces différences existent ou non, c’est la racisation (biologisation et naturalisation) de ces différences qui crée le racisme. Reprenant la thèse de Tocqueville, « De la démocratie en Amérique » (1980, [1ère édition 1835-1840]) et, plus tard, de Myrdal (1944), qui voyaient dans l’absence de distinction juridique et sociale entre individus d’origines [22] différentes le terreau de l’émergence de la différenciation raciale, Wieviorka (1991, 1992) affirme que le racisme « peut apporter une identité qui crée une distance devenue raciale à défaut d’être sociale » (ibid.; 1992 : 30). Comme le souligne Guillaumin (1972 : 63), « races imaginaires ou races réelles jouent le même rôle dans le processus social et sont donc identiques, eu égard à ce fonctionnement : le problème sociologique est précisément là ». Ainsi, les catégorisations et la « mise en visibilité » sont des processus de construction sociale qui ont peu à voir avec les traits phénotypiques en eux-mêmes. Il s’agit de constructions symboliques qui varient énormément et auxquelles peuvent être associés des traits physiques ou culturels, réels ou imaginaires. Balibar (1988) parle à ce titre de néo-racisme, d’une eth- nicisation du racisme ou d’un racisme « différencialiste » ou culturel, fondé non pas sur l’hérédité biologique mais sur la présomption d’une incompatibilité irréductible et imaginaire des modes de vie.21

Mais examiner le racisme seulement sous l’angle de l’idéologie ou du mythe, n’est-ce pas laisser de côté bien des manifestations de racisme ? Surtout qu’au Québec, à part chez quelques skinheads, le racisme apparaît peu organisé idéologiquement puisqu’il n’est pas une « arme politique », et peu « mythique » puisqu’il ne « diabolise » pas des groupes spécifiques.

1.2.1.3. La xénophobie, les préjugés, les stéréotypes

Au-delà des formes « dures » du racisme, celui-ci peut apparaître de façon plus « diluée » ou éclatée, à travers des attitudes qui ne constituent pas toujours une réactivation radicale de la doctrine raciste.
La xénophobie peut être définie comme la manifestation d’une crainte à l’égard des autres peuples ou des étrangers, générant parfois des comportements de rejet. Ainsi, il arrive fréquemment que les immigrants, nouvellement arrivés, soient désignés comme culturellement distincts et, de ce fait, soient considérés comme potentiellement menaçants pour la spécificité culturelle de la société d’accueil [footnoteRef:9]. Les attitudes xénophobes peuvent donc être dirigées contre les nouveaux immigrants, non pas en raison d’un processus de « racialisation » mais d'un manque d’adaptation à ce qui est perçu et imaginé comme très différent de soi-même. [9:  	II y a certaines évidences qui émergent des données présentées dans Langlais et al. (1990). Dans le cas de la France, nous vous référons à Noiriel (1984). Pour la Grande-Bretagne, voir également Barker (1981), qui parle d’un « nouveau racisme » focalisé sur l’immigration.] 

Le racisme et la xénophobie se nourrissent de préjugés et de stéréotypes. Le préjugé est défini couramment comme une attitude :

Préjuger signifie littéralement juger d’avance ; le préjugé caractérise un individu qui porte un jugement habituellement défavorable sur un autre individu qu’il ne connaît pas, en lui attribuant les caractéristiques attachées au groupe auquel il appartient. C’est plus une question d’attitude que de comportement. (Gouv. du Canada, 1984 : 158)

Toutefois, il n’y a aucune définition qui s’impose, même s’il existe une réalité empirique du préjugé. On observe son expression dans les conversations les plus quotidiennes, dans les sondages, dans les médias, dans les « rumeurs » et dans diverses analyses de discours. De plus, le préjugé se confond à d’autres types d’opinions, ce qui rend parfois sa détection difficile. À titre d’exemple, observons les résultats d’un sondage récent mené par Angus Reid-Southam auprès de 1501 adultes au Canada, publiés dans La Presse en février 1993.
57% des Canadiens considèrent que les groupes minoritaires doivent s’efforcer d’être plus comme les autres Canadiens plutôt que de chercher à conserver leur culture et leur langue d’origine ; 26% des personnes interrogées croient que les non-Blancs risquent de nuire au tissu social de la société canadienne ; 47% trouvent que le Canada laisse entrer trop d’immigrants. Par ailleurs, 42% des répondants ne pensent pas que [23] les immigrants récents devraient avoir autant de voix au chapitre que les Canadiens de naissance dans le fonctionnement du Canada ; 24% pensent que le Canada devrait laisser entrer plus d'immigrants blancs et moins de non-Blancs ; et 13% estiment que le Canada s’en trouverait mieux si tous les immigrants récents retournaient dans leur pays d’origine.
Ces résultats montrent plusieurs niveaux de prises de position, dont certaines sont carrément racistes, d’autres étant davantage l’expression de préjugés, alors qu’une minorité d’entre elles pourraient être considérées comme des expressions d’opinions publiques légitimes. Cependant, sans une connaissance plus poussée du contexte du sondage et de l’opinion plus approfondie des personnes interrogées, il est impossible de se prononcer.
Quant aux stéréotypes, nous avons considéré deux définitions qui se complètent :

Image figée attribuant certaines caractéristiques et certaines habitudes à un groupe ethnique ou racial donné. (Gouv. du Canada, 1984 : 158)
C’est une image simplifiée, figée d’un groupe, à partir de généralisations qui camouflent les disparités ou les particularités à l’intérieur du groupe. (Lemay, 1987 : 42)

Le racisme dans ses formes diffuses que sont le préjugé et le stéréotype n’a pas besoin d’une proximité sociale entre groupes pour se construire. En d’autres mots, ce n’est pas toujours la présence immédiate d’un groupe qui favorise l’émergence du racisme plus « ambigu » dans une population donnée. Les représentations et les préjugés racistes peuvent se répandre en l’absence de minorités visibles, c’est-à-dire sans les « objets » du racisme (Allport, 1954). On notera, par exemple, que les préjugés les plus négatifs à l’égard des « Arabes » au Québec sont largement « importés » d’une dynamique internationale (Antonius, 1986) et affecteraient les groupes que les Québécois francophones connaissent le moins intimement (McAndrew, 1987).
Par ailleurs, dans un contexte de formation interculturelle relativement généralisée en vue d’une meilleure prise en charge de la diversité, la frontière entre la « connaissance des autres cultures » et la propagation de stéréotypes à leur égard n’est pas toujours évidente. Les spécialistes de ces questions (McAndrew, 1993 ; Camilleri, 1990) insistent généralement sur l’absence de présentation du dynamisme des cultures et de leurs contradictions internes ainsi que sur la propagation d’un essentialisme réducteur à cet égard qui constitueraient des indicateurs permettant de distinguer les approches discutables et susceptibles de contribuer à renforcer les phénomènes qu’elles prétendent combattre.

1.2.1.4. Le racisme comme comportement et pratiques :
la discrimination, la ségrégation
et leurs limites d’interprétation

Dans le domaine de la discrimination et de la ségrégation, les choses sont plus difficiles à circonscrire lorsqu’elles sont plus couramment pratiquées et qu’elles contribuent fortement à la montée des tensions sociales. Dans l’abondante littérature qui existe sur le sujet, il est aisé de repérer la difficulté qu’éprouvent les auteurs à classifier immédiatement les conduites dans l’une ou l’autre des catégories, discrimination et ségrégation, sans les tenir trop éloignées de celle du racisme, mais sans les confondre non plus.
Ainsi, la discrimination que nous pouvons appeler « coutumière » (Ledoyen, 1992) consiste à traiter différentiellement et inégalement des individus dans divers domaines de la vie sociale. Elle les empêche d’accéder à des biens culturels ou sociaux en prétextant leur inaptitude raciale à les produire ou à les consommer. Toutefois,

... elle n’est pas la transcription directe, immédiate, de représentations, de perceptions de l’Autre, de préjugés, mais bien davantage une expression qui s’en est plus ou moins distanciée, un ensemble [24] de pratiques qui ont acquis une certaine autonomie, une dynamique propre, mais modelée par des affects et des intérêts contradictoires, nés de l’histoire et du travail de la société sur elle-même. (Wieviorka, 1991 : 125)23


La ségrégation consiste à tenir ces mêmes individus à distance, généralement, d’espaces territoriaux qui leur sont plus ou moins ouvertement interdits. Selon une définition élargie, la ségrégation est :

La séparation et l’isolation d’un groupe de la société. La ségrégation peut être une politique choisie par le groupe lui-même (séparation) ou peut être imposée au groupe par des attitudes et des actions de la masse de la société. (Remnant et Wood, 1980 : 231)

Ces définitions possèdent un caractère volontariste qui correspond peu à la réalité québécoise. La ségrégation n’est pas toujours « imposée ». De plus, elle interfère avec la discrimination. En effet, les deux conduites se nourrissent mutuellement. Ainsi, à force de discrimination, un groupe finit par être ségrégué puisqu’il n’accède plus à l’usage des territoires dans les mêmes conditions que les autres. La discrimination incorpore la ségrégation, mais sans contenir un projet volontariste de mise à distance.
Wieviorka (1991) distingue plusieurs types de ségrégations : ethnique, raciale et totale. La ségrégation ethnique, qui a fait l’objet des travaux des chercheurs de l’école de Chicago, était perçue positivement comme un processus spontané de regroupement communautaire facilitant la mobilité sociale (Park, 1990, in Grafmeyer et Joseph : 125). Dans son ouvrage sur le ghetto juif, Wirth (1980 : 40) considère qu’elle n’est pas le résultat d’une action de l’État ou de l’Église mais une « cristallisation inconsciente des besoins et des pratiques enracinés dans les coutumes et les traditions religieuses ou séculières des Juifs eux-mêmes ». Par contre, lorsqu’elle est vécue sur un mode racial, comme dans le cas des Noirs américains, la ségrégation est une mise à distance qui exclut la participation. Lieberson (1963) soulignait dans les années 1960 que la ségrégation raciale se substituait à la ségrégation ethnique, qui s’affaiblissait. Dans le cas des Noirs américains, dont les ghettos sont bien réels, notamment à Chicago (Drake et Cayton, 1962), le racisme explique leur concentration dans des espaces ségrégués, largement sinon totalement désertés par les Blancs, de même que leur discrimination sur le marché de l’emploi aux temps forts de l’industrialisation et leur exclusion de la vie politique jusque dans les années 1960. Cette ségrégation raciale a donné lieu à ce que Wacquant et Wilson (1989) ont appelé « l’hyper-ghetto » [footnoteRef:10], qui n’a plus besoin du racisme pour se renforcer puisqu’il est déjà construit et possède une logique d’exclusion totale. « L’hyperghetto » se définit peu en termes de communauté ou de culture, mais bien plus en termes de misère, de chômage, de « désurbanisation », de reproduction d’une underclass sous-scolarisée qui arrive de plus en plus difficilement à s’en sortir. [10:  	Une minorité de Noirs de la Black Bourgeoisie (Frazier, 1957) ne vivent pas dans « l’hyperghetto », et Wilson (1987) estime qu’il existe une division structurelle entre les Noirs, révélatrice de la dualisation de l’économie américaine : d’un côté, ceux qui bénéficient des progrès amenés par le mouvement pour les droits civiques, soit les programmes d’« Affirmative Action » et d’accès à l’université, et de l’autre, ceux de l’« underclass » sous-éduqués qui s’enfoncent dans la misère.] 

L’exemple américain a certes peu à voir avec la réalité québécoise. Il illustre par contre l’existence des « paliers » franchis dans le processus de mise en forme de la ségrégation et son interférence avec la discrimination. Il montre aussi que la discrimination peut être à la fois raciste, sociale et économique, c’est-à-dire que le racisme peut s’inscrire dans une situation à laquelle d’autres types de discrimination viendront s’ajouter ou se substituer. Toutefois, la discrimination en emploi ou la ségrégation dans le logement, sans être nécessairement et systématiquement le résultat d’une volonté raciste de masse, y participent activement. Dans la mesure où la ségrégation raciale se joue sur un marché, elle est un [25] ensemble de comportements individuels, nourris par des préjugés et des représentations, où les acteurs effectuent, sans doute plus que dans le domaine institutionnel, des choix visant à maximiser des avantages (Banton, 1987 ; Rex, 1986).25

Au-delà des comportements individuels, difficiles à repérer, la discrimination a des effets collectifs. En vue de contrer ces effets collectifs, les interprétations des législations des quinze dernières années ainsi que la jurisprudence ont distingué au moins trois formes de discrimination : directe, indirecte et systémique.
Au sens juridique, la discrimination est définie à l’article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec comme une « distinction, exclusion ou préférence » fondée entre autres sur « la race, la couleur, l’origine ethnique ou nationale » et qui « a pour effet de détruire ou compromettre » le « droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne ». La discrimination est dite directe quand l’effet discriminatoire résulte d’un traitement inégal et différentiel réservé à une personne ou à un groupe en raison d’un critère de distinction illicite.
La discrimination est dite indirecte lorsque l’effet discriminatoire résulte d’une règle ou pratique appliquée également à toute personne, mais qui a pour effet d’exclure ou de désavantager indûment les membres d’un groupe en raison d’une caractéristique généralement plus répandue chez les membres de ce groupe.
Depuis quelques années, le terme de discrimination systémique est utilisé dans le même sens que celui de « racisme institutionnel », soit par exemple dans L’Égalité, ça presse ! (Gouvernement fédéral, 1984) et selon la décision de la Cour suprême de 1987 [footnoteRef:11]. Comme la discrimination indirecte, elle peut être détectée à travers ses effets en termes « d’inégalités de résultats » (Chicha-Pontbriand, 1989) et possède un caractère impersonnel, indirect et involontaire. Elle est souvent liée à la faiblesse des ajustements institutionnels à la nouvelle réalité pluraliste, qui maintient au sein des organisations et des institutions des pratiques, souvent par ailleurs tout à fait légitimes, ayant pour effet de désavantager les membres des minorités racisées. La discrimination systémique est décelable seulement par l’observation empirique de situations de certains groupes différenciés, lorsque des écarts indiquent qu’ils sont désavantagés par rapport au groupe traditionnel (généralement, le groupe majoritaire). Le constat de discrimination systémique mène généralement à une série d’hypothèses sur les facteurs impliqués, permettant ultérieurement l’identification des mécanismes qui comportent des effets discriminatoires (Ledoyen, 1992). [11:  	Cf. la décision de la Cour suprême du Canada dans Action Travail des femmes C. Canadien National (1987) IRCS 1114.] 

On établit habituellement l’existence d’une discrimination systémique dans une organisation quand on peut d’abord démontrer qu’il existe une sous-utilisation d’un groupe visé par l’article 10 de la Charte dans les différents emplois de l’organisation, c’est-à-dire une représentation proportionnellement moindre que leur présence par rapport au marché du travail. Cette sous-utilisation doit ensuite être reliée à la présence de pratiques ou politiques qui ont des effets d’exclusion indue dans l’organisation. Quand une telle situation est constatée, la Commission des droits de la personne peut recommander la mise en œuvre d’un programme d’accès à l’égalité ou s’adresser au Tribunal des droits de la personne pour que ce dernier l’impose à l’organisation.
L’utilisation de cette notion, aujourd’hui répandue et révélatrice dans des contextes pointus, pose toutefois problème lors d’une large étude descriptive comme la nôtre. En effet, il nous est possible, d’une part, d’identifier la discrimination coutumière lorsque des « cas d’espèce » documentés la confirment et, d’autre part, d’observer des phénomènes de sous-performance ou de marginalité de groupes racisés dans différents secteurs de la vie sociale. Cependant, il nous est impossible d’établir un lien de cause à effet entre ces deux réalités ou même de prétendre isoler l’impact de la discrimination systémique dans la production de ces écarts par rapport à d’autres facteurs, tels les acquis prémigratoires ou la structure [26] de classe de la communauté dans le pays d’accueil. En effet, seules des analyses sectorielles très fines, à caractère économétrique — qui n’ont encore été faites au Québec qu’à une petite échelle —, permettent d’isoler le « résiduel » discriminatoire, après avoir tenu compte de l’ensemble des autres facteurs. C’est pourquoi, plutôt que de parler de discrimination indirecte ou systémique, nous utilisons le concept d’effet de structure — que nous opposons à la discrimination coutumière et volontariste — lorsque des situations d’inégalités ou de marginalités identifiées par la documentation ou les intervenants du milieu nous apparaissent porteuses de dérives. Par ailleurs, comme nous le précisons plus loin, nous nous intéressons à ces effets de structure non seulement parce qu’ils pourraient révéler l’existence du racisme mais aussi parce que de telles situations sont susceptibles de constituer des causes de maintien ou même d’intensification de ce phénomène.

1.2.1.5. L’ethnocentrisme et les chocs culturels

Lors de contacts interculturels, il arrive que par suite d’une « méconnaissance mutuelle » se produisent des moments d’incompréhensions culturelles, sans que ceux-ci entraînent une généralisation à l’ensemble d’un groupe ou génèrent des tensions ou des conflits. La dimension « raciale » est ici généralement absente puisque les situations ne sont pas abordées sous cet angle par les acteurs eux-mêmes. L’ethnocentrisme de certaines personnes peut entraîner des situations d’incompréhensions culturelles. En effet, elles ne voient les autres qu’à partir d’elles-mêmes en plaçant leur culture d’origine au centre de la compréhension du monde.
L’ethnocentrisme se définit comme étant :

L’attitude d’un groupe (généralement le groupe dominant) consistant à s’accorder une place centrale par rapport aux autres groupes, à valoriser positivement ses réalisations et ses particularismes, ce qui mène à un comportement projectif à l’égard des autres dont il interprète les caractéristiques à travers sa propre expérience. (Preiswerk et Perrot, 1975, cité par McAndrew, 1989)

Les « chocs de cultures » ou les conflits de valeurs sont une forme d’expression de l’ethnocentrisme. Dans une étude de Roy (1991) largement inspirée des travaux de Cohen-Émerique (1984), les « zones d’incompréhensions culturelles » consistent en des perceptions différentielles de l’espace, du temps ou, par exemple, de la structure familiale, des rôles et du statut de ses membres. Ils peuvent mener à des malaises sans être fondés sur des préjugés ou, à l’inverse, susciter des conduites de rapprochement par le désir de trouver des valeurs communes.
Par ailleurs, si ces situations se généralisent et contribuent au développement d’un sentiment diffus de relativisme culturel et de perte des normes minimales capables d’assurer la cohésion du social, les chocs de cultures peuvent devenir des éléments majeurs de propagation des dérives racistes. À cet égard, comme nous l’avons vu plus haut, même les formations dites interculturelles destinées à favoriser leur résolution ne sont pas sans effets pervers potentiels, qui peuvent rester latents et ne jamais s’exprimer.

1.2.2. Un processus qu’il convient d’appréhender
dans son dynamisme

Les « formes élémentaires » du racisme que nous avons cernées vont nous guider tout au long de notre étude, bien qu’il soit impossible d’en connaître avec précision les facteurs d’éclosion au cours de cette recherche : l’idéologie et la doctrine, qui peuvent se « cristalliser » et se réactiver selon les situations sociales ; le préjugé et ses « dérivés », qui prennent sens dans la pratique discursive, c’est-à-dire dans le discours populaire et les médias ; la ségrégation et la discrimination, qui se manifestent par des conduites, tout comme la violence. Cependant, pour la compréhension du phénomène raciste, il faut résister aux excès de la catégorisation pour privilégier ceux de la [27] combinaison. En effet, dans la pratique, il est très difficile d’identifier le passage d’une forme à une autre et de saisir le moment d’émergence ou « d’aboutissement » du préjugé ou de la discrimination raciste. En deçà de la violence raciste explicite et de la réactivation de la doctrine raciste par des groupes d’extrême droite, les formes « relatives » du racisme se font plus insidieuses.
À partir des définitions répertoriées, on comprend que le racisme est un processus dont le « noyau dur », l’idéologie, s’actualise par « paliers », selon des conditions sociales et dans des situations socio-historiques diverses. Ces formes d’expression, ces « paliers », sont largement tributaires de l’état des rapports sociaux dans une société donnée. Il n’existe pas une variable dominante expliquant le racisme mais, à l’inverse, un foisonnement de situations sociales et culturelles qui peuvent le faire émerger. Le racisme est la traduction idéologique d’un enchaînement de situations sociales et culturelles qui agissent dans les rapports sociaux. À titre d’exemple, le racisme connaît des variations chez un individu, un gang et un groupe tant qu’il ne s’est pas fixé dans sa dimension politique et institutionnelle (Wieviorka, 1991 ; Wieviorka et al., 1992).
Au Québec comme ailleurs, le racisme doit être compris à partir des relations sociales et il ne peut être saisi en faisant uniquement référence aux facteurs psychologiques ou aux rapports socio-économiques prenant place dans un système économique donné. En outre, il ne parvient à son unité qu’en pénétrant le système politique et qu’en se diffusant dans la société par le biais des institutions. Mais préalablement, il agit dans les rapports sociaux sous des formes diffuses ou éclatées qui minent la plupart des efforts d’harmonie et de vie collective dont sont porteurs les espoirs démocratiques.
En fonction de cette connaissance, plutôt que de présenter un diagnostic différencié de l’état de chacun des éléments discutés plus haut, nous tentons dans ce rapport de repérer les « paliers » i.e. les formes d’actualisation de l’idéologie raciste et ses situations de dérives potentielles à partir des données secondaires utilisées.

1.2.2.1. De la violence raciste à la simple tension interculturelle :
glissements et contagion potentielle

Wieviorka (1991) a illustré cet « espace empirique du racisme » comme un processus pouvant atteindre plusieurs « paliers », non dans le sens d’un développement linéaire et irrémédiable mais plutôt en « spirale », et qui appelle des actions susceptibles d’empêcher son unification. Il distingue notamment :

L’infraracisme. À ce niveau, le phénomène est presque imperceptible. Il existe certes des préjugés et quelques manifestations de xénophobie ; quelques violences çà et là sans unité idéologique ; une esquisse de ségrégation dans quelques « poches de misères » ; peu de manifestations de discrimination dans les institutions. Chacune des formes semble avoir une logique autonome.
Le racisme éclaté mais plus précis. Celui-ci apparaît un peu plus mesurable dans les sondages d’opinion. L’idéologie fait l’objet de publications ou de cercles de réflexion ; la violence est plus répétitive et émane de groupes plus constitués ; la ségrégation et la discrimination sont plus visibles dans certaines institutions et domaines de la vie sociale mais ces formes ont encore peu de liens entre elles.
Le racisme politique. Celui-ci devient alors un principe d’action politique et se constitue une force politique (tel un parti) qui permet d’unifier le racisme et ses formes éclatées.
Le racisme comme logique d’État. L’État s’organise alors à partir d’orientations racistes, et les formes diverses de racisme sont fusionnées en une dynamique unique.

À cet égard, la violence raciste organisée et marginale au Québec est probablement plus inquiétante dans ses dérives potentielles que par son étendue. En effet, plus les tenants de ces groupes se radicalisent, plus ils risquent de se [28] couper eux-mêmes des mouvements racistes moins marginaux qui pourraient amener à franchir un palier de plus dans la dynamique raciste au Québec. Par contre, toutes les manifestations d’atténuation de leur idéal de pureté sont à interpréter comme une tentative de passage vers le populisme, vers une dimension plus politique que culturelle. Les groupes marginaux tels qu’ils existent au Québec peuvent se transformer en soutien actif à des partis politiques plus nuancés en apparence. Là réside l’essentiel de l’inquiétude qu’il faut entretenir à leur égard.27

Par ailleurs, de la violence raciste à la simple tension interculturelle, il y a une marge. Une personne peut ne pas être explicitement raciste mais avoir été imprégnée d’une idéologie raciste qui pourrait être réactivée lors d’une situation considérée comme problématique. Les types de réactions dépendent largement des expériences vécues par les individus. Certains peuvent être en « choc de culture » parce qu’ils trouvent inacceptable le traitement brutal fait par un parent à son enfant ou le dérangement que leur causent leurs colocataires issus des minorités visibles, et en demeurer là. D’autres peuvent, au contraire, passer à une autre phase, celle du préjugé, qui les amène à généraliser et à dire « tous les Asiatiques battent leurs enfants » ou « tous les Noirs font de la musique tard le soir ». Dans le cas où ces personnes sont propriétaires ou travailleurs sociaux, elles peuvent aussi commencer à discriminer, soit par exemple en décidant de ne plus louer à des Noirs, ou en se méfiant systématiquement des parents asiatiques. De même, on ne peut considérer comme raciste un individu qui se plaint des nuisances réelles provoquées par une pratique culturelle, par exemple - bien que ce genre de situation ne se soit pas produit au Québec, à notre connaissance - lorsqu’on égorge un mouton pour l’Aid El Adha [footnoteRef:12] dans l’appartement voisin du sien, qu’il entend les cris de l’animal et qu’il subit des dommages matériels causés par le sang qui coule sur le sol. Si des préjudices ont été subis, cette personne a le droit de les exprimer et de réclamer éventuellement des dommages. Toutefois, faire intervenir la police à tout propos, se sentir dérangé lorsqu’une famille d’origine chinoise fête une seule fois dans l’année le Nouvel An chinois, trouver plus turbulents les enfants d’une famille jamaïcaine, sont des attitudes qui peuvent laisser croire à la présence de préjugés et de xénophobie. [12:  	Fête musulmane commémorant le Sacrifice d’Abraham.] 
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1.2.2.2. La discrimination et la ségrégation :
des effets ou des causes du racisme ?

Comme nous l’avons déjà mentionné, la discrimination peut être entre autres sociale, économique, raciale et sexuelle, et ces facteurs se combinent, s’alimentent et parfois se contredisent. Seules des analyses très fines permettraient de reconnaître, dans les rapports sociaux contextualisés, ce qui relève de la discrimination raciste. De plus, il n’est pas facile de distinguer les difficultés conjoncturelles liées au processus d’établissement des immigrants de celles qui tiennent à des biais plus permanents sur le plan des pratiques institutionnelles.
Un indice de ségrégation résidentielle ou occupationnelle n’est pas nécessairement révélateur de racisme, bien que cette ségrégation puisse y conduire. Il en va de même de certains effets de structure : le fait que certains groupes soient sous-représentés ou surreprésentés dans certaines institutions peut indiquer qu’ils ont un profil socio-économique - influencé par leur histoire migratoire - différent de celui de la majorité ou qu’il existe de la discrimination systémique ou indirecte. Ce pourrait être le cas notamment dans le logement social, où les normes et les programmes sont standardisés. En effet, la localisation et la taille des logements peuvent affecter la représentation de certaines minorités au sein des bénéficiaires et leur accès au logement social sans qu’il s’agisse de racisme.
Tenter de séparer les formes du racisme des facteurs pouvant défavoriser un groupe reste toutefois quelque peu illusoire. À l’école, lorsque des élèves d’une même origine arrivent avec certains handicaps et connaissent subséquemment des [29] problèmes de rendement scolaire, cette situation peut agir comme une cause plus que comme un effet du racisme. Il serait difficile de prétendre que le mauvais rendement scolaire d’un jeune Haïtien sous-scolarisé dans son pays d’origine est un effet de la discrimination. Mais il serait tout aussi difficile de nier que ce mauvais rendement scolaire peut mener à une marginalisation plus grande, surtout si une partie importante de la communauté vit cette situation-là. Il importe de reconnaître qu’une marginalisation, même explicable par d’autres phénomènes, lorsqu’elle se conjugue avec la « visibilité », constitue une « zone de dérapage » potentielle pouvant mener à du racisme, tant du point de vue des majoritaires que des minoritaires, les premiers y trouvant confirmation ou réactivation d’une idéologie raciste et les seconds en se mobilisant autour d’une solidarité « par et autour du racisme ».

1.2.2.3. Le racisme et l’intégration :
les liens nécessaires

Dans le débat actuel sur le racisme, au Québec comme ailleurs, l’enjeu de l’intégration ou de la non-intégration des nouveaux arrivants - et même des communautés d’implantation plus ancienne - ainsi que l’interaction de ces deux phénomènes sont sans cesse soulevés. À cet égard, il n’y a certes pas de réponse univoque mais il est possible de faire quelques observations sur les liens nécessaires entre ces deux problématiques.
Il arrive qu’un fort degré d’intégration d’une communauté d’implantation plus récente à la communauté d’accueil génère une reconstruction fantasmatique des différences culturelles parmi certains groupes idéologiques et racistes, ce qui correspond à un niveau élevé de racisme. De même, une communauté très visible qui résiste à l’intégration culturelle peut susciter la haine raciale. On voit alors que le degré d’intégration n’est pas le facteur explicatif du racisme, mais que, dans tous les cas, le racisme ralentit l’intégration. Toutes les expressions du racisme qui émanent d’un groupe majoritaire bloquent la recherche de mobilité sociale des immigrants ou de leurs descendants, et du coup attisent les principes de la différence culturelle puisque la victime n’a d’autre choix que de se replier sur son identité d’origine. Le niveau d’intégration est donc à repérer à partir des formes de l’expression raciste, même si une somme infinie de perturbations peut à tout moment bousculer l’ordre ainsi reconstruit.
Le schéma de la page suivante illustre l’interrelation de ces deux phénomènes.
Comme on l’a vu plus haut, l’expression raciste connaît des variations importantes. Ainsi, le racisme se déploie dans toute sa force de charge haineuse dans les cas de violence raciste (++). À l’inverse, on peut parler d’absence totale de racisme lorsque les membres de la société d’accueil tolèrent les différences culturelles qui ne nuisent pas à leur propre équilibre identitaire et lorsqu’il n’y a pas de hiérarchisation raciale sous le couvert de rapports sociaux de domination (--). Entre ces deux extrêmes, une situation intermédiaire est possible. Elle répond généralement à des logiques de discrimination et de ségrégation qui mêlent l’intolérance culturelle à une recherche de domination sociale et raciale, sans toutefois atteindre un aspect systématique. De même, les niveaux d’intégration des populations issues de l’immigration varient à une même époque et dans une même société. Ces niveaux sont généralement fonction de la stratégie communautaire et identitaire, qui dépend bien souvent de la durée d’installation et des formes du racisme rencontrées dans la société d’accueil. Nous dirons qu’il y a intégration minimale lorsque les populations issues de l’immigration sont marginalisées socio-économiquement et vivent en communauté, repliées sur elles-mêmes (--). L’intégration est maximale lorsque les immigrants ou leurs descendants parviennent à la même mobilité sociale que ceux qui les accueillent, et que le sentiment d’appartenance à la nouvelle société l’emporte sur les solidarités héritées du passé et souvent réinterprétées (++). Une forme intermédiaire suppose une mobilité sociale encore réduite et une structure identitaire ambivalente (+-).29
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L’expression maximale du racisme (++) s’inscrit dans le même axe que celui où les minorités sont elles-mêmes très peu intégrées à la société (--). On retrouve cette situation dans la manifestation des violences haineuses qui favorisent l’exclusion et la formation de ghettos raciaux pour éviter le métissage de la société et accentuer plus encore l’étrangeté de l’autre. Dans le cas où le racisme n’est pas organisé idéologiquement et qu’il n’a pas systématiquement pénétré les institutions (+-), nous rencontrons des pratiques de discrimination ou de ségrégation, ou des tensions interculturelles qui ralentissent l’effort ou plus simplement l’espoir d’intégration des immigrants (-+). Enfin, un dernier axe suppose une situation idéale de racisme affaibli (--) et d’intégration réussie (++). Dans ce cas, le racisme n’est pas actif et il disparaît même totalement lorsque l’autre est admis en toute égalité et avec ses particularités, sans exagération ni négation de ses phénotypes ou de ses pratiques culturelles spécifiques. Une telle attitude favorise alors une intégration des populations d’origine immigrante qui permet la préservation de traits culturels distincts mais n'implique plus des relations intracommunautaires exclusives.30

[31]
Du point de vue de la société d’accueil, on passe donc de la représentation des enjeux de l’immigration en termes culturels à une approche plus sociale où l’égalité pour les citoyens de toutes origines est posée comme la dimension dominante. Du point de vue des communautés d’origine immigrante, c’est la stratégie de mobilité sociale et de transformation de la société par le biais de la participation qui l’emporte alors sur la protection de l’intégrité identitaire.
Bien entendu, face à un tel schéma (Bataille, 1994), la question qui vient naturellement à l’esprit est celle de la rotation des axes. En d’autres mots, étant donné que dans la plupart des contextes les positions ++ et -- sont marginales, tant du point du vue du racisme que de l’intégration, il faut s’interroger sur les facteurs qui font que l’on « progresse » vers une situation moins conflictuelle ou au contraire que l’on « dérape » vers une intensification des problèmes. À cet égard, il est essentiel de souligner l’absence de consensus, chez l’ensemble des auteurs, quant aux « causes » du racisme. Ainsi, les analyses à caractère psychologique mettent l’accent sur la pathologie chez certains individus et la méconnaissance de l’Autre dans la construction des préjugés (Adorno, 1950 ; Kristeva, 1988 ; Memmi, 1982 ; Guillaumin, 1972). Les explications à caractère socio-économique illustrent le rôle fonctionnel du racisme dans une société dominée par les intérêts de classe (Wallerstein, 1989 ; Balibar, 1989 ; Cox, 1948 ; Miles, 1993 ; Rex, 1986 ; Phizacklea et Miles, 1980). Finalement, l’analyse politico-institutionnelle, qui signale l’anomie des sociétés modernes et l’affaiblissement des institutions traditionnellement intégratrices, dans l’ouverture d’un « espace du racisme », insiste sur le rôle actif de la crise sociale, politique et culturelle dans la recrudescence de ce phénomène (Arendt, 1982 ; Wieviorka, 1991, 1992). Cependant, à l’heure actuelle, à défaut d’un consensus, les auteurs les plus importants (Taguieff, 1988 ; Wieviorka, 1991, 1993 ; Wieviroka et al., 1992 ; Balibar, 1989 ; Rex, 1986) s’entendent sur l’impossibilité d’identifier une cause unique au racisme et sur la nécessité d’analyser ce phénomène à travers une approche multidimensionnelle.

[32]
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[bookmark: racisme_QC_chap_02_1]2.1 Le mandat et les questions de recherche
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Le mandat confié au CEETUM par le MAIICC est de dresser un diagnostic sur le racisme au Québec dans six secteurs de la vie sociale : le travail, le logement, l’école, les appareils judiciaire et policier, les médias, la santé et les services sociaux. Nous devons également situer le phénomène de la violence raciste comme conduite extrême et phénomène organisationnel.
Nous avons structuré notre recherche selon cinq questions qui s’appliquent, à des degrés divers, aux secteurs traités :

1)	Quelles sont les données « dures » qui permettent de cerner avec une relative assurance l’existence d’attitudes ou de comportements clairement racistes dans ce secteur ?
2)	À cet égard, quels seraient les groupes les plus touchés et les sous-secteurs les plus atteints ?
3)	Comment interpréter, le cas échéant, les divergences entre les perceptions le plus souvent exprimées par les intervenants du secteur et les données à caractère « scientifique » ?
4)	Est-il possible d’identifier, sur la base des données dures ou de perceptions validées, des situations problématiques qu’on ne peut rigoureusement, dans l’état actuel des connaissances, interpréter comme du racisme ou imputer au racisme, mais qui sont porteuses de dérives potentielles à cet égard ?
5)	Quels pourraient être les processus de production d’un « espace du racisme » à l’œuvre dans le secteur ?

Par ailleurs, l’ensemble des interventions mises en œuvre pour lutter contre le racisme est abordé non pas à travers un bilan exhaustif mais dans ses grandes tendances. Les questions auxquelles nous tentons alors de répondre, dans le chapitre 10 et dans la conclusion du rapport, sont les suivantes :

a)	Quelles sont les forces et les faiblesses du type d’interventions gouvernementales et communautaires déjà mises en œuvre en matière de lutte contre le racisme ?
b)	Quelles pourraient être les pistes d’interventions et de recherches subséquentes qui répondraient aux limites de connaissances du phénomène et aux limites d’impact des actions entreprises cernées dans ce rapport ?

[bookmark: racisme_QC_chap_02_2]2.2. La démarche méthodologique
et les limites de notre étude

Face au racisme, le chercheur éprouve la plus grande peine à parler de fait social incontestable alors que de manière indéniable, il en constate la réalité, ne serait-ce que par le recueil de témoignages. Cette difficulté renforce sa vigilance et le conduit à élaborer une « stratégie d’observation », nécessaire à une recherche empirique. Le présent rapport doit donc être considéré comme une étape nécessaire mais non suffisante pour nourrir la stratégie d’observation que nécessiterait le phénomène. Il ne résulte pas d’une vaste recherche empirique sur le racisme, où les variations du racisme auraient été observées selon des procédés de recherche dont le sociologue aurait le [34] contrôle (Wieviorka et al., 1992). De ce fait, notre travail ne peut donc prétendre à l’analyse des processus de production du racisme, bien que nous proposions en conclusion de chaque chapitre des hypothèses à cet égard. Il est, premièrement, une recension des ouvrages qui témoigne de la présence du racisme dans différents domaines de la vie sociale et, deuxièmement, un effort afin de parvenir à construire un cadre d’analyse du phénomène et éventuellement d’intervention institutionnelle, entre autres en s’appuyant sur dix-neuf entrevues semi-dirigées auprès de divers intervenants travaillant dans le secteur.
Dans notre étude diagnostique, il importe toutefois de ne procéder à aucune généralisation abusive et de distinguer des autres formes décrites, ce qui relève du racisme, un exercice qui n’est pas toujours aisé puisque les écrits québécois sur le racisme relèvent le plus souvent des perceptions de personnes issues de minorités « visibles ». Or, certaines conditions économiques, qui rendent plus difficile l’intégration et favorisent l’exclusion sociale, peuvent mener des personnes ou des groupes à se sentir victimes de racisme, rejetés ou exclus pour des motifs de couleur ou de culture, que ce sentiment soit fondé ou non sur une expérience concrète du racisme. À ce titre, nos entretiens avec des intervenants d’organismes révèlent souvent un ton alarmiste ainsi qu’une tendance à unifier sous la catégorie du racisme les obstacles à l’intégration ou les problèmes d’adaptation. Il est aussi difficile de réduire les appartenances multiples des individus (de sexe, d’âge, etc.) à la seule appartenance ethnique dans une situation de discrimination où plusieurs facteurs s’amalgament. Faire la part entre les perceptions, le racisme et les autres formes de discrimination, qui se conjuguent dans la pratique, reste difficile pour notre type d’étude sans une observation systématique des logiques et des modalités de production du racisme sur le terrain social.

2.2.1. La documentation recensée

Malgré une réelle abondance de recherches sur l’immigration, sur les groupes ethniques ou racisés et sur le pluralisme de notre société, la documentation québécoise sur le racisme et la discrimination n’est pas très volumineuse et reste marginale. Une grande partie des ouvrages récents est constituée de documents de travail ou de rapports de recherche d’organismes gouvernementaux et universitaires, à diffusion restreinte. Leur contenu, souvent très technique, est peu accessible au grand public.
Les études qui visent à dresser un portrait du racisme vécu par certains groupes racisés de la nouvelle immigration dans les secteurs du logement et du travail l’abordent généralement de manière partielle et incomplète. Les médias présentent des événements ou des groupes en fonction de critères précis, tels que l’actualité des faits et leurs aspects « spectaculaires ». La plupart du temps, l’information transmise par les médias ne tient pas compte des causes explicatives du racisme ni des facteurs qu’elle met en relation. Dans les secteurs du travail ou du logement, par exemple, le racisme est généralement abordé de manière systémique ou sous l’angle des conditions de vie particulières de ces groupes et de leurs caractéristiques socio-économiques [footnoteRef:13]. [13:  	Voir les sept secteurs analysés dans la prochaine partie ainsi que la bibliographie du présent rapport.] 

D’autres études, de manière plus restreinte, analysent le racisme dans ces secteurs comme un phénomène spécifique, à partir d’approches très diverses : juridique, politique, sociologique, ethnographique, démographique et statistique.
Nous pouvons donc diviser la documentation entre les études « indirectes » sur le racisme et la discrimination, et les études directes, spécifiques et approfondies. À l’intérieur de cette division, nous pouvons également distinguer les études axées sur les dimensions structurelles du phénomène, celles qui, peu nombreuses, portent sur les relations interraciales et celles qui s’intéressent à un ou plusieurs groupes ethniques ou racisés.
[35]35

À cet égard, il est essentiel de signaler que le processus de production des connaissances dans le domaine du racisme n’échappe pas, comme l’ensemble du champ scientifique, à l’impact des facteurs sociaux. Cette réalité fait que certaines communautés d’implantation plus ancienne, ou celles dont la structure de classe comporte davantage d’intellectuels et dont les élites sont plus intégrées à la communauté francophone, sont nettement plus documentées que d’autres. C’est le cas notamment des Juifs et des Haïtiens au Québec. L’absence de données scientifiques relatives au racisme vécu par certaines communautés n’est donc pas un indicateur fiable du fait qu’elles ne vivraient pas de situation problématique.

2.2.2. L’enquête auprès des organismes

2.2.2.1. Le choix de l’échantillon

Afin de constituer l’échantillon des personnes rencontrées, nous avons contacté des dizaines d’organisations qui interviennent dans le domaine du racisme à Montréal. Le choix des organismes a été établi en fonction de considérations relatives à leur visibilité et, évidemment, à leurs actions visant à lutter contre le racisme ou la discrimination. La méthode dite boule-de-neige a également été utilisée en cours de route. Au cours du mois de septembre 1993, nous avons contacter les personnes sélectionnées pour les entrevues et nous leur avons fourni des explications sur la présente recherche (objectifs, thèmes, enquête, confidentialité de leur participation, etc.). Dix-neuf intervenants d’organismes de Montréal (voir annexe I) ont été interviewés à l’aide d’un questionnaire spécifique pour chaque secteur. Trois types d’organismes ont été retenus. Nous avons d’abord privilégié les organismes spécialisés dans un domaine particulier de la vie sociale afin de dresser un portrait - le plus fidèle possible - par secteur. Nous avons également tenu à rencontrer des organismes de certaines communautés racisées, plus particulièrement des communautés noires, dans le but de connaître leur type d’initiatives et d’élargir ainsi l’éventail d’interventions existantes pour combattre le racisme. Enfin, nous avons rencontré quelques organismes plus généraux traitant de plusieurs types de dossiers afin de jeter un regard plus large sur la situation du racisme au Québec.
Certaines des organisations sélectionnées sont spécialisées dans un seul secteur de la vie sociale (médias, travail, logement, violence raciste). C’est le cas notamment de Évaluation-Médias, de Au Bas de l’Échelle, du Regroupement des organismes du Montréal ethnique pour le logement (ROMEL), etc. D’autres organisations couvrent plusieurs dossiers à la fois sur la problématique du racisme, de l’intégration des immigrants, de la défense des droits de la personne, du développement communautaire, des services, etc. (Commission des droits de la personne [footnoteRef:14], Ligue des Noirs du Québec, CRARR, pour n’en nommer que quelques-uns). Les répondants ont été sélectionnés en fonction de leur connaissance de l’organisme et du dossier relatif au racisme. Sur nos dix-neuf entrevues formelles, douze intervenants étaient issus de l’immigration internationale ou appartenaient à un groupe ethnique ou racisé (notamment aux communautés arabe, haïtienne et latino-américaine). Ces personnes ont été interviewées à la fois à titre de porte-parole et de militants et, dans certains cas, en tant qu’individus susceptibles d’être victimes de racisme. [14:  	Depuis le 29 novembre 1995 : Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.] 


2.2.2.2. Le questionnaire

Notre questionnaire (Annexe III) a été élaboré en fonction du caractère semi-directif et qualitatif de nos entretiens. Les questions étaient ouvertes, afin de laisser une certaine latitude aux interviewés, mais relativement « dirigées », puisqu’elles visaient à identifier plusieurs dimensions de la réalité du racisme. Les répondants ont pu exposer leurs opinions et leur propre analyse de la situation. Étant donné la diversité de secteurs abordés, il nous a fallu adopter un questionnaire par secteur afin de cerner la problématique particulière [36] du racisme dans ces domaines de la vie sociale. Le questionnaire de chaque secteur a été divisé en trois grands sous-thèmes relatifs à nos objectifs de recherche et visant à cerner : 1) la problématique générale, l’ampleur du racisme ainsi que les principaux problèmes qu’il génère ; 2) les groupes les plus touchés par le racisme ; 3) les interventions menées, leurs limites et les contraintes des organismes.
Les questions relatives à la problématique, à l’ampleur et aux problèmes étaient axées sur les manifestations, les « moments critiques », les situations particulièrement problématiques, les lieux d’émergence du racisme ainsi que sur l’évolution du phénomène. Les questions sur les groupes les plus affectés visaient à cerner les populations les plus susceptibles d’être victimes, les facteurs qui peuvent jouer un rôle dans les problèmes vécus par ces populations (milieu social, connaissances linguistiques, scolarité, types de familles, etc.) et leurs réactions face au racisme. La série de questions portant sur les interventions voulait délimiter les types d’organisations, la nature des initiatives, les résultats obtenus, la collaboration entre les organismes, les lacunes des interventions, les contraintes nuisant aux actions menées et les propositions des groupes relatives à la lutte contre le racisme.

2.2.2.3. Le déroulement des entrevues

Les entretiens semi-directifs ont duré une heure environ. Ils se sont déroulés sur un mode individuel et dans les locaux mêmes des organismes, en français, à l’exception de l’un d’entre eux qui s’est effectué en anglais et en français. Les données recueillies sont constituées de notes prises en cours d’entrevues puis retranscrites de façon plus détaillée à la suite de chaque entretien. Nous avons signalé aux intervenants la confidentialité de leur participation personnelle à cette recherche. Des données plus techniques ont été obtenues lors d’entretiens téléphoniques avec certains spécialistes ou certains intervenants déjà rencontrés.

2.2.2.4. L’analyse, l’intégration et la validation des données

Le traitement des données a commencé dès le début de l’enquête sur le terrain puisque cette dernière s’est déroulée en même temps que le dépouillement et l’analyse de travaux scientifiques, voire en même temps que la rédaction du rapport. Cette situation s’explique principalement par les contraintes de temps alloué pour mener la présente recherche. Au fur et à mesure de notre analyse des recherches québécoises, nous avons intégré les données d’entrevues lorsque celles-ci appuyaient, illustraient ou s’opposaient aux études existantes. Ces données apparaissent donc « en filigrane » et n’ont pas fait l’objet d’une partie distincte dans ce rapport, ce qui évite d’ailleurs les répétitions de thèmes ou de propos déjà mentionnés dans la documentation analysée.
Par ailleurs, afin de contrer les limites de notre échantillon et certains biais potentiels de nos interlocuteurs — presque tous issus des groupes de pression actifs dans la lutte contre le racisme - nous avons, en phase terminale, consulté des personnes-ressources issues d’organismes gouvernementaux concernés par les problématiques soulevées par nos répondants, afin de recueillir leurs réactions et leurs commentaires (Annexe II).

2.3. L’ordre et la structure de présentation
des chapitres et des données

Le racisme, nous l'avons vu plus haut, combine dans un même processus des situations difficiles à distinguer les unes des autres, si ce n’est dans leurs variations extrêmes. Afin de respecter cette réalité, nous avons choisi un ordre de présentation des chapitres qui va de la violence raciste organisée, une situation des plus explicites, à la reproduction idéologique implicite du racisme par les médias, qui est loin d’être univoque.
[37]
À l’intérieur de ce continuum, nous abordons d’abord les forces à l’œuvre à l’intérieur du « marché libre » (travail et logement) où les discriminations et les ségrégations diverses (dont l’interprétation s’inscrit dans les limites cernées plus haut) se conjuguent parfois pour ouvrir un « espace du racisme ». Ensuite, nous passons aux principales limites des institutions étatiques (éducation, police et justice, santé et services sociaux) qui, bien que poursuivant généralement des mandats antiracistes, peuvent contribuer paradoxalement à une certaine production du phénomène, le plus souvent par omission et parfois même par commission. Finalement, tel que mentionné plus haut, nous terminons par un bilan sommaire des interventions et par une conclusion qui suggère des orientations à privilégier dans une stratégie antiraciste.
À l’intérieur de chacun des chapitres, à l’exception du premier qui ne concerne que le racisme explicite, l’ordre de présentation des données suit la même logique, soit d’abord l'identification des situations que le chercheur est rigoureusement justifié de considérer comme racistes, puis l’analyse de divers enjeux qui, sans constituer nécessairement du racisme, sont porteurs de dérives potentielles à cet égard. Finalement en conclusion de chacun des chapitres, nous formulons des hypothèses sur la nature et l’ampleur de l’espace du racisme susceptible d’émerger dans chacun des secteurs.

[38]
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Au cours des dernières années, les événements violents à caractère raciste se sont multipliés dans les pays occidentaux. Au Québec, depuis la fin des années 1980, on a connu, entre autres, des moments particulièrement intenses : incidents antisémites « en série », quasi-émeutes dans Hochelaga-Maisonneuve, poursuites armées de skinheads et de jeunes Noirs dans le métro, agressions racistes, batailles fréquentes dans différents parcs, et autres faits divers. La violence raciste, qui est sans doute l’expression la plus explicite du racisme, se manifeste généralement dans la rue avec bruit et fureur ou, de manière moins évidente, par de la propagande haineuse ; le phénomène, tel qu’on le rencontre actuellement, se distingue des manifestations politiques (unifiées par un parti) et institutionnelles de violence raciste. La violence raciste diffère également de la « violence raciale », qui renvoie à des luttes entre groupes de jeunes de diverses origines ethniques [footnoteRef:15]. [15:  	La violence entre groupes ethniques renvoie aux phénomènes des « gangs », parfois criminels, érigés à partir de frontières ethniques. Les « règlements de comptes » entre jeunes d’origines ethniques différentes sont généralement présentés comme des conflits engendrés par le contrôle du commerce de la drogue ou de la prostitution, sans que soient analysées les frontières ethniques qui séparent ces groupes. Or, bien que les deux types de violences soient distincts, ils s’alimentent mutuellement.] 

L’idéologie raciste est évidente dans les conduites et les propos des groupes haineux. Ces groupes, composés en majorité de jeunes — quoique animés souvent par des leaders plus âgés —, affirment leur activité depuis plus d’une dizaine d’années. Ils recherchent les situations de conflits potentiels avec d’autres groupes qu’ils affrontent. Les racistes propagent un sentiment de haine et évoquent le thème de la pureté raciale ou, plus récemment, celui de la différence culturelle. Cette idéologie pose le principe suprémaciste blanc et ces groupes déploient une hantise du métissage. Cette crainte est largement exprimée dans leurs journaux et leurs diverses publications, où elle atteint une dimension phobique. Mais dans leur discours, cette volonté claire de dominer l’autre en l’infériorisant est généralement associée à un rappel des traits culturels des minorités définis comme différents de ceux de la majorité.
Même en l’absence d’instruments statistiques adéquats [footnoteRef:16] permettant de fonder rigoureusement les observations, il est légitime de croire, de l’avis de la section anti-gang du Service de police de la Communauté urbaine de Montréal (SPCUM), à une recrudescence de la violence raciste depuis les cinq dernières années, aisément perceptible dans la multiplication, la popularité et, surtout, la plus grande visibilité des groupes d’extrême droite et de leurs activités - une tendance qui suit celle des formations politiques et des groupuscules d’extrême droite européens. C’est également ce qui ressort des ouvrages québécois sur la violence raciste (CICVR, 1992 ; Hubert et Claudé, 1991)[footnoteRef:17]. [16:  	Aux États-Unis, il existe une loi visant à comptabiliser les actes de violence raciste (Hate Crime Statistics Act, 1990) et le Canada songe à effectuer une compilation nationale des crimes racistes, comme l’annonçait publiquement le ministre de la Justice du Canada le 22 avril 1994. Cette question a fait l’objet d’un projet de loi du Conseil privé, déposé à la Chambre des communes au cours de l’année 1993. Enfin, soulignons que le ministère de la Justice a effectué en 1993 une enquête sur la propagande haineuse et les lois s’y rattachant.]  [17:  	Même si la réalité des groupes haineux est vieille de plus de dix ans, il existe peu d’analyses systématiques de la violence raciste au Québec, à l’exception du récent rapport du Comité d’intervention contre la violence raciste (CICVR, 1992), qui a réuni plusieurs organismes, et du livre de Hubert et Claudé (1991). Aucun de ces ouvrages... n’effectue une analyse politique approfondie du phénomène. Bien que ces deux documents nous aient été très utiles, nous avons recueilli énormément de données lors des entrevues auprès de la Ligue antifasciste mondiale et de la Ligue des droits et libertés, ainsi que par le biais du Centre canadien contre le racisme et les préjugés. Les bulletins, les brochures, les articles de journaux et les tracts des groupes racistes sont des sources importantes en raison de l'absence d’analyse sociologique sur la question.] 


[40]
Les explications du phénomène ne sont pas univoques et il faudrait explorer jusqu’à quel point la réalité québécoise alimente un racisme différent des autres conjonctures nationales. Cependant, les problèmes sociaux qui perdurent pour certains groupes sont certainement un des éléments moteurs du phénomène. D’autres facteurs interagissent également : insécurité des identités ethniques et nationales (Comité d’intervention contre la violence raciste [CICVR], 1992) ; perspectives d’avenir mouvantes et diffuses ; insécurité économique ; faiblesse des institutions de socialisation et d’intégration sociale (école, famille...), voire de contrôle social (police).
La violence raciste comporte plusieurs dimensions, notamment l’antisémitisme, la xénophobie et l’homophobie (CICVR, 1992), comme le révèlent, par exemple, les saccages de cimetières juifs, les « cas » Zundel et Keegstra qui nient l’holocauste des Juifs, la montée des organisations « défensives » pour la « survie » de la nation québécoise et les meurtres contre des homosexuels.
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Lorsque nous parlons des groupes haineux, il s’agit à la fois de ceux qui exercent une violence raciste et de ceux dont le racisme est doctrinal, organisé, et tend vers des expressions politiques. L’expérience montre qu’ils s’alimentent et s'entremêlent, malgré la difficulté d’évaluer la teneur des liens entre les groupes politiquement organisés et les skinheads.
Les groupes politiques d’extrême droite, fascistes ou néo-nazis très structurés mènent des actions de propagande, des rassemblements politiques où les actes de violence verbale l’emportent généralement sur la violence physique. S’ils gardent la plupart du temps les « mains propres », c’est que le débat juridique reste ouvert quant à la répression d’idées et d’opinions racistes, planifiée ou non, alors que les agressions, les meurtres et le vandalisme des groupes skinheads sont réprimés par le Code criminel. Interdire l’expression d’opinions racistes peut entrer en conflit, selon Bosset (1993 :1 ), avec l’un des fondements des sociétés démocratiques : la liberté d’expression, concept juridique dont on ne peut faire l’économie pour trancher le débat. Pourtant, les Chartes canadienne et québécoise prohibent les actes de discrimination, les manifestations de racisme et la propagande haineuse, notamment les articles 4, 9.1, 11 et 43 de la Charte québécoise, l’article premier de la Charte canadienne et la Loi canadienne sur les droits de la personne [footnoteRef:18]. [18:  	Les Chartes prohibent les actes de discrimination (définis selon certains critères juridiques) et consacrent des droits (dignité, vie culturelle des minorités) et des principes (les libertés s’exercent dans le respect des valeurs démocratiques, de l’ordre public et du bien-être général) avec lesquels l’expression d’opinions racistes peut s’avérer incompatible. L’article 4 de la Charte québécoise stipule que « toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation », l’article 11 reconnaît que « Nul ne peut diffuser, publier ou exposer en public un avis, un symbole ou un signe comportant discrimination ni donner une autorisation à cet effet », alors que l’article 43 proclame que « les personnes appartenant à des minorités ethniques ont le droit de maintenir et de faire progresser leur propre vie culturelle avec les autres membres de leur groupe ». L’article 13 de la Loi canadienne sur les droits de la personne, qui s’applique depuis 1987 aux entreprises et organismes publics ou parapublics, prohibe la propagande haineuse. Des poursuites célèbres ont été entreprises sur la base de cette loi, notamment l’Affaire John Ross Taylor du Western Guard Party et la poursuite de Terry Long et Randy Jackson du Church of Jésus Christ Christian-Aryan Nation, qui diffusaient des messages enregistrés sur le réseau téléphonique appelant à la lutte contre la « conspiration juive internationale » (Taylor) ou contre les Juifs, Sikhs, Tamouls et Noirs (Long-Jackson) ; pour plus de détails sur ces cas ainsi que sur les législations existantes, voir Hubert et Claudé (1991 : 107-109), Bosset (1993 et 1994), Ward et Mertl (1985) et Commission des droits de la personne ( 1985).] 

Certains pactes internationaux dont le Canada est signataire établissent aussi des normes qui permettent aux États nationaux qui en ont la responsabilité [41] sur leur territoire d’entreprendre des actions pour éliminer le racisme [footnoteRef:19]. [19:  	La Convention internationale sur l’élimination de toutes tes formes de discrimination raciale de 1969 (article 4) ; la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948 ; le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (article 20.2), qui comporte des restrictions à la liberté d’expression qu’il stipule à l’article 19 ; la Convention pour la prévention et la répression du crime génocide.] 

Outre la législation civile et internationale, l’approche pénale constitue une autre voie possible à la lutte contre la propagande haineuse. Le Code criminel canadien inclut, depuis 1970, trois dispositions relatives à la propagande haineuse, dont certaines ont vu leur constitutionnalité confirmée par la Cour suprême du Canada en 1990 : les articles 318 sur « la fomentation du génocide » et 319.2 (1) et (2) sur « l’incitation publique à la haine » et « la fomentation de la haine » (Hubert et Claudé, 1991 : 110-111 ; Bosset, 1993 : 3) [footnoteRef:20]. Selon un document de la Commission de réforme du droit du Canada, cité par Hubert et Claudé (1991 : 117) : [20:  	Sur les modalités d’application des dispositions du Code, la nécessité d'intervention du Procureur général et les difficultés d’interprétation de certaines dispositions du Code, notamment dans les « affaires » Zundel et Keegstra, voir Bosset (1993 : 4-8).] 


Ces infractions suscitent également une vive opposition entre d’une part les tenants d’une liberté d’expression absolue, et d’autre part ceux qui en commandent sa limitation afin de promouvoir le maintien et la valorisation du patrimoine multiculturel des Canadiens.

Entre ces deux positions, notre droit criminel cherche à établir un équilibre.
On le voit, au Québec, il existe donc tout un débat entourant l’application des dispositions du Code, et plusieurs propositions de modifications ont surgi au cours des dernières années (Hubert et Claudé, 1991 : 117).
Dans la lutte menée contre le Ku Klux Klan (KKK) depuis le début des années 1980, Sher (1983 : 98) remarque : Everywhere the response was the same : from politicians and the authorities, tough words but little action ; from the concerned voices in the community, outcry and opposition. Dans le même sens, Hubert et Claudé (1991 :118) constatent que les dispositions du Code criminel sur la propagande haineuse s’avèrent inefficaces, « compte tenu de l’utilisation et de l’interprétation qu’en font les politiciens et les tribunaux ». Le débat est d’importance, car la liberté d’expression est l’argument majeur généralement invoqué par les groupes haineux pour se faire de la publicité et se « victimiser » auprès de l’opinion publique. Le Front national (FN) français est d’ailleurs passé maître dans l’art de « retourner » les arguments démocratiques en sa faveur. Le débat entourant la visite d’élus du FN français à Montréal, en octobre 1993, a d’ailleurs porté sur ce qu’une société démocratique est en mesure d’accepter ou de refuser en vertu de ses principes et de ses idéaux. P. Bataille, dans un article paru dans Le Devoir (4 octobre 1993 : A- 9), s’interroge à ce propos ;

Faut-il ou ne faut-il pas accueillir les représentants d’une idéologie non démocratique dans l’espace de la démocratie ? La question redouble de difficultés lorsque l’on sait, c’est central, que les représentants dont il est question sont eux-mêmes des élus, donc issus des expressions de la démocratie.
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En nous basant sur le Bulletin d’avril-mai 1991 du Centre canadien contre le racisme et les préjugés (CCRP), qui identifiait quarante-quatre groupes racistes présents au Québec, ainsi que sur les données de nos entrevues, nous présenterons ici les groupes plus importants : d’abord les skinheads et leur mouvement, puis les associations d’extrême droite ainsi que certains groupes émanant des minorités elles-mêmes.41
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3.3.1. Le mouvement et les groupes skinheads

Le mouvement Skinhead s’est d’abord développé dans les grands centres urbains puis s’est progressivement étendu dans les banlieues et dans certaines petites villes. C’est autour de 1980 que les skinheads commencent à faire parler d’eux au Québec et au Canada. Dans le cas du Canada anglais, notamment en Colombie-Britannique et en Ontario, le courant d’extrême droite est implanté depuis plus longtemps (Barrett, 1987). Il est plus structuré et très proche des groupes américains (Hubert et Claudé, 1991 :43-50). Le mouvement Skinhead s’est implanté d’abord dans le quartier anglophone de Notre-Dame-de- Grâce pour s’étendre par la suite dans les quartiers francophones (Plateau Mont-Royal, sud-est de Montréal), dans les banlieues (Pointe-aux-Tembles, Laval, Longueuil) et dans d’autres villes du Québec (Sherbrooke, Québec, Trois-Rivières, Joliette, Val-d’Or). Jusqu’en 1985, il s’agit d’un mouvement contre-culturel, caractérisé par un style musical et un « esprit de groupe », et considéré comme assez modéré au niveau politique (Hubert et Claudé : 51).
Toutefois, une tendance raciste et d’extrême droite se développe progressivement et certains skinheads de Montréal suivent en ce sens l’évolution du mouvement Skinhead en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis [footnoteRef:21]. On assiste d’abord à l’instauration d’un « folklore néo-nazi », qui donnera suite à une idéologie plus précise et à des organisations structurées. Le mouvement pénètre les écoles secondaires et les cégeps, et quelques bagarres apparaissent çà et là entre skinheads antiracistes (redskins) et skinheads néo-nazis. Mais de plus en plus d’affrontements surviennent entre skins et minorités racisées. Entre 1985 et 1993, les agressions et les attaques diverses se feront plus importantes, comme le montrent les coupures de presse. Les actions violentes, entreprises par les skinheads, visent surtout les Noirs, les Latinos et les homosexuels (Blondin, 1993 :100 ; Hubert et Claudé, 1991). Elles s’étendent aux communautés juives et arabes vers la fin des années 1980. Les attaques s’effectuent dans les rassemblements publics, tels les spectacles antiracistes, les manifestations ou les projections de films [footnoteRef:22], dans la rue, à la sortie des bars, dans les restaurants, dans les transports en commun, contre les synagogues ou les cimetières juifs, profanés « en série » depuis 1990 (Sainte-Foy, Montréal). Il y a peu de plaintes, peu d’arrestations et de condamnations (Hubert et Claudé, 1991 :52). [21:  	Cette mouvance raciste a aussi donné lieu à la constitution de skinheads antiracistes, tel le groupe SHARP (Skinheads Against Racial Préjudice), formé aux États-Unis et représenté par une section à Montréal.]  [22:  	Plusieurs agressions eurent lieu lors de la projection du film Shoah à l’Université Concordia en 1988.] 

Selon Hubert et Claudé (p. 53), le groupe United Skinheads of Montréal (USOM) se serait dissous en 1989 mais cette dissolution aurait permis l’émergence d’autres groupuscules. Ce groupe néo-nazi et suprémaciste blanc affirmait s’opposer, par la violence « défensive », à ceux qui menacent la survie de la race blanche. Tous les membres devaient être solidaires dans les batailles, prêter serment au drapeau canadien et garder le secret sur l’organisation. Leur mem- bership se composait de skinheads assez aisés ; on l’évalue à environ cinquante membres « actifs » et une cinquantaine de sympathisants (p. 54). Ils étaient en contact avec les groupes néo-nazis et d’extrême droite américains.
De cette organisation en naissent d’autres. Des skinheads néo-nazis se mobilisent à l’occasion de la tournée du groupe musical français Bérurier Noir en 1988, puis en 1989. Un groupe éphémère, les Gray Brace Skins, attaque les spectateurs à coups de barres de fer au Spectrum et affronte l’« unité de sécurité » de la Ligue antifasciste mondiale (LAM). Par la suite, trois autres groupes extrémistes apparaissent : une section de l’Aryan Résistance Movement (ARM), le Mouvement les Jeunesses aryennes inc. et le KKK (Longitude 74) (Hubert et Claudé, 1991 : 58-59).
Le ARM-Skins (Aryan Résistance Movement), qui naît vers 1989-1990, est une filiale canadienne de WAR (White Aryan Résistance, des États-Unis, [43] qui se proclame ouvriériste). Les fondateurs de l’ARM-Skins au Québec, dont une section serait située à Val-D’Or, viennent de Colombie-Britannique. Cette organisation a collaboré avec d’autres groupes d’extrême droite, notamment le ARM-Montréal et le défunt Mouvement les Jeunesses aryennes inc., à la publication du bulletin The White Warrior. Le mouvement se présente comme étant coast to coast, fait appel « aux simples citoyens blancs » et aurait organisé quelques sessions de formation auprès des jeunes (Hubert et Claudé, 1991 : 57). Par ailleurs, il a été impliqué dans plusieurs affrontements raciaux armés, dont celui qui a opposé cent skinheads et deux cents jeunes Noirs sur le site de la Ronde, puis dans le métro, tous âgés entre 16 et 26 ans.
Aujourd’hui, la section anti-gang du SPCUM évalue le nombre de skinheads à environ 250 au Québec. Quant au Hour du 19-25 août 1993, dans un article sur les groupes néo-nazis, il identifiait trois groupes skinheads comme étant maintenant les plus actifs : le Northern Hammer Skins (NHS), le White Power Canada (WPC) ainsi qu’un groupe rock raciste, les Involved Patriots. Plusieurs groupuscules seraient rattachés à ces organisations.
Pour Hubert et Claudé (1991 :38-42), les caractéristiques générales de ces groupes de skinheads ne permettent pas de faire une analyse fondée strictement sur les conditions socio-économiques de leurs membres, car ils proviennent de toutes les classes de la société, plus particulièrement de la classe moyenne. Ces auteurs, ainsi que les intervenants rencontrés (Ligue antifasciste mondiale et Ligue des droits et libertés), estiment que le facteur explicatif le plus déterminant est la déstructuration familiale vécue par ces jeunes ou, plus généralement, la perte ou la dissolution de systèmes identitaires (religion, appartenance à une communauté, etc.).
En outre, ces groupes se caractérisent par une grande fluctuation de leur nom et de leurs affiliations. Leurs membres seraient également portés à se donner une apparence respectable avec le temps afin d’éviter l’attention des policiers. La difficulté de les identifier avec précision réside aussi dans le passage fréquent de skinheads non racistes à skinheads racistes, et vice versa. Comme l’explique un intervenant de la Ligue des droits et libertés, il est difficile de saisir ces groupes dans leur dimension organisationnelle en raison de leur caractère souterrain. Puisque la violence constitue le mode de vie de ces groupes (Hubert et Claudé, 1991), les passages à l’acte sont multiples : ils vont des attaques dans des maisons aux conflits dans les rues, le métro ou les écoles.
Selon les opinions, concordantes, de nos répondants, le discours raciste de ces groupes de jeunes crée inévitablement un climat de tension qui entraînerait les groupes cibles à réagir, voire à s’armer. La LAM estime que dans ce climat, les jeunes « règlent leurs comptes » entre eux, la justice se faisant de plus en plus dans la rue et de moins en moins devant les tribunaux. De plus, les groupes de skinheads tendent à se structurer davantage en s’associant à des groupes internationaux. Ils établissent des liens de plus en plus étroits avec des groupes européens et américains. À cet égard, la Ligue des droits et libertés est moins alarmiste. Elle souligne qu’il n’y a pas encore de structure internationale qui agit comme « parapluie » pour l’ensemble de ces groupes au Canada et au Québec. Par contre, le groupe canadien qui apparaît le plus susceptible de constituer une structure de rassemblement des suprémacistes blancs est le Heritage Front. Selon la LAM, la tradition fasciste serait plus forte à Toronto et remonterait à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Les individus impliqués dans les groupes fascistes torontois seraient plus âgés, plus expérimentés en matière de politique et de contacts avec les instances judiciaires et médiatiques. Conséquemment, ils auraient davantage de contacts avec des groupes internationaux que leurs homologues québécois.
Les perceptions des répondants font apparaître deux caractéristiques importantes des groupes haineux : ils suscitent ou renforcent une dialectique des identités et désirent se structurer autour d’un seul noyau qui, sous certaines conditions, pourrait favoriser le passage au politique de leurs thèses racistes.43
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Le recrutement effectué par tes skinheads passe le plus souvent par le groupe d’amis, par le « gang ». Certains jeunes y participent de façon occasionnelle et d’autres sur une base régulière. On estime que le recrutement se fait très jeune, à 10 ou 12 ans, près des écoles ou à l’école même, bien que ce soit un phénomène peu connu. Les jeunes membres de groupes seraient par ailleurs très militants et accorderaient une grande importance aux activités de recrutement. On note la quasi-absence de femmes ou de jeunes filles au sein de ces groupes (Hubert et Claudé, 1991).


3.3.2. Les organisations politiques d’extrême droite

Les principaux groupes d’extrême droite et suprémacistes blancs, identifiés par Claudé dans une étude récente, « L’implantation du KKK au Canada » (Option Paix, 1992 : 14-16), ainsi que par la Ligue antifasciste mondiale (1992a et d), par le CCRP (1991) et par l’article de l’hebdomadaire Hour (19-25 août 1993), sont : le KKK et ses sections de Montréal (Longitude 74), de Sherbrooke et de Laval ; le Heritage Front (Laval), qui publie le journal Up Front à Toronto ; le FN, relié au parti français du même nom ; le Mouvement pour une immigration restreinte et francophone (MIREF), aussi appelé Mouvement pour la survie de la nation (MSN) ou Rassemblement pour un pays canadien-français (RPCF) ; le Cercle Jeune Nation, issu du milieu universitaire montréalais ; le groupe SOS-Génocide ; et le Carrefour de la résistance indépendantiste (CRI).

3.2.2.1. Le Ku KIux Klan

Le SPCUM évalue le nombre de membres du KKK au Québec à environ une trentaine [footnoteRef:23]. Hubert et Claudé (1991) estiment qu’un quart du membership du KKK au Québec est composé de skinheads. Les organisateurs du KKK au Québec ont écrit aux médias et aux députés des lettres dans lesquelles ils font appel à la race, à l’entreprise privée et à la chrétienté. Leur stratégie a consisté à axer leur discours sur des « points sensibles » dans les moments de fortes tensions sociales et ethniques, et à exploiter ces moments en se présentant comme un regroupement de simples citoyens de plus de 18 ans, chrétiens et sans casier judiciaire. Ils ont développé une offensive contre les programmes d’accès à l’égalité, contre ce qu’ils estiment être une « obligation » des parents d’envoyer les enfants dans des écoles multiraciales, contre la drogue, l’immigration, la criminalité, etc. (Hubert et Claudé, 1991 : 62). Le chef du KKK de Montréal, ancien candidat du Parti indépendantiste dans Hochelaga-Maisonneuve en 1989, serait, de ce fait, très lié au MSN, au RPCF, au CRI, au MIREF et à SOS-Génocide (Hubert et Claudé, 1991 : 63). Le KKK de Montréal prônerait un nationalisme québécois radical alors que le KKK de Sherbrooke s’inscrirait dans la mouvance fédéraliste (LAM, 1994). [23:  	Selon les données de la section anti-gang du SPCUM, transmises par un intervenant qui a validé les renseignements contenus dans ce chapitre.] 

Par les liens qu’ils entretiennent avec les groupes d’extrême droite américains et européens, les groupes québécois ont le sentiment d’appartenir à un vaste mouvement international, nécessaire selon eux pour contrer ce qu’ils estiment être un envahissement et une lutte pour la survie de la race blanche. Ces groupes sont animés d’un profond désir de domination, d’ordre et de statut social (Hubert et Claudé, 1991) [footnoteRef:24]. D’un discours axé sur l’absence de « mélange » de la race blanche, ils sont passés à l’absence de « mélange » des cultures, tout comme les grandes formations politiques d’extrême droite, tel le Front national [footnoteRef:25]. [24:  	Pour des extraits des discours des groupes d'extrême droite, nous vous reportons à la compilation de leurs tracts et de leurs articles effectuée en 1991 par la Ligue antifasciste mondiale (section Québec), intitulée InfoLAM, Dossier sur l’état de l’extrême droite et du néo-nazisme au Québec.]  [25:  	Pierre-André Taguieff a effectué une analyse de ce « passage » de la race à la culture dans les discours racistes contemporains. (Voir Taguieff, 1988 et 1991).] 
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3.3.2.2. Les autres groupes

L’importance du FN français au Québec est difficile à évaluer. Selon un document de la Ligue antifaciste mondiale (LAM) datant d’octobre 1993, « il n’y a pas 300 ou 400 membres du Cercle national des Français résidents à l’étranger (CNFRE) au Québec mais bien une cinquantaine au maximum. Le noyau de l’organisation en compte environ une dizaine » (p.1). Toujours selon la LAM, le FN souhaiterait, par le CNFRE, faire élire des représentants au Conseil supérieur des Français de l’étranger (CSFE) qui relève du ministère des Affaires étrangères français. Toutefois, un article de A. Noël paru dans La Presse du 18 avril 1992 estimait à 280 le nombre de membres en règle du Front national au Québec. Or, les visites d’élus du FN visent-elles à faire élire des représentants de leur formation politique au CSFE ou à instaurer une base électorale et organisationnelle plus solide au Québec ? Rien ne permet d’en savoir plus à ce sujet. Une attention minutieuse devrait être portée au programme politique de cette formation et à ses assises au Québec. Il s’agit, en effet, du parti d’extrême droite actuellement le plus puissant d'Europe.
D’autres partis politiques, canadiens cette fois, ont des assises dans l’ouest du pays et seraient affiliés à certains groupuscules québécois : le Nationalist Party of Canada (NPC) et l’Aryan Nations. Le NPC a élaboré un programme politique axé sur « l’édification d’une idéologie commune et d’une philosophie de l’histoire raciale des Blancs », ainsi que sur « les façons de survivre financièrement, socialement et physiquement dans un environnement antiraciste imposé par le système » (Hubert et Claudé, 1991 : 66). Il préconiserait le maniement des armes pour les skinheads, les préparant à la « guerre raciale ». Du côté d’Aryan Nations, son chef canadien proposait dans un numéro de Canada Awake de former des groupes de survie et d’entraînement à cet effet.
Le Heritage Front, de son côté, prône la séparation des « races » plutôt que la suprématie blanche. Il a organisé un rassemblement en août dernier au rythme de la musique de quelques groupes rock-racistes. Ce type d’activité sert surtout au recrutement et constitue une pratique courante du front. Pour cet événement, le Héritage Front aurait installé une Hot Line téléphonique, avec des messages de violence raciste différents à chaque jour (Mirror, 1993). Malone (1993 :10) estime que ses premières sorties publiques remontent à 1989, lors de la Ottawa Convention of the Northern Foundation, une organisation-parapluie qui regroupe les éléments les plus à droite du Parti progressiste-conservateur et d’autres membres des milieux fascistes et ultra-conservateurs du Canada. Trois de ses membres auraient tenté d’infiltrer le Reform Party en 1992 avec l’aide de Al Overfield, un réformiste au passé nazi. Les quatre se seraient fait expulser du parti. Avec ses nouvelles assises à Montréal, le Heritage Front est devenu le plus grand rassemblement néo-nazi pancanadien, ayant désormais éclipsé le Nationalist Party (Malone, 1993).
Le Heritage Front attirerait bon nombre de skinheads et maintiendrait des liens très étroits avec de grandes organisations néo-nazies du Canada, telles que White Aryan Résistance, Women’s Aryan Union et le très violent Church of the Creator (COTC). Il aurait en outre des contacts avec des organisations de même allégeance en Allemagne, en Grande-Bretagne, en France, en Hongrie, en Italie, en Espagne, en Scandinavie et en Afrique du Sud. Au Québec, le Heritage Front aurait établi des liens étroits avec le Cercle Jeune Nation de l’Université de Montréal, avec le leader de l’ancien White Power Canada et avec le KKK. Le Heritage Front songe à présenter des candidats partout au Canada lors des prochaines élections fédérales [footnoteRef:26]. Il désire fortement se constituer en parti politique et pénétrer les niveaux fédéral, provincial, municipal, ainsi que les conseils scolaires. Il posséderait plusieurs sections spécialisées, dont une section paramilitaire. [26:  	C’est ce que soutenait un représentant du Heritage Front dans un reportage présenté à l’émission Le Point de Radio-Canada, le 1er juin 1994.] 
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En milieu universitaire, le mouvement Les Jeunesses aryennes inc., formé d’étudiants, semble avoir cessé ses activités (Hour, 1993). Cette organisation avait publié des articles dans The White Warrior et axait ses actions sur la propagande. Elle organisait des « séminaires d’étude » sur l’histoire de la race aryenne et publiait un bulletin, Le Bouclier aryen. Le mouvement a tenté de présenter, sans succès, un mémoire à la Commission de la culture lors des consultations publiques du MCCI en 1990. Son discours était caractérisé par un nationalisme, un antisémitisme et un anticommunisme virulents. Le racisme idéologique chez les universitaires n’est pas que l’affaire des jeunes : un professeur du département d’histoire de l’Université de Montréal, Pierre Trépanier, dirigerait le Cercle Jeune Nation [footnoteRef:27], qui se composerait de plusieurs intellectuels de droite, sympathisants du FN français. Trépanier a publié des articles dans la Revue d'histoire de l’Amérique française et dans L’Action nationale, dans lesquels il expose ses thèses quelque peu outrancières sur l’immigration et la préservation de l’identité nationale, idées pour lesquelles il a été « rabroué » par la direction de ces revues. [27:  	« Le Front national a des sympathisants au Québec, dont le Cercle Jeune Nation » (La Presse, 18 avril 1992).] 

Quant au RPCF, au Carrefour de la résistance indépendantiste et à SOS-Génocide, ils sont intervenus en 1991 lors des fêtes de la Saint-Jean et du Canada pour dénoncer les politiques d’immigration (Hubert et Claudé, 1991 : 63). Ces groupes sont considérés comme « xénophobes » par le CICVR (1992), en ce sens qu’ils « poursuivent la défense et la promotion d’une identité ethnique et non de la race blanche : ils accusent les immigrants de trahir les francophones, d’être responsables du chômage et d’avoir des comportements antisociaux » (id., p. 67). Les thèmes récurrents des discours et des documents de ces organisations sont relatifs à la question démographique et à l’extinction des valeurs et de l’identité nationale, à la « primauté de la référence ethnique », à l’arrêt de l’immigration et des programmes d’accès à l’égalité (CICVR, 1992), alors que les groupes skinheads et le KKK font également porter leur discours sur la race blanche, sur les rôles traditionnels accordés aux hommes et aux femmes et sur Dieu. La question nationale aurait, semble-t-il, divisé les troupes : les skinheads et certains groupes d’extrême droite se seraient démarqués des organisations anglophones et américaines ces dernières années (Hubert et Claudé, 1991 : 68).
Donc, au-delà du phénomène des gangs d’adolescents appartenant aux skinheads, il existe une dimension plus insidieuse de violence raciste : l’organisation structurelle et idéologique de celle-ci, qui est bien réelle et qui ne cesse de croître tout au long des années 1990.

3.3.3. Les groupes émanant des minorités elles-mêmes

Sans remettre en question la violence offensive des groupes racistes issus de la majorité, tant du côté francophone qu’anglophone, il importe toutefois de ne pas voiler la réalité des rapports entre les acteurs sociaux impliqués dans cette violence par la désignation d’un adversaire absolu d’un côté et des victimes de l’autre, qui réagiraient uniquement par des conduites défensives. En d’autres mots, il importe de ne pas sombrer dans une vision dichotomique du racisme, dans un jeu de condamnation/accusation/victimisation. La réalité est plus complexe.
La LAM estime en effet que certains groupes extrémistes et organisés sont également issus des minorités ethniques, mais nous avons trouvé peu de renseignements à leur sujet. Par exemple, dans la communauté juive, le groupe SAJE (Save Ail Jews Everywhere) serait très clairement anti-Noirs et anti-musulmans. Sans avoir exercé une violence organisée contre les groupes visés, leur seule existence créerait un climat d’intimidation. Dans les communautés noires, le groupe Nation of Islam, auquel appartenait Malcolm X dans les années 1950, et la Black House, Noirs séparatistes et suprémacistes dirigés par Shola Islam, sont considérés anti-Blancs, anti-Juifs et anti-catholiques et sont directement reliés aux groupes américains du même nom. Suivant la [47] pensée de Malcolm X, la violence n’est pas exclue, notamment dans les cas de légitime défense, bien qu’elle ne soit pas prônée (voir à ce sujet LAM, 1992b). Ces différentes organisations regrouperaient surtout des jeunes entre 12 et 30 ans. La motivation de ces groupes provenant des minorités résiderait dans l’idée de « l’ennemi oppresseur » qui empêche les Noirs d’obtenir une juste place dans la société québécoise, place qu’ils désireraient occuper « par tous les moyens nécessaires », pour reprendre la célèbre phrase de Malcolm X. Il est cependant difficile de dresser un portrait de l’action de ces groupes, voire de vérifier un ensemble d’hypothèses à leur égard, faute de données.
Comme l’a souligné Wieviorka dans une entrevue accordée à la LAM sur la violence raciste, il faut assurément « refuser le racisme d’où qu’il vienne » (LAM, 1992b), que cette violence soit celle des « suprémacistes noirs » ou celle des « suprémacistes blancs », skinheads ou autres, même si le racisme du groupe majoritaire n’est pas le même que le racisme des minoritaires. A. Dufour, président de la LAM, a repris cette idée en entrevue (Justice, 1992 : 14) :

Les Malcolm X de Longueuil, par exemple, ce n’est pas une équipe de baseball. Ce sont des racistes, des « suprémacistes Noirs ». Il faudrait que la communauté noire les dénonce. [...] Même si le racisme de la majorité est différent de celui des minorités, même si l’un est une manifestation de la xénophobie alors que l’autre est une réaction à la frustration d’avoir été rejeté, ghettoïsé [footnoteRef:28]. [28:  	Les « Malcolm X » de Longueuil avaient fait les manchettes des journaux en 1991 lorsque des jeunes de ce groupe avaient attaqué au couteau des skinheads dans un magasin de disques du centre-ville de Montréal. D’autres attaques de ce genre ont été revendiquées par ce groupe, qui se désigne lui-même « Malcolm X ». Bien entendu, les jeunes qui s’inspirent de la pensée de Malcolm X et qui portent des t-shirts ou des casquettes à son nom ne font pas tous partie de ce groupe.] 
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Les intervenants antiracistes rencontrés en entrevue affirment qu’il y a plusieurs types de victimes de violence raciste mais aussi de violence raciale. Les attaques peuvent être portées sur de « simples citoyens » du groupe majoritaire ou des minorités racisées, sur des personnes qui portent un signe distinctif ou sur des homosexuels. Mais généralement, les « cibles » les plus visées seraient les communautés noires, juives, latino-américaines, arabes, les homosexuels et les militants antiracistes. Les skinheads ont affirmé de plus en plus un racisme anti-Noirs, anti-Arabes et un antisémitisme croissant, d’inspiration néonazie [footnoteRef:29]. Le rapport du CICVR (1992 : 69-76) a recensé plusieurs cas de violence : agressions au couteau contre des Noirs par des skinheads (dans le métro, sur la rue) ; la fameuse altercation à la Ronde entre plus d’une centaine de skins et de jeunes Noirs ; les poursuites dans le métro avec haches, machettes ; etc. La violence à l’égard des Arabes serait davantage liée aux conflits internationaux alors que l’antisémitisme constitue une modalité récurrente et endémique de la violence raciste. [29:  	La Ligue des droits de la personne du B’Nai Brith du Canada, dans son Rapport des incidents antisémites 1993 (1994) recense 54 incidents antisémites à Montréal en 1993 (33 de vandalisme, 17 harcèlements et 4 menaces) contre 25 en 1992. À Toronto, 107 cas sont recensés en 1993 (61 harcèlements, 28 de vandalisme, 14 menaces et 4 voies de fait), contre 97 en 1992.] 

Par ailleurs, certains quartiers ont été plus que d’autres le terrain d’incidents racistes ces dernières années, notamment le quartier Hochelaga-Maisonneuve [footnoteRef:30]. Pourquoi celui-ci, largement monoethnique, et non un autre davantage pluriethnique ? La LAM estime que le problème ne provient pas uniquement des caractéristiques [48] socio-économiques du quartier, bien qu’il soit probable que certains jeunes qui y habitent soient racistes. Ce quartier serait plutôt devenu un terrain de lutte pendant une certaine période et les protagonistes peuvent très bien changer de quartier pour leurs futurs affrontements [footnoteRef:31]. [30:  	Le Comité d’intervention contre la violence raciste (1992) a recensé plus d’une dizaine d'agressions physiques, d’altercations entre groupes de jeunes, de tentatives d’incendies dans Hochelaga-Maisonneuve, seulement pour l’été 1991.]  [31:  	Ces faits sont d'ailleurs bien connus du Service de police de la Communauté urbaine de Montréal.] 
47

On explique le phénomène par la localisation du quartier Hochelaga-Maisonneuve : les autobus qui viennent de Montréal-Nord et de Saint-Michel descendent jusqu’aux stations de métro Pie IX et Viau, et c’est à ces lieux d’arrivée et de départ qu’il y a eu des confrontations très médiatisées entre des jeunes racistes blancs du quartier et d’autres groupes. La réputation du quartier aurait ainsi été créée : les gangs qui cherchaient à se battre, à « casser du skin » ou « du Noir », se seraient donnés « rendez-vous » dans Hochelaga-Maisonneuve, d’où l’escalade des événements dans ce quartier. Ainsi, les intervenants consultés pour notre enquête jugent qu’il y a des quartiers de convergence plus à risque que d’autres. Ils identifient les secteurs du sud de Montréal, de Verdun, de Pointe-Saint-Charles, du Centre-Sud et de Hochelaga-Maisonneuve comme des endroits où les jeunes se réunissent, mais qui souvent ne sont pas leur propre quartier. Selon la LAM, les policiers et bon nombre de groupes antiracistes ont tendance à mal cibler le phénomène et leurs interventions, car les quartiers multiethniques, comme Côte-des-Neiges ou le centre-ville, constitueraient beaucoup moins des terrains de violence raciste que d’autres [footnoteRef:32] quartiers à faible densité ethnique. [32:  	Par contre, les personnes interviewées ne précisent pas si ces quartiers sont des terrains de « violence raciale », c'est- à-dire de luttes entre gangs ethniques opposés, pour le contrôle de la drogue par exemple.] 

En outre, le phénomène serait non seulement montréalais mais aussi régional. Nos répondants s’entendent pour affirmer que les jeunes qui se bagarrent dans le centre-ville proviennent des banlieues dans un bon nombre de cas. Ces jeunes se regrouperaient sur une base « ethnique » au métro Longueuil et à l’extrémité des lignes de métro. Or, si le problème apparaît montréalais, c’est en raison des confrontations directes avec d’autres groupes ethniques et des manifestations de violence raciste qui s’y déroulent. La formation des groupes s’effectue donc souvent ailleurs. On en retrouve à Val-d’Or, à Longueuil, à Sainte-Foy, à Sherbrooke, à Québec et à Laval. La LAM affirme qu’au moins la moitié des jeunes dans les mouvements nazis proviennent des régions. La Ligue des droits insiste sur la difficulté de bien connaître le profil de ces mouvements ainsi que leur mode de recrutement en raison de leur constante mouvance structurelle.
Outre le métro, les parcs et les rues de certains quartiers, les écoles sont souvent des espaces de violence et de recrutement pour les groupes de skinheads. La violence raciste à l’école est généralement le lot des gangs de jeunes décrocheurs qui errent autour des écoles. Un rapport sur la violence à l’école, rendu public le 24 novembre 1993 par l’Association des directeurs d’écoles de Montréal (ADEM), révèle que la violence « est en progression », « malsaine et organisée », et touche même les écoles privées (Cauchon, Le Devoir, 1993-11-24). Le rapport estime que la violence est rare sur le territoire immédiat de l’école mais fréquente sur son « territoire élargi », c’est-à-dire les rues avoisinantes, les arrêts d’autobus, les stations de métro, etc. C’est sur le trajet menant à l’école que se produisent les événements violents : vol, agression, intimidation et autres. L’école devra dorénavant intervenir sur ce « territoire élargi », car cette violence risque d’infiltrer ses murs. Le rapport propose donc d’augmenter la sécurité et les contrôles d’identité pour évacuer les « fauteurs de troubles ».
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Dans l’ensemble, les données « dures » et les perceptions de nos intervenants sur le phénomène concordent. La majorité de nos répondants et le CICVR voient une nette aggravation des tensions entre Blancs et Noirs depuis juillet 1991, [49] c’est-à-dire à la suite de la série d’événements violents qui se sont déroulés sur l’île de Montréal. Les cinq dernières années seraient particulièrement inquiétantes en termes d’intensité et de répétition des conflits.49

Toutefois, un intervenant de la Ligue des droits et libertés s’est montré plus tempéré à cet égard. Selon lui, le phénomène perdrait de l’ampleur depuis deux ou trois ans, compte tenu de l’efficacité relative des dénonciations publiques multipliées par les divers groupes luttant contre la discrimination et la violence organisée. Il ne s’agit pas de minimiser le danger d’une possible recrudescence de l’extrême droite ou de la violence organisée, mais de rappeler que le phénomène, dans sa configuration actuelle, reste marginal. Toutefois, la capacité des groupes d’extrême droite d’envenimer le climat social est beaucoup plus grande que leur force numérique. Selon le CICVR (1992 : 5), les groupes d’extrême droite et les skinheads se cachent de moins en moins pour diffuser leur idéologie haineuse. Le Comité s’inquiète de la création récente de partis d’extrême droite sur le sol canadien, car bien qu’ils apparaissent encore marginaux, le Comité rappelle que, « l’histoire l’a maintes fois prouvé, la progression du racisme n’a jamais été mieux servie que par sa banalisation ».
Les perceptions s’accordent également sur les sources du phénomène. Un mémoire présenté par douze organismes financés par Centraide du Grand Montréal (1992) estime que la violence raciste provient d’un malaise profond de la société. Son émergence s’expliquerait par une conjugaison de facteurs : méfiance de la population générale à l’égard des gens d’autres origines, crise économique, pauvreté et marginalisation sociale, désorganisation familiale (éclatement des valeurs, divorce, violence familiale, alcoolisme, etc.), échecs scolaires, culture de la violence. Selon l’organisme, les gangs se formeraient lorsqu’il y a peu de ressources communautaires et ne seraient pas majoritairement issus de tensions intercommunautaires [footnoteRef:33]. Le rapport du CICVR (1992 : 83) fait à peu près les mêmes constats : la dégradation des conditions socio-économiques, la crise des valeurs, l’exploitation et l’insécurité des Québécois francophones, une politique d’intégration qui ne tient pas compte du racisme et le laxisme de certaines institutions seraient susceptibles de favoriser la violence raciste. [33:  	Toutefois, le mémoire de Centraide banalise deux phénomènes : le phénomène des gangs, perçu comme « normal » à l’adolescence, sans tenir compte d'une accentuation de la gravité des conflits (nombres de jeunes impliqués, machettes, armes à feu, etc.), sur laquelle les policiers et les intervenants s’entendent ; les tensions intercommunautaires, qui ne joueraient pas dans la constitution des frontières ethniques, sur la base desquelles se forment les gangs.] 


[bookmark: racisme_QC_chap_03_6]3.6. Conclusion : quelques hypothèses
sur les processus de production du racisme
à l’œuvre dans ce secteur

Retour à la table des matières
Notre analyse montre clairement que la violence raciste est une conduite extrême et n’est pas le trait dominant des formes racistes au Québec. S’il y a lieu de s’inquiéter de l’activité de quelques regroupements de jeunes skinheads ou de vieilles familles idéologiques aux teintes xénophobes, rien n’indique qu’il s’agit là d’une dérive massive de la société québécoise. Au contraire, il convient de souligner l’aspect marginal de ces invitations à la haine raciale. Par contre, on ne peut ignorer le danger qui existe à laisser libre l’expression de tels comportements. Leurs effets sont plus à mesurer sur les communautés visibles qui en sont les cibles et qui y répondent sous les mêmes formes violentes, que sur la population québécoise qui s’en détourne généralement. Aussi est-ce la réaction ou les effets que suscite l’expression de la haine raciale qui doivent devenir le centre de la préoccupation institutionnelle. Ils sont de trois ordres.
Premièrement, la haine raciale alimente une dialectique d’opposition des identités. Elle attise le vif sentiment, chez les jeunes des communautés visibles, de n’être pas acceptés dans la société québécoise. Bien souvent confrontés à des situations sociales difficiles, ils vivent sur un mode [50] culturel leur crise identitaire et ils trouvent dans le discours haineux une explication à leurs tristes conditions sociales d’existence. Dès lors, dans leur esprit, le racisme ambiant aux formes pourtant nettement nuancées s’amalgame au discours haineux, et même divers problèmes d’intégration et de tensions culturelles deviendraient de « l’hyper-racisme ». À l’absence de nuances des uns répond la montée de la violence des autres, qui hésitent moins souvent que par le passé à s’organiser en gangs raciaux. Ce processus d’affirmation de la haine raciste guette certains quartiers, comme nous l’avons vu pour Hochelega-Maisonneuve. Ainsi, bien que la violence raciste et la violence raciale aient été distinguées analytiquement, ces deux types de violence s’alimentent empiriquement et des observations plus approfondies devraient porter sur la dynamique de leur interrelation.
Deuxièmement, au moment où renaît l’interrogation nationaliste sur fond de discussion constitutionnelle et institutionnelle, alors que d’importantes échéances électorales sont attendues, il est raisonnable de craindre les effets du discours haineux sur le climat politique au Québec. Cette fois encore, soulignons la marginalité politique des idéologies de l’extrême droite au Québec et la division des groupes haineux sur la question nationale, mais comme précédemment, n’ignorons pas les enjeux de leur présence sur la scène politique. Par exemple, il est frappant qu’une rumeur, comme la présence du leader du FN français, Jean Marie le Pen, qui avait été annoncée pour le printemps 1994, ait pris une telle ampleur à Montréal, alors que de toute évidence ce dernier sera retenu en France par la campagne européenne. De même, le tapage à l’occasion de la présence d’élus du FN à Montréal à l’automne 1993 et le vif débat qui s’ensuivit témoignent de la crainte, de la part de certains leaders antiracistes, de voir les groupes haineux atténuer l’apparence de leur idéologie pour gagner en respectabilité politique et ainsi partir à la conquête de l’électorat québécois. Sans préjuger des fondements de cette crainte, admettons qu’elle paraît être un enjeu important de l’avenir du jeu politique québécois, dans lequel la structure et la logistique dont disposent indiscutablement les groupes haineux se proposent d’en être de solides appuis.
Troisièmement, et en conséquence des deux observations précédentes, les groupes haineux, dont on a pu dire qu’ils accentuaient fortement la dimension culturelle de l’identité québécoise en affirmant, par exemple, la pureté des origines blanches, se construisent un mythe collectif sur l’origine et le devenir du Québec. À ce titre, ils ignorent la dimension sociale et économique de la crise qui frappe le territoire québécois. Ils n’évoquent la réalité de cette crise qu’en termes identitaires et culturels. Dans un contexte mondial de forte crise identitaire des assises nationales, les idéologues d’extrême droite ont beau jeu de se présenter sous un jour nouveau, en prétendant résoudre le dilemme identitaire. Au Québec, cette interrogation reprise par les groupes haineux prend un tour particulier qui consiste à tout réduire à cette question en invoquant la grandeur d’un idéal culturel.
C’est dans la combinaison de ces trois effets de l’activité des groupes haineux qu’il faut entretenir une certaine inquiétude à leur égard. Rien n’indique qu'ils auraient gagné en force ces dernières années. Le simple fait de leur activité témoigne cependant d’un danger raciste qu’il serait maladroit de sous-estimer, bien que le débat sur la question nationale empêche ces groupes de s’unifier. À tout moment, les idées racistes prônées par les mouvements racistes peuvent être reprises par des formations politiques aux allures « respectables ». Afin de contrer les ambitions politiques et les conduites extrêmes de ces organisations, reliées pour un certain nombre d’entre elles à des réseaux d’extrême droite internationaux, les groupes antiracistes et communautaires, les corps policiers et les autorités publiques de plusieurs niveaux (municipal, scolaire, provincial) doivent songer rapidement à faire front commun.
[51]

[bookmark: racisme_QC_chap_03_resume]Résumé

Retour à la table des matières
Ce chapitre fait état d’une violence raciste éclatée au Québec, non unifiée par un parti politique, mais située sur une pente idéologique dangereuse, notamment par la présence d’organisations d’extrême droite sur le sol québécois, dont certaines tentent de se constituer en « groupes-parapluies ». Nous brossons un bref portrait des groupes haineux (skinheads et organisations d’extrême droite) — qui axent leur discours sur la « pureté » de la race blanche ou de l’identité québécoise — ainsi que des limites de la législation actuelle sur la propagande haineuse. Nous soulignons également l’existence de « réponses » à cette violence provenant de groupes de jeunes des minorités racisées, qui contribuent à la cristallisation d’une dialectique des identités alimentée par les groupes haineux. Les quelques études et les données de nos entrevues sont relativement concordantes sur l’ampleur du phénomène et sur le danger de voir s’effectuer un passage au politique des organisations racistes. Ce danger guette le Canada et le Québec, puisque le Heritage front, considéré comme la plus importante organisation néo-nazie canadienne, annonçait la présentation de candidats du Front aux prochaines élections fédérales. Des études empiriques approfondies auprès des divers acteurs concernés (groupes d’extrême droite, antiracistes, communautaires, services de police) permettraient de mieux saisir la dynamique relationnelle, les stratégies et les diverses logiques d’action à l’œuvre dans la production de ce phénomène.

[52]
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Le travail est la condition première de la sécurité économique des individus. Il détermine leur intégration dans d’autres sphères de la vie sociale et représente souvent le premier lieu de contact intercommunautaire. L’emploi est aussi un lieu de normes et de pratiques, de rapports hiérarchiques et de pouvoir, qui marquent les statuts et les positions sociales et dont la logique peut mener à des discriminations et à des ségrégations.
Les sondages d’opinion montrent que le sentiment d’être victime de discrimination ou de harcèlement est répandu parmi les immigrés. Selon un sondage effectué en 1989 par la firme MERCER auprès des fonctionnaires municipaux de Montréal, il existe un écart réel entre les perceptions des employés membres de la majorité francophone et celles des membres des minorités ethniques : 70% des « majoritaires » estiment que les « minoritaires » [footnoteRef:34] ont autant de chances qu’eux d’être embauchés, alors que 80% des « minoritaires » pensent l’inverse. En outre, les deux tiers des « minoritaires » affirment qu’ils sont victimes de blagues et de commentaires désobligeants et que les relations de travail entre les deux groupes sont difficiles (Langlais et al., 1990 : 99). [34:  	Nous reprenons les termes utilisés dans le sondage. Les groupes ethniques et racisés ne sont pas identifiés ou distingués dans ce sondage.] 

En deçà de ces pratiques qui, lorsque ces accusations sont fondées, s’avèrent être des comportements racistes, le marché du travail est aussi marqué par des marginalités et des inégalités qui, sans constituer nécessairement des effets du racisme, participent au processus d’auto et d’hétéro-racisation (mise en visibilité) de ces groupes ainsi qu’à la dynamique générale d’émergence des tensions raciales.
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Il existe un nombre assez important de cas documentés de discrimination raciale dans le secteur du travail. Le racisme dans l’industrie du taxi en a constitué l’exemple le plus patent. Dans ce milieu, connu pour ses conditions de travail difficiles, la précarité de l’emploi a suscité des conduites racistes de la part de certains chauffeurs blancs. Ils jugeaient « menaçante » la concurrence des chauffeurs d’origine haïtienne, (La Presse, 19 janvier 1983 : A-2). Ces conduites ont mené à l’établissement d’une frontière ethnique et raciale entre les chauffeurs, qui semble s’être atténuée depuis l’intervention de la Commission des droits de la personne. Durant ces années de « crise », certains chauffeurs blancs ne se sont pas gênés pour nuire à la réputation des travailleurs d’origine haïtienne, notamment par des propos racistes à leur égard auprès de la clientèle. Ils évoquaient la saleté du véhicule des chauffeurs noirs, leur méconnaissance de la ville et de la langue, leurs stratégies pour faire monter les prix. Les comportements de certains clients ont également contribué à cette « crise » : refus de monter dans la voiture d’un chauffeur noir, plaintes, propos racistes. Quelques propriétaires et répartiteurs ont participé à cette affaire en évitant de donner des chauffeurs d’origine haïtienne à certains clients, en congédiant sans raison de nombreux Noirs, en faisant valoir aux clients l’absence de Noirs dans leur compagnie, en signalant de fausses adresses aux chauffeurs noirs ou en changeant leurs règles pour bloquer l’entrée de chauffeurs d’origine haïtienne (Commission des droits de la personne, 1986 ; Bureau de la Communauté chrétienne [54] des Haïtiens de Montréal et Association haïtienne des travailleurs du taxi, 1983 ; Le Devoir, 27 janvier et 4 février 1983). Enfin, la Commission des droits de la personne a reçu plusieurs rapports et témoignages faisant état de brutalité policière à l’égard des chauffeurs noirs. Afin d’éviter ces situations, le comportement de certains chauffeurs discriminés aura été d’abandonner le taxi ou de s’organiser en créant leur propre compagnie [footnoteRef:35]. [35:  	II existe deux ou trois compagnies de taxi dirigées par des membres de la communauté haïtienne et d’autres communautés noires. Leur composition raciale et ethnique varie énormément, mais elles regroupent une majorité de chauffeurs noirs, sans être fermées aux autres citoyens de diverses origines.] 

La situation des infirmières noires et asiatiques a également attiré l’attention en raison des plaintes qu’elles ont portées pour discrimination auprès de la Fédération des infirmières et infirmiers du Québec (FIIQ). Selon la FIIQ, ces infirmières seraient victimes de harcèlement racial. Certaines des plaintes déposées auraient constitué des cas graves de menace à la sécurité physique. Les infirmières concernées auraient dû quitter leur travail temporairement, car elles étaient soumises à une discrimination venant à la fois des clientèles, des collègues et des employeurs. La question du SIDA aurait eu un impact sur leur situation au cours des années 1980 (Gélineau, 1988). Ainsi, l’Association des infirmières haïtiennes du Québec, en collaboration avec l’Association des médecins haïtiens du Québec et d’autres organismes, avait dénoncé publiquement la position de la Croix-Rouge dans ce dossier comme contribuant à créer un sentiment d’insécurité et à alimenter les préjugés contre des travailleurs noirs du système de santé québécois. La FIIQ a clairement reconnu l’existence du racisme dans ce milieu de travail (CRARR, 1992 : 16) ; elle a accompagné les infirmières dans leurs démarches et a produit et distribué aux membres de son congrès un document sur la situation. La Fédération est sur le point d’adopter une politique contre toute forme de harcèlement et elle préconise son introduction dans la convention collective.
La FIIQ remarque que les employeurs éprouvent de grandes résistances à reconnaître le problème. Or, c’est le point initial de toute démarche ultérieure. Les critiques émanant des membres des groupes ethniques sont d’ailleurs plus virulentes à l’égard des attitudes discriminatoires dans la fonction publique (Langlais et al., 1990) et les secteurs para et péripublics. Ils estiment que ces secteurs doivent refléter davantage l égalité entre travailleurs et que le rôle premier des administrations et des organismes publics est d’être représentatifs de l’ensemble social puisque leur existence relève des taxes et des impôts que payent tous les travailleurs. Certains membres des minorités croient que, malgré la conjoncture économique défavorable à l’ouverture de postes, les syndicats contribuent aussi à leur sous-repré- sentation dans la fonction publique et les secteurs para et péripublics.
Un autre cas « médiatisé » et reconnu par le Tribunal des droits de la personne comme étant du harcèlement racial est celui du professeur William Kafé [footnoteRef:36]. Ayant subi du harcèlement racial de la part des élèves de sa classe entre 1988 et 1991, ce professeur d’une école secondaire de la commission scolaire Deux-Montagnes aurait informé à plusieurs reprises les autorités scolaires de la situation. Celles-ci n’ayant pas pris de mesures pour faire cesser ce harcèlement, le Tribunal des droits de la personne a condamné la commission scolaire à verser 10 000 $ au professeur. La juge Rivest a estimé que la commission scolaire a contrevenu à la Charte des droits et libertés en négligeant de répondre au harcèlement racial des élèves et ce, même s’il existait une politique antidiscriminatoire au sein de cette institution. Les élèves auraient injurié et ridiculisé le professeur en faisant des bruits de tambour et en lui disant de retourner en Afrique. Le professeur qui, selon la juge, a été fortement affecté par une longue expérience de harcèlement dans le passé, en serait venu à percevoir du racisme dans « toute attitude désobligeante, irrespectueuse [55] ou insubordonnée d’un élève » (ibid.; Gagnon, La Presse, 1993-04-14 : A-3). Elle affirme par le fait même qu’une forte perception de racisme chez une victime est un facteur qui indique l’existence d’une situation problématique à ne pas négliger. [36:  	Jugement numéro 7-53-00001-929, Tribunal des droits de la personne, 8 avril 1993.] 
55

Enfin, une plainte collective pour cause de racisme dans l’industrie maritime aurait aussi été déposée à la Commission des droits de la personne au cours de l’année 1990. Selon Berthelot (1991 : 46), l’Association des employeurs maritimes [footnoteRef:37] aurait empêché des travailleurs noirs d’accéder à des postes de débardeurs dans le port de Montréal parce que la présence des Noirs était perçue comme une source de conflits. [37:  	Avec, selon Berthelot (1991 : 46), la complicité du bureau de placement d’Emploi et Immigration Canada.] 
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Lorsqu’il existe peu de cas documentés, comment saisir la réalité du racisme et le distinguer des autres formes de discrimination ? Quelques études de perceptions lancent des pistes permettant d’entrevoir des situations problématiques dans certains milieux de travail.

5.3.1. Dans le milieu professionnel

Malgré quelques sorties publiques ponctuelles de l’Association des médecins haïtiens, notamment lors de « l’affaire du SIDA » au début des années 1980, de l’Association des ingénieurs haïtiens ou de l’Association des enseignants haïtiens, il semble que le milieu professionnel, avec ses pratiques et ses habitudes, n’ait pas fait l’objet d’étude approfondie. Au début des années 1980, des témoignages faisaient dire à des chercheurs (Frenette, 1985 ; Dejean, 1978) que, dans l’ensemble, le statut social et la catégorie socioprofessionnelle des individus de ces milieux rendaient la discrimination beaucoup moins fréquente. Cependant, nos données d’entrevues nous permettent de croire qu’elle est très prégnante dans les milieux professionnels étant donné la compétitivité et la force des règles informelles, et qu’elle se manifeste de façon plus subtile que chez les travailleurs non qualifiés. Selon SOS Racisme, de même que selon le Service d’aide aux néo-Québécois et immigrants (SANQI) et Au Bas de l'Échelle [footnoteRef:38], les changements dans la conjoncture économique, l’augmentation du nombre de professionnels immigrés et la diversification des sources d'immigration seraient à cet égard des facteurs déterminants. [38:  	II s’agit des trois organismes consultés en entrevue.] 

Il s’agit d’un milieu de travail où les mécanismes traditionnels et le conformisme, sans être toujours objectivement reliés aux exigences de l’emploi, excluraient les indésirables par des règles de filtrage, notamment les femmes et les jeunes (Latraverse, 1993). « L’esprit de club » (ibid.), l’appartenance à un réseau « ethnique » ou social, les événements sociaux et les relations publiques feraient partie des règles du jeu, fondées sur des normes informelles. Ces règles seraient autant d’exigences attachées à la promotion, autant de pratiques qui empêcheraient certains professionnels des minorités de pénétrer ou de rester dans ces milieux.
Les manifestations de racisme peuvent prendre la forme de stratégies d’évitement, de dossiers court-circuités, de mise à distance des activités sociales courantes, etc. Les critiques faites à certains membres de groupes minoritaires seraient attribuées aux clients ou aux autres collègues, jamais aux employeurs eux-mêmes. Le harcèlement raciste serait fréquemment ramené à des problèmes de relations interpersonnelles (Bibeau et al., 1992 : 174), étant donné la puissance des règles informelles de conduites et de comportements. Par ailleurs, les pratiques d’exclusion des « indésirables » seraient virulentes dans les bureaux d’avocats (Latraverse, 1993). Ce milieu étant très compétitif, le prestige et la reconnaissance reposent sur le nombre de dossiers et les types de clients avec lesquels on traite. Plus les dossiers sont importants, mieux les professionnels sont payés et reconnus. Or, si l’exclusion et la mise à l’écart par les « collègues » [56] est aussi importante que le laisse entendre le SANQI, elles affectent sans doute considérablement la qualité du travail ou le déroulement de la carrière de certains membres des minorités.


4.3.2. Dans certains sous-secteurs non spécialisés

Le secteur qui regroupe les services, les commerces de détail et de gros, les manufactures de vêtement, de cuir et de textile, est un marché qui obéit à peu de règles formelles de fonctionnement (Chicha-Pontbriand, 1989 : 56). Dans certaines de ces entreprises, il n’existe pas de filières de promotion, peu de mobilité professionnelle et peu de programmes d’adaptation de la main-d’œuvre ou de formation en emploi, notamment dans les entreprises non syndiquées (Au Bas de l’Échelle, 1993a). Les salaires et les conditions de travail sont modestes, ce qui génère un grand roulement de personnel, sur lequel s’appuie d’ailleurs toute la structuration de ce secteur. Malgré ces grandes caractéristiques, brièvement esquissées, il existe peu de cas d’espèce documentés de discrimination raciale dans ces milieux de travail.
Ceux-ci, notamment le milieu manufacturier, sont dépeints par certains auteurs comme de véritables « enclaves ethniques d’emploi —enclaves mono ou pluriethniques » (Labelle et al., 1987 : 20), qui proviennent sans doute à la fois d’une auto et d’une hétéro-ségrégation. Selon Portes et Manning (1985), les enclaves ethniques exigent la présence d’entrepreneurs-investisseurs ethniques [footnoteRef:39] d'une part, et le renouvellement d’une main-d’œuvre ethnique à travers l’immigration d’autre part. Les premiers jouent un rôle de protection-exploitation, rendant les seconds redevables pour les « chances de promotion » qu’ils obtiennent grâce à cette « niche ethnique » (Labelle et al., 1987 : 21). Comme l’a fait remarquer Anthias (1983), les liens ethniques ou de parenté dans ces entreprises n’empêchent pas l’exploitation qui y règne, notamment celle des femmes. Le caractère souvent multiethnique de ces lieux de travail ne les rend pas exempts non plus de préjugés racistes et de comportements discriminatoires, selon certaines données recueillies en entrevue (SANQI, Au Bas de l’Échelle). Selon nos répondants, ces phénomènes seraient causés le plus souvent par une hiérarchisation interne qui s’installe entre les groupes. Pour certains auteurs, cette hiérarchisation s’installe notamment par le biais des langues, créant de véritables réseaux et frontières ethnolinguistiques d’inclusion et d’exclusion (Teal, 1985 ; McAll, 1992 ; Renaud et Carpentier, 1990). [39:  	Les immigrants entrepreneurs sont nombreux parmi la nouvelle immigration (dite « visible »). L'enquête de Lamoureux (1988) auprès de quatre cent dix immigrants entrepreneurs établis en 1983-1984 montre un accroissement de la proportion de ces immigrants venant d’Asie, d'Amérique latine, d’Afrique et du Moyen-Orient. En les combinant, ils représentent 47% de l'ensemble de cette catégorie d’immigrants. Donc, près de la moitié des immigrants investisseurs sont membres des minorités dites « visibles » et investissent dans les secteurs traditionnels (commerce, restauration et services).] 

L’intervenant de l’organisme Au Bas de l’Échelle estime pour sa part que cette hiérarchisation est marquée par l’ancienneté des groupes à l’intérieur de l’entreprise :

Les immigrés d’origine européenne, souvent nombreux, qui travaillent depuis longtemps dans une manufacture imposent une certaine façon de faire. Les autres se sentent obligés de s’adapter à ces pratiques. Lorsqu’un travailleur d’une autre origine que celle qui est bien implantée fait des « gaffes » ou s’adapte difficilement, la pression des autres travailleurs pour le faire partir peut parfois être très grande. Nous connaissons même des cas d’agressions physiques graves !

Dans son observation du milieu manufacturier, Teal (1985) a abordé le rôle de l’ethnicité dans les rapports d’exploitation du secteur manufacturier. Cette étude, ainsi que les témoignages recueillis par Labelle et al. (1987) et les entrevues effectuées lors de la présente recherche, indique qu’il existe des frontières ethniques souvent bien implantées et auxquelles doivent s’adapter des [57] membres d’autres minorités ethniques. Ceux qui se retrouvent plus « isolés » et rencontrent des difficultés à s’adapter au groupe linguistique prédominant dans la manufacture seraient, semble-t-il, plus exposés à des attitudes discriminatoires.
En s’intéressant au secteur manufacturier, des études (Labelle et al., 1987 ; Ledoyen, 1989 ; Teal, 1985) soulignent quelques-unes de ses caractéristiques qui favoriseraient la formation de sous-groupes ethnolinguistiques à l’intérieur de l’entreprise, pouvant entraîner des tensions : peu de contacts entre travailleurs, isolement, périodes fréquentes de chômage, composition multiethnique, difficultés de communication et de langage (Teal, 1985 ; McAll, 1992), compétition entre travailleurs entretenue par les employeurs et le type de production (travail à la pièce). Ce secteur est en outre peu protégé, peu ou pas syndiqué, et on y retrouve beaucoup de travailleurs illégaux et de réfugiés en attente de statut. Les travailleurs qui tentent ou ont tenté d’implanter un syndicat dans leur milieu seraient souvent mal perçus. D’ailleurs, ceux qui échouent dans cette tâche se feraient renvoyer ou subiraient du harcèlement de la part des patrons ou de certains travailleurs. L’intervenant de l’organisme Au Bas de l’Échelle confirme ces données :

Beaucoup de travailleurs qui ont voulu se « syndicaliser » se sont fait mettre à la porte ou ont subi un rejet de la part des autres quand leur projet n’a pas fonctionné. Bien des ouvriers des manufactures de la même origine qu’eux vont se sentir dans une situation instable à cause d’une tentative de syndicalisation avortée. Les patrons le savent et vont jouer là-dessus.

Au début des années 1980, des employés d’origine haïtienne rencontrés par Frenette (1985 : 23) ont dit craindre que les patrons refusent d’engager des travailleurs de leur origine ethnique parce que certains d’entre eux ont voulu se syndiquer par le passé. Aussi, les travailleurs de ce milieu, au lieu d’acquérir une solidarité syndicale, semblent se sentir relativement divisés en raison de leur précarité d'emploi.
Sans une observation systématique de la réalité, la discrimination perçue dans ce milieu est difficile à mesurer, d’autant plus que la précarité d’emploi et les craintes de représailles chez les ouvriers sont grandes. Les travailleurs interrogés dans certaines études déjà anciennes (Frenette, 1985 ; Labelle et al., 1987) croyaient qu’un traitement différentiel leur était fait. Ils estimaient que les tensions interethniques étaient encouragées par les employeurs, qui favorisaient certaines origines ethniques ou nationales au moment de l’embauche. Ces perceptions ont été partiellement corroborées par Teal (1985), qui souligne que l’origine ethnique ou nationale d’un propriétaire d’entreprise semble jouer dans la discrimination à l’embauche et lors des renvois de travailleurs de certains groupes ethniques.
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En plus des cas de discrimination directe, il existe aussi sur le marché du travail diverses situations problématiques dont les liens spécifiques avec d’autres formes de discrimination sont difficiles à établir mais qui peuvent contribuer à alimenter la méconnaissance des minorités, les préjugés et les tensions chez les membres des groupes majoritaires ou, au contraire, polariser les minorités dans une définition essentiellement racisante de leurs problèmes d’intégration. C’est le cas notamment de la segmentation ethnique du marché du travail, de l’insertion économique plus difficile des minorités récentes ainsi que de la perception par certaines minorités de leur déqualification comme une exclusion.

4.4.1. La segmentation ethnique du marché du travail

Selon plusieurs études, l’insertion au marché du travail au Québec s’effectue en vertu d’un mode différent selon l’origine sociale ou ethnique. [58] Il ne faut toutefois pas oublier que l’immigration est hétérogène et qu’il s’avère dangereux de l’homogénéiser (Jacob, 1986 ; Labelle, 1985). Mais malgré ce constat, soulignons que les immigrés se retrouvent en plus grand nombre dans certains milieux plutôt que dans d’autres. Le « double marché » du travail (Chicha-Pontbriand, 1989) et l’insertion des immigrants à ce marché reproduisent, en effet, le caractère bimodal, ou bipolaire, de l’immigration au Canada et au Québec (Porter, 196 : 60 ; Renaud et al., 1992 : 39-40 ; McAll, 1992 ; Labelle et al., 1987), qui font appel à la fois à une main-d’œuvre immigrée hautement qualifiée et non qualifiée. La présence d’entrepreneurs ethniques et de certaines « enclaves mono ou pluriethniques » (Labelle et al., 1987) joue également un rôle non négligeable dans la bipolarisation du marché. La nouvelle immigration se divise selon deux pôles : 1) une main d’œuvre qualifiée et 2) non qualifiée, composée de travailleurs peu scolarisés qui se retrouvent dans les manufactures, l’entretien, le taxi, la restauration, les emplois domestiques et les petits commerces. Dans ces deux pôles, la proportion des « minorités visibles » était, en 1986, supérieure à celle de la population active totale de ces deux catégories (Bernèche, 1990).57

Piché et Laliberté (1987) ont démontré l’existence de cette bipolarité : en 1981, les membres actifs des minorités « visibles » étaient davantage concentrés dans le secteur professionnel et, à l’opposé, dans les emplois manuels non spécialisés et dans les services que ne l’était la population active globale de Montréal. Les données plus récentes de Ledoyen (1992) indiquent les mêmes tendances. On explique ce caractère bipolaire par les deux types de flux migratoire qu’ont connus certains groupes (Haïtiens, Latino-Américains, Asiatiques) : la première « vague » était plus scolarisée et diplômée que la seconde.
Le marché du travail apparaît donc segmenté, ethniquement et sexuellement (Labelle, Turcotte, Kempeneers, Meintel, 1987 ; Chicha-Pontbriand, 1989 ; Breton et al., 1990 ; Li, 1988), et chacun de ses « sous-marchés » est isolé par rapport aux autres. Cette situation est susceptible d’entraîner une ségrégation professionnelle définie par l’occupation de professions ou de postes de travail dans certains secteurs, avec de faibles possibilités de mobilité horizontale ou verticale (Chicha-Pontbriand, 1989). Pour cette auteure, la bipolarisation des minorités ethniques et racisées entraîne leur concentration dans les industries de pointe tout comme dans les industries du textile, du vêtement, du cuir, de même que dans l’entretien domestique et les soins aux enfants (Chicha-Pontbriand, 1990 ; Merlet, 1986). Les données du recensement de 1986 montrent que ce phénomène s’est perpétué à travers le temps puisque la population immigrée présente les mêmes concentrations professionnelles globales qu’en 1981 et qu’en 1971, ainsi qu’une concentration plus accentuée que chez les non-immigrés : une surreprésentation des emplois de qualification moyenne et réduite d’un côté et une surreprésentation des emplois de haute qualification de l’autre (Gagné, 1989).
Bien qu’on ne puisse évaluer la part de discrimination dans ce phénomène, la concentration peut être vécue sur le mode du cloisonnement racial, ethnique ou social. L’intervenant de l’organisme Au Bas de l’Échelle vient corroborer les observations faites par certains auteurs à cet égard (Labelle et al., 1987). Il estime par exemple que :

Les ouvriers et ouvrières des manufactures ou de petites entreprises « ethniques » se sentent souvent prisonniers et confinés dans leur secteur. Ils pensent souvent qu’ils ne peuvent pas s’en sortir. C’est pourquoi beaucoup de femmes vont préférer aller faire leur travail de couture à la maison, ça leur donne l’impression d'être plus libres même si finalement elles travaillent souvent plus d’heures. Ils disent tous qu’ils n’ont pas le temps de se trouver une autre job, de s’occuper de leur enfant, et pas assez d'argent pour vivre dans un milieu convenable. Déjà qu’au travail, ils ne parlent pas beaucoup entre eux à cause [59] du travail à faire et de la dimension multiethnique du lieu.58


4.4.2. Une insertion économique plus difficile
chez les minorités récentes

Selon Vaillancourt (1991 : 33), l’immigration d’origine non européenne est susceptible de connaître une insertion plus difficile et plus lente sur le marché de l’emploi puisque, entre 1980 et 1985, ce sont les populations noires et asiatiques qui ont été les plus désavantagées en termes de salaire, en considérant le niveau d’éducation, l’expérience de travail, les connaissances linguistiques et le nombre d’heures de travail. Les données du Conseil des communautés culturelles et de l’immigration (CCCI, 1993) montrent que les gens des Caraïbes et ceux qui appartiennent aux autres minorités « visibles » ont un taux de chômage très élevé et un revenu en dessous de la moyenne. L’explication courante de cette situation résiderait dans leur faible scolarisation et le contexte économique défavorable (CCCI, 1993 ; Gagné, 1989). Or, a contrario et dans la même foulée, le rapport du CCCI fait remarquer que les immigrants africains, bien que peu nombreux, ont un taux de chômage plus élevé que la moyenne (29,3%) alors qu’ils constituent le deuxième groupe le plus scolarisé : 60% ont fait des études post-secondaires et 41,4% des études universitaires. De plus, si traditionnellement les immigrés avaient peu recours au bien-être social, depuis 1990 un quart des nouveaux inscrits à la Sécurité du revenu depuis 1990 ont un chef de famille né à l’étranger, et c’est le cas de 50% des nouveaux inscrits de la région de Montréal (CCCI, 1993).
L’intervenant du SANQI y voit une situation alarmante :

En plus d’être rejetés pour leur couleur, leur accent ou leur mode de vie, beaucoup d’immigrés, qui avaient de grands espoirs d’intégration, n’ont pas trouvé de travail et se retrouvent sur le BS, avec toute la dévalorisation et la discrimination que ça comporte ! La situation économique est dramatique pour tout le monde mais certains deviennent des boucs émissaires et pas d’autre : là est la différence.

En ce qui concerne les disparités salariales, deux études en décèlent la présence au sein de deux groupes, les Caraïbes et les Asiatiques de l’Est (DaSilva, 1992 ; Beaujot et al., 1988). DaSilva remarque toutefois une amélioration de la situation de ces groupes avec la durée de séjour, qui rejoindrait celle des membres du groupe majoritaire après vingt ans. L’auteur ne s’interroge pas au sujet de cette longue période, mais Ledoyen (1992) y voit quant à lui un indice éventuel d’effet discriminatoire.

4.4.3. Une déqualification
qui peut être vécue comme une exclusion

La déqualification est généralement définie comme le fait d’exercer ou d’obtenir un travail qui ne correspond pas à ses compétences en termes d’expérience ou de formation. Les travailleurs déqualifiés occuperaient un travail où la complexité et les responsabilités seraient moindres par rapport à leur formation ou à leurs compétences (Chicha-Pontbriand, 1989 : 33-34).
Selon Labelle et al. (1987), la déqualification touche les immigrés qui avaient acquis un savoir-faire et une vaste expérience dans leur pays d’origine. Cette expérience n’a souvent plus de valeur sur le marché du travail québécois. Beaucoup de professionnels et d’enseignants rencontrent ce problème. Cette situation serait générée par les difficultés à faire reconnaître leurs diplômes ou leurs compétences. Les « raisons » généralement invoquées par les employeurs, de manière volontaire ou non, sont le manque d’expérience canadienne du travailleur, la méconnaissance de la langue ou l’accent, les diplômes étrangers non équivalents ou dévalués par les instances québécoises ou les corporations professionnelles. Les expériences ou la formation acquises dans les pays fortement industrialisés sont généralement mieux reconnues que celles qui ont été obtenues [60] dans les pays du Tiers-Monde. Il existe une véritable méfiance des employeurs à l’égard des diplômes étrangers, notamment ceux provenant d'instituts, d’établissements scolaires ou universitaires des pays du Tiers-Monde.59

Cette situation a poussé le gouvernement à établir des critères de reconnaissance ou d’équivalence de la formation académique reçue dans le pays d’origine ou ailleurs, un service qui est offert par le ministère de l’Éducation et par le MAIICC. Mais pour plusieurs répondants (SANQI, Au Bas de l’Échelle), et selon certains témoignages alarmistes recueillis par certains auteurs, ces critères sont ressentis comme une « sorte de méthode institutionnalisée et visant à limiter « l’éventail » d’emplois (Florakas-Petsalis et Varsos, 1990 :10). Lorsque les titres scolaires ou professionnels sont évalués à la baisse, l’individu concerné pourrait se sentir dévalorisé par la société qui l’accueille (Florakas-Petsalis et Varsos, 1990 : 10-11). De là à ce que ce sentiment de marginalisation produise un sentiment d’exclusion et, dans le cas extrême, en accusation de « racisme », il n’y a qu’un pas, que plusieurs franchissent.

4.4.4. La discrimination systémique et ses effets

Tel que précisé plus haut, il n’est pas possible, dans le cadre d’une étude comme la nôtre, de se prononcer sur le rôle de la discrimination systémique dans les divers problèmes d'intégration socio-économique vécus par certaines personnes des minorités visibles. Ces réalités sont toutefois suffisamment documentées dans des contextes particuliers pour qu’il soit nécessaire de nous pencher sur les effets de ce phénomène, tels que cernés par les auteurs les plus importants dans ce domaine.
Ainsi, l’étude de Chicha-Pontbriand (1989), qui ne distingue pas la discrimination raciale de la discrimination sociale, indique (sans les mesurer) certains effets discriminatoires globaux, qui seraient relativement les mêmes pour les femmes ou les minorités visibles [footnoteRef:40]. Chicha-Pontbriand signale notamment une répartition inégale et inéquitable des groupes minoritaires, c’est-à-dire une ségrégation professionnelle de ceux-ci (Chicha-Pontbriand, 1987 et 1989). Les effets de l’interaction de divers facteurs sociaux seraient multiples : découragement, orientation des groupes visés par l’article 10 de la Charte vers des emplois dits « traditionnels » et dévalorisés, déqualification. Ce modèle influencerait, informellement et formellement, le statut des femmes et des minorités ethniques ou racisées, en systématisant la discrimination par des pratiques et des normes reliées aux exigences objectives de la plupart des emplois (Garon, 1986). [40:  	L’étude de Chicha-Pontbriand (1989) sur les fondements des programmes d’accès à l’égalité et leur méthodologie, veut montrer la nature structurelle de la discrimination systémique à l’égard des groupes visés par l’art. 10 de la Chartre des droits et libertés de la personne.] 

De plus, Chicha-Pontbriand (ibid. : 5-6) voit dans l’exclusion à certains types de postes ou d’emplois un effet de détournement lié au caractère « circulaire de la discrimination systémique ». L’absence de certaines minorités à ces postes contribuerait à maintenir les préjugés et les stéréotypes concernant leurs capacités ou incapacités. Certaines « exigences » du marché de l’emploi correspondant à des « valeurs », tels le « leadership » (Bourque et Rioux, MCCI, 1991), la capacité à « asseoir son autorité » ou « à manier les conflits de sang-froid » (Chicha-Pontbriand, 1987 : 6), voire à inspirer confiance aux clients ou aux patrons, dictent les règles du jeu relatives à l’organisation du travail, à la carrière, à la socialisation et à l’ascension à des fonctions supérieures dans l’emploi. Ces « valeurs », lorsque réifiées, pourraient servir à légitimer les pratiques d’exclusion à l’égard des minorités racisées ou ethniques.
En d’autres mots, ces auteurs estiment que les effets et le fonctionnement circulaire de la discrimination augmenteraient les difficultés, pour les groupes ethniques ou racisés, à répondre aux pratiques et aux règles du modèle traditionnel du marché de l’emploi. Les stéréotypes se glisseraient dans ce processus pour alimenter l’exclusion, maintenir ces groupes sur les « voies de garage » [61] ou dans des ghettos d’emploi et contribuer à leur « abandon » du poste, voire de leur carrière (Chicha-Pontbriand, 1987 ; Latraverse, 1993 [footnoteRef:41]), surtout en période de récession. [41:  	Pour les femmes et les jeunes.] 


Une étude récente du MCCI (Bourque et Rioux, 1991) recense un ensemble « d’effets de structures » qui agissent comme autant d’obstacles pour les minorités ethniques ou visibles sur le marché de l’emploi. Elle fait « l’analyse de situations d’où seraient dégagés des obstacles à l’emploi pour les membres des communautés culturelles » (p. 5). Cette étude identifie certaines barrières rencontrées à chacune des étapes du processus menant à un emploi (évaluation des emplois, détermination des exigences de l’emploi, rémunération, sélection) et du processus d’intégration dans l’emploi (accueil, contrôle et supervision, formation, évaluation du rendement, congédiements et promotions).
Les auteures signalent d’abord l’absence ou la désuétude des mécanismes d’analyse des emplois, dont l’un des effets serait de ne recruter que des personnes qui ressemblent à celles de l’organisation (phénomène de clonage). Une autre barrière identifiée résiderait dans la description des tâches relatives à un poste. Le vocabulaire utilisé serait parfois lourd et culturellement orienté ou, au contraire, consisterait en une description trop sévère qui permettrait mal l’identification du type d’emploi par les immigrants qui maîtrisent peu le français ou l’anglais. Des exigences qui ne sont pas formulées en fonction des emplois entraîneraient également l’exclusion : lorsque le niveau de scolarité exigé a peu de liens avec l’emploi à combler ; lorsqu’une parfaite maîtrise du français n’est pas toujours nécessaire et pourrait être comblée par des périodes d’entraînement ou de formation sur place ; lorsque des connaissances connexes, en informatique par exemple, laissent peu de chances à certains candidats venant des pays du Tiers-Monde.


[bookmark: racisme_QC_chap_04_5]4.5. Les femmes et les jeunes :
les groupes les plus touchés
par la discrimination et la marginalisation

4.5.1. La double discrimination des femmes
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L’ouvrage de Lamotte (1985) sur les femmes immigrées fait état de leur bipolarisation selon la scolarité, c’est-à-dire une surreprésentation au niveau des études universitaires d’un côté, et une forte proportion de celles qui sont sous-scolarisées, de l’autre. Cette bipolarisation apparaît comme un phénomène stable, comme le confirment les statistiques de Lamotte dans son étude de 1992 [footnoteRef:42]. L’auteure constate également que l’intégration des femmes immigrées au marché de l’emploi ne s’effectue pas de façon homogène mais varie en fonction du pays d’origine, du niveau de scolarité, de la profession et de la période d’arrivée au Québec (1992). Elle remarque l’existence d’un écart important entre les femmes immigrées et les femmes non immigrées : plus de 40% des femmes immigrées se retrouvent dans les emplois de col bleu, contre 23% des non immigrées. Les femmes issues de l’immigration européenne ont progressivement été remplacées par celles qui sont originaires d’Asie, des Antilles et d’Amérique latine. En outre, les femmes immigrées représentent 29% des emplois hautement qualifiés (professionnelles, secteurs de l’éducation et des services sociaux). On retrouve également 31% de femmes immigrées au niveau des emplois intermédiaires, tels que vendeuses, secrétaires et employées administratives. [42:  	L’étude de Lamotte (1992) actualise celle de 1985, avec les nouvelles données du recensement de 1986.] 

L’étude très partielle de Merlet (1986) sur la situation des femmes d’origine haïtienne pose l’hypothèse de l’existence d’une double discrimination de celles-ci en raison de leur race et de leur sexe. Elle soulève que très peu d’entre elles avaient des emplois de bureau ou dans le secteur [62] de la vente et des services. S'appuyant également sur certains courants théoriques, l’auteure estime que la ségrégation est une discrimination qui provient de la croyance des employeurs (fondée ou non sur l’expérience) qu’un groupe est plus doué pour une profession que pour une autre. Toutefois, cette hypothèse n’est pas réellement confirmée par l’étude.61

En 1986, les hommes immigrés étaient surreprésentés dans les strates professionnelles supérieures, alors que les femmes et les jeunes se trouvaient défavorisés sur le marché de l’emploi par rapport à l’ensemble non immigré (MCCI, 1990 : 66). Renaud et al. (1992 : 39-40) constatent à cet égard que la distribution « bimodale » de l’immigration est reliée au sexe —les hommes rencontrés pour leur étude possédaient un statut socioprofessionnel supérieur — et à la catégorie d’immigrants, puisque les indépendants se situent plus haut dans l’échelle des professions que ceux de la catégorie de la famille et des réfugiés.
Selon l’étude de Desrosiers (1986), les femmes originaires d’Haïti, de Grèce, du Portugal et d’Italie sont confinées dans les emplois manufacturiers non qualifiés et se retrouvent « Au Bas de l’Échelle » en termes de salaire moyen, situation comparable à celle des jeunes. L’écart salarial touche donc surtout les femmes (Merlet, 1986) et les jeunes (Chicha-Pontbriand, 1990). Cette situation résulte d’une combinaison de divers facteurs : écart de scolarité et de socialisation, barrières pour accéder à des champs d’études moins traditionnels, écart dans l’expérience de travail, ségrégation professionnelle, évaluation différente entre les postes des hommes et ceux des femmes, qui reflètent le préjugé selon lequel la femme constitue un deuxième gagne-pain.
Lorsqu’on reconnaît que la mise en place de réseaux de garde accessibles et de conditions de travail respectant les femmes qui ont une famille ne semble pas entrer dans la logique de marché, il devient possible de faire l’hypothèse que celles-ci ont de plus grandes difficultés. En outre, les conditions économiques des femmes de certaines minorités se dégradent. L’étude de Kempeneers et Neil (1985) montre à ce propos l’existence d’une détérioration réelle de leur statut quant aux emplois occupés et aux caractéristiques du milieu de travail (conditions, salaires, etc.). Ces divers facteurs donnent des indices qui permettent de soupçonner l’existence de difficultés importantes, parfois vécues sur un mode raciste.

4.5.2. La marginalisation
des jeunes des minorités visibles

Bien qu’il n’existe pas d’études spécifiques sur la situation des jeunes des minorités visibles sur le marché du travail, une étude de cas assez ancienne (Jacques, Voltaire et Bourjolly, 1985) constatait une tendance à la ghettoïsation, à l’exclusion et à une double minorisation des jeunes, perceptible, selon les auteurs, dans le taux de chômage. Les jeunes se trouveraient doublement désavantagés en raison de leur double « minorisation ». En effet, ils seraient marginalisés par la structure du marché de l’emploi, comme les autres jeunes, mais rencontreraient plus d’obstacles discriminatoires en raison de leur origine, ce qui est plus difficile à démontrer.
D’après les données du recensement de 1986, le taux de chômage était plus élevé chez les jeunes (15-24 ans) des minorités visibles que chez les autres jeunes (qui eux-mêmes ont un taux de chômage plus élevé que le taux moyen), notamment chez les groupes jamaïcain (60,0%), haïtien (44,2%), vietnamien (29,1%), cambodgien (28,8%) et latino-américain (25,8%) (Chicha-Pontbriand, 1990). Le taux de déqualification était aussi plus élevé chez les jeunes des communautés culturelles que chez les Québécois en général. Ils ont également des revenus assez faibles et seraient concentrés dans des « ghettos » d’emploi [footnoteRef:43]. [43:  	En 1989, 55% des jeunes du Québec auraient gagné 5 000$ et, en 1987, ils se retrouvaient dans les secteurs les plus précaires du marché (services personnels, divertissement, etc.) (Chicha-Pontbriand, 1990).] 

Pour Chicha-Pontbriand (1990 : 24-25), leur situation s’explique par deux éléments : la situation générale du marché du travail et les obstacles discriminatoires. La structure actuelle du [63] marché, qui continue à se développer dans le même sens, génère une situation de précarité en offrant de plus en plus d’emplois temporaires, à la pige, à contrat, à temps partiel, etc. Ces types d’emplois (50% des nouveaux emplois, en fait, selon Chicha-Pontbriand, 1990) possèdent évidemment peu ou pas d’avantages sociaux, ne sont pas syndiqués et offrent peu de gains. Cette précarité est « une source de marginalisation » (Conseil permanent de la jeunesse, 1990, cité par Chicha-Pontbriand, 1990 : 6) et d’exclusion qui, elles-mêmes, risquent de se perpétuer, faisant des jeunes d’éternels infantilisés, des dépendants et « des assistés ». L’étude de René (1993), portant sur les jeunes au Québec, analyse plusieurs dimensions de cette précarité et les stratégies que les jeunes développent à partir de cette situation. L’auteur démontre comment la précarité enlève toute forme de statut social aux jeunes, les enferme dans un isolement et une absence de lieu et de temps qu’offrent en général les milieux de travail « traditionnels ».63

Les problèmes des jeunes des minorités ont été soulignés par certaines études et ont fait l’objet d’un débat et de réflexions lors de la table ronde de mars 1990 sur les jeunes des minorités, qui a réuni bon nombre de jeunes, d’experts, d’intervenants des milieux scolaires et gouvernementaux et de parents. Selon Juanita Westmoreland-Traoré, qui présidait cette table ronde des jeunes, « l’intégration s’articule autour de deux axes : l’identité et l’accès à l’emploi », et cela se pose avec plus d’acuité dans le cas des jeunes des minorités, qu’on désigne généralement comme la deuxième génération [footnoteRef:44]. Plusieurs problèmes portant sur l’accès à l’emploi ont été discutés, problèmes relatifs à leur inquiétude face à la conjoncture économique qui multiplie les emplois précaires, qui augmente l'insécurité, la compétition et la discrimination, tant de la part des employeurs que des employés. Ces jeunes ont suggéré, entre autres, que les programmes d’accès à l’égalité (PAE) soient renforcés afin de tenir compte des jeunes. Mais les PAE représentent- ils une solution ultime pour changer leur situation sociale ? Il s’agit plutôt de mesures de redressement fondées sur la représentation statistique des groupes visés, mais qui laissent intacts, lorsqu’ils surviennent, les problèmes de la précarité, du harcèlement, des disparités salariales, de la ségrégation professionnelle et de la surqualification. [44:  	Ces jeunes ont affirmé ressentir un malaise à l’égard des termes communautés culturelles et minorités visibles, « qui ne correspondent pas toujours à la juste réalité » (CCCI, Table ronde, 1990 :19). Ils ont d’ailleurs demandé la création d’un ministère de la Jeunesse qui regrouperait tous les services offerts aux jeunes.] 
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La discrimination raciale dans le secteur de l’emploi est d’autant plus mal vécue au Québec par les minorités issues de l’immigration qu’elles sont réputées avoir satisfait aux conditions d’immigration qui intègrent leur utilité sociale et leur devenir salarial. De plus, la sélection à l’entrée, en fonction des priorités du marché du travail, aurait dû remédier, du moins en partie, à certains effets de structure susceptibles de générer des marginalités et des inégalités. Or, il n’en est rien. S’il faut admettre une certaine vigilance de l’État sur cette question, il n’existe pas pour autant un contrôle absolu des dérives racistes dans les relations entre un employeur et un employé.
Au-delà de l’impact de telles pratiques sur les individus concernés dans le milieu du travail, il convient de souligner qu’avec la discrimination en emploi, nous nous trouvons au début d’un processus plus grave qui conduit à la poussée des tensions racistes. Là réside la difficulté principale.
En effet, s’il est vrai qu’un cas d’espèce, souvent isolé, de pratique discriminatoire à l’emploi ne suffit pas à qualifier l’ensemble d’une société comme sujette à la tentation raciste, cet acte n’en demeure pas moins le signe d’un profond malaise qui sert bien souvent à justifier le réflexe raciste. En outre, la situation économique et la crise de l’État providence accroissent considérablement l’enjeu de l’emploi. Au Québec, comme [64] dans plusieurs pays européens, l’Autre peut être utilisé par certains comme bouc émissaire et désigné comme dangereux pour l’intégrité de l’identité nationale, surtout s’il occupe un emploi, alors que s’installe la perception que le natif en serait, lui, dépourvu.
Aussi, un véritable enjeu de société se met en place à partir de la situation de l’emploi. Cet enjeu recouvre une dimension sociale et culturelle. D’un côté, par sa dimension sociale, l’emploi assure le succès de l’effort de promotion sociale et d’enrichissement des immigrés. De l’autre côté, par son aspect culturel et de formation de l’identité du travailleur, l’emploi garantit la réussite de l’intégration d’un individu et de sa famille à l’ensemble du corps culturel québécois, par l’accès aux conduites culturelles, par exemple la consommation de masse. L’exclusion est à cet égard vécue de façon particulièrement négative par les jeunes de la seconde génération qui, malgré leur ambiguïté identitaire, ne peuvent penser leur insertion socio-économique que dans la société d’accueil. Dès lors, il faut considérer la discrimination à l’emploi comme une forme grave du racisme, aux conséquences bien souvent additionnelles à d’autres aspects de la discrimination, sociale et sexiste en particulier. Celui qui subit la combinaison de ces conduites de rejet en vient à considérer la discrimination comme l’expression la plus nette du racisme ambiant. De fait, la discrimination est désignée par celui qui la vit comme la cause plutôt que l’effet de la montée des tensions raciales.
Des études plus approfondies sur ce phénomène montreraient que dans le secteur du travail nous nous trouvons au croisement des deux processus, entre la formation et l’expression du racisme. Nous nous situons au cœur du glissement qui s’opère entre les motivations sociales du racisme, par exemple la protection du marché de l’emploi, et les motivations culturelles du racisme qui alimentent les idéologies haineuses, comme la défense de l’identité culturelle du Québécois. C’est en cela qu’il faut accorder une plus grande attention aux enjeux de la discrimination et de la ségrégation dans ce domaine.
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Outre quelques situations de racisme et de harcèlement racial clairement documentées, nous remarquons une absence sérieuse de données quantitatives ou issues de vastes observations empiriques portant sur différents milieux de travail, notamment le milieu professionnel et certains sous-secteurs non spécialisés, alors même que les sondages révèlent parmi les immigrés un fort sentiment d’être victimes de discrimination raciale. En outre, plusieurs inégalités ou marginalités sociales, sans être des effets du racisme, participent cependant au processus d’auto ou d’hétéro- racisation de certains groupes. C’est le cas, notamment, de la segmentation ethnique du marché de l’emploi qui, alimenté involontairement par le caractère bipolaire de l’immigration et par la présence d'entrepreneurs-investisseurs ethniques, peut participer à la dynamique d’émergence des tensions raciales en renforçant la dualisation sociale déjà en cours. Il en va de même d’autres phénomènes, qu’il serait urgent de documenter, tels que la déqualification, les disparités salariales ou la ségrégation professionnelle, qui sont fortement ressentis comme discriminatoires par les personnes qui s’estiment touchées. À l’intérieur des groupes cibles, les femmes et les jeunes des minorités visibles connaîtraient l’intégration la plus difficile au marché du travail, selon certaines données statistiques et perceptives. Des expériences d’enquête sur le terrain (testing) seraient donc souhaitables dans divers milieux de travail afin de déterminer le degré de difficulté dans l’accession à un emploi, de même que les groupes les plus atteints et les logiques d’exclusion. En effet, dans un contexte marqué par une réduction de l’État providence, un taux de chômage élevé, une proportion importante de citoyens bénéficiaires de l’aide sociale et une précarisation des emplois, notamment pour les jeunes, l’emploi constitue un enjeu majeur. Il est situé au coeur du glissement qui s’opère dans le discours raciste et dont il faut contrer la progression dans la société plus large, entre les motivations sociales et culturelles du racisme, entre la « protection » du marché du travail et la défense de « l’identité » nationale.

[65]
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Le secteur du logement constitue un espace d’interaction entre différents acteurs de toutes origines. Avec les secteurs du travail et de l’éducation, le logement est une composante de la vie quotidienne qui joue un grand rôle dans la manière dont un individu conçoit sa position sociale et son intégration au reste de la société. C’est aussi un lieu où se manifestent des comportements discriminatoires liés à la logique de marché et un secteur où le racisme explicite a été prouvé et mesuré.
Le racisme est parfois présent dans les comportements de certains propriétaires à l’égard de locataires potentiels issus des minorités visibles. Mais en deçà du racisme, d’autres facteurs de discrimination peuvent aussi agir dans le comportement de certains propriétaires ou dans les rapports intercommunautaires : l’âge, la situation familiale, le sexe, la catégorie socioprofessionnelle, la pauvreté. Ces facteurs sociaux peuvent se conjuguer au racisme à un point tel qu’il devient difficile de départager ce qui relève du racisme de ce qui relève des autres facteurs. À ce titre, nous avons remarqué que les intervenants d’organismes interviewés pour notre étude [footnoteRef:45] glissent rapidement d’une forme de discrimination à une autre et amalgament souvent les facteurs sociaux et les catégories du racisme dans leur analyse du phénomène. Dans le même sens, les entretiens menés par Bernèche (1990 :97) lui font constater qu’il faut parler non pas de « la » discrimination dans le logement, mais « des » discriminations qui limitent l’accès au logement pour les membres de la « nouvelle immigration ». Mais il est difficile, comme nous l’avons vu plus haut, de classer les conduites d’exclusion dans les catégories pointues de la discrimination, raciale, sexuelle ou sociale. [45:  	II s’agit du Regroupement des organismes du Montréal ethnique pour le logement (ROMEL), de l’Organisation d'éducation et d'information logement de Côte-des-Neiges (OEIL-CDN) et du Regroupement des comités logement et des associations de locataires du Québec (RCLALQ).] 

En effet, la discrimination raciale à l’égard des candidats au logement s’amalgame à certains facteurs socialement dévalorisants (faibles revenus, monoparentalité féminine, famille nombreuse, statut socioprofessionnel précaire ou dénigré, arrivée récente au Québec) tout comme à un ensemble de caractéristiques propres aux types de marchés (privé, public) et aux propriétaires de logements. Il s’agit donc d’un ensemble d’éléments (revenu, type de famille, etc.) qui affectent la répartition des ménages à travers la ville et qui, lorsqu’ils sont défavorables et se conjuguent, alimentent ainsi, d’une part, l’émergence potentielle du processus de ségrégation spatiale — c’est-à- dire des barrières d’accès à certains quartiers ou appartements-et, d’autre part, la relégation des moins favorisés vers des quartiers peu attirants.


[bookmark: racisme_QC_chap_05_2]5.2. Les cas documentés de racisme
dans le secteur du logement [footnoteRef:46] [46:  	On distingue deux types d’études québécoises sur le logement et les minorités ethniques et visibles : celles qui portent sur le racisme (au nombre de trois ou quatre) et celles qui portent sur les problèmes généraux de logement ou sur révolution spatiale et démographique. Les premières font enquête auprès des personnes victimes de racisme ou susceptibles de l’être et rendent compte de leurs témoignages (Aubin et al., 1986 ;Teiteilbaum et Bérubé, 1982), ou appliquent la méthode du testing (Garon-Audy, 1988). Les secondes utilisent plutôt des données tirées d'études existantes (CCCI, 1992 ; Dansereau et Séguin, SHQ, 1993). Peu d’études proviennent de vastes enquêtes universitaires. Selon Tremblay (1991 : 73), la rareté des travaux universitaires sur cette question s'explique par le développement tardif des études urbaines au Québec et par le fait que les problèmes sont occultés par la question nationale.] 


5.2.1. La discrimination raciale dans l’accès au logement
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Afin d’effectuer un diagnostic des comportements clairement racistes dans le domaine du logement, il importe d’identifier les données « dures » [66] sur le phénomène. La réalité, l’ampleur et la complexité de la discrimination ont été bien établies par l’application de la méthode des tests sur le terrain (testing). Cette approche consiste à mettre en situation des candidats sélectionnés — un(e) Noir(e) et un(e) Blanc(he), par exemple — qui doivent effectuer les mêmes demandes d’emploi ou de logement. Elle vise à mesurer l’ampleur et les formes de la discrimination que rencontrent les minorités racisées. Le testing a d’abord été réalisé à Toronto par Henry et Ginzberg (1985) dans le secteur de l’emploi et a été repris quelques années plus tard par la Commission des droits de la personne dans le secteur du logement avec des membres des communautés noire et blanche (Garon-Audy, 1988).
La Commission (Garon-Audy, 1988) a démontré une discrimination évidente à plusieurs étapes du processus de recherche d’un logement : au téléphone, à la porte, dans les prix demandés et dans les commentaires discriminatoires et désobligeants à l’endroit des visiteurs noirs, tenus généralement aux visiteurs blancs qui leur ont succédé. Au téléphone, les justifications les plus courantes, répertoriées lors de l’enquête de terrain et qui ont touché 12,5% des Noirs, ont été autant de tactiques visant à évincer et à exclure les candidats des minorités visibles : « le propriétaire est occupé ; c’est déjà loué ; il y a trop de candidats ; vous avez le mauvais numéro ; rappelez un autre jour ou la semaine prochaine ; on vous rappellera ; allez à l’aide sociale ». Il en a été de même lors des refus à la porte, qui ont touché un autre 12,5% : on refuse de répondre alors que des gens ont été vus à l’intérieur ; on dit de revenir plus tard ; on prétend que c’est loué ou que le propriétaire n’est pas là ; on n’a pas la clé. Les propriétaires ou les agents de location ont, en outre, occasionnellement exigé des prix plus élevés pour les candidats noirs que pour les candidats blancs. Enfin, le testing a démontré l’existence d’un traitement différentiel très visible quant aux renseignements demandés aux candidats noirs : ils sont généralement davantage soumis à un « interrogatoire » sur leur employeur, leur catégorie socioprofessionnelle, leurs ressources financières, le nombre de personnes dans la famille, etc. (Garon-Audy, 1988).
Le tiers des Noirs francophones et 15% des Noirs anglophones seraient ainsi victimes de discrimination flagrante. Le testing vient corroborer les données des quelques études portant sur les perceptions de certains groupes sur le logement (Bérubé et Teitelbaum, 1982) ou sur plusieurs autres aspects de la vie sociale (Frenette, 1985 sur les Haïtiens ; Langlais et al., 1990). Ces études, en effet, ont fait état de l’existence d’une discrimination raciale dans l’accès au logement, limitant la liberté des membres des minorités visibles, en particulier, de choisir leurs conditions et leur milieu de vie. Par contre, elles sont peu nombreuses et n’ont pas donné lieu à des analyses sociologiques approfondies. D’ailleurs on a peu exploré, à ce jour, les relations sociales susceptibles de faire émerger de la discrimination dans l’accès au logement, soit les rapports entre les principaux acteurs sociaux que sont les propriétaires et les locataires de toutes origines ethniques, les agents de location [footnoteRef:47], les agents immobiliers, les agents d’assurances, les vendeurs de maisons et les promoteurs. Ces rapports sociaux ne sont pas d’abord et avant tout fondés sur le racisme, mais sur une logique de marché qu’il faudrait davantage examiner. Un de nos répondants du RCLALQ estime que « plusieurs rumeurs circulent à l’effet que les assureurs et les [67] promoteurs évaluent ethniquement les quartiers pour faire varier leurs prix ». [47:  	En France, des auteurs ont remarqué l’existence de « codes » établis entre les propriétaires et les agences de location. Par exemple, lorsque les propriétaires ne désirent pas louer à des membres de minorités visibles, ils indiquent « Pas de peinture » sur un carton transmis aux agents de location (Nadine Fresco, 1984-1985).] 
67

D’autres données, plus partielles et généralement perceptives, ont donné quelques indices sur l’existence d'une discrimination raciale plus fréquente que le seul testing ne permet de le révéler. Les répondants à notre enquête sont unanimes à cet égard. Ils affirment que les connaissances sur la discrimination raciale et le harcèlement ne représentent que la pointe de l’iceberg puisque leur expérience tendrait à démontrer une situation beaucoup plus alarmante. Ajoutons toutefois que les répondants ont fréquemment amalgamé à la discrimination raciale tous les facteurs sociaux pouvant susciter d’autres types de discriminations, sans doute parce que la réalité sociale conjugue elle-même ces facteurs dans certaines situations.
La première étude de terrain ayant fait état de la présence du racisme dans le logement au Québec a été menée à Montréal [footnoteRef:48] par le Mouvement pour combattre le racisme, au tout début des années 1980 (Teitelbaum et Bérubé, 1982). Plusieurs immigrants noirs habitant deux quartiers différents de Montréal avaient alors été interrogés sur la discrimination et le racisme qu’ils disaient avoir subis dans le logement. Plus de 22% s’étaient déclarés victimes directes de la discrimination. Mais surtout les trois quarts des personnes sélectionnées disaient avoir rencontré des refus, subtils ou non, de location par les propriétaires. Les auteurs concluaient alors à une hausse de la discrimination dans ce secteur, qui affecterait les conditions de vie de ces personnes et leur pouvoir de choisir leur environnement. [48:  	Soulignons que les études sont majoritairement axées sur l’espace montréalais, où se concentrent 90% des immigrants. À l’heure actuelle, nous ne possédons aucune étude statistique ou qualitative sur les problèmes dans le logement vécus par les minorités ethniques en région. Seul le rapport du CCCI (1992) trace un bref portrait de la situation.] 

Ensuite, le petit nombre de plaintes enregistrées à la Commission des droits de la personne, bien que peu représentatif de la réalité de la discrimination, fait tout de même état de son existence. Dans son rapport annuel 1992, la Commission affirme que les appels reçus de citoyens se disant victimes de toutes sortes de discriminations dans le logement auraient triplé par rapport à 1991, durant la période de renouvellement des baux (683 entre mars et juin 1992, contre 223 en 1991). Les dossiers d’enquêtes ouverts auraient doublé (33 en six mois contre 19 pour 1991). Le même rapport montre que quinze dossiers ont été ouverts dans ce secteur pour les motifs race/couleur et origine ethnique/nationale, alors que six autres dossiers ouverts se rapportent au harcèlement dans le logement, pour les mêmes motifs [footnoteRef:49]. Ces chiffres indiquent peu l’ampleur exacte du phénomène puisque la plupart des victimes de discrimination dans le logement ne portent pas plainte, souvent parce qu’elles connaissent peu ou pas leurs droits et les recours possibles, ou bien parce que le processus menant à une plainte leur paraît trop lourd ou trop compliqué (Florakas-Petsalis et Varsos, 1990). Les victimes peuvent aussi prendre conscience de la discrimination longtemps après l’avoir subie, notamment lorsqu’elles voient une nouvelle annonce publiée par le même propriétaire dans les journaux. Même dans cette situation, le propriétaire peut inventer toutes sortes de prétextes qui l’auraient amené à afficher une nouvelle offre de logement. [49:  	II n’est pas possible de savoir si le motif de la « condition sociale », le plus fréquent (vingt dossiers ouverts en 1992), ou celui de « l’âge » (quatorze dossiers) ont été invoqués par des membres de minorités ethniques ou racisées.] 


5.2.2. Des « coupables » petits propriétaires de toutes origines,
des « victimes » le plus souvent noires ?

Selon le Conseil des communautés culturelles et de l’immigration (CCCI, 1992), le marché locatif privé pose beaucoup de problèmes aux couches sociales fragiles et aux familles nombreuses, incluant les minorités visibles. Il estime que les petits propriétaires-occupants, plus nombreux que les investisseurs individuels et que les investisseurs [68] importants [footnoteRef:50], auraient tendance à être plus exigeants à l’égard des candidats à un logement. Leur attitude s’expliquerait par la cohabitation qu’ils doivent assumer avec les locataires, leur vulnérabilité plus grande à l’insolvabilité de leurs locataires et l’importance de leur immeuble dans leur patrimoine (CCCI, 1992 :8). Ils auraient tendance à privilégier ceux qu’ils estiment les « moins risqués », les bons payeurs, pas trop bruyants et respectueux des lieux, alors que les gros investisseurs, qui possèdent généralement des logements de moins bonne qualité, auraient moins d’exigences de ce type. Il s’avère donc important de déterminer l’ampleur et la portée de ces comportements, ainsi que les groupes qu’ils affectent particulièrement. Il serait également pertinent d’identifier l’origine ethnique des petits propriétaires-occupants, car les données du recensement de 1986 montrent que 46% des immigrants issus de l’ancienne immigration sont propriétaires (Bernèche, 1990). Ainsi, comme l’avait révélé un sondage CROP fait pour la Régie du logement en 1982 [footnoteRef:51], la discrimination dans le logement n’oppose pas de façon unilatérale les Québécois de souche et les minorités, mais les propriétaires de toutes origines et les minorités visibles. Ce sondage a notamment révélé que 43% des propriétaires impliqués dans des dossiers de discrimination à la Régie étaient nés à l’extérieur du Québec, dont 39% à l’extérieur du Canada, et que 22% des locataires étaient d’une origine autre que canadienne. [50:  	Selon le document du ministère de l'Habitation et de la Protection du consommateur, Se loger au Québec, Une analyse de la réalité, Un appel à l’imagination, Gouvernement du Québec (1984), il y avait en 1984 85,1% de petits propriétaires-occupants, 11% d’investisseurs individuels possédant en moyenne deux immeubles et dix logements, et 3,5% de gros investisseurs ayant en moyenne cinq immeubles et une cinquantaine de logements.]  [51:  	Ce sondage portait sur un échantillon de 551 propriétaires et locataires ayant eu recours à la Régie du logement dans les régions de Montréal et de Québec.] 

Les données de ce sondage ne permettent pas de connaître la teneur des attitudes ou des comportements racistes au sein de ces relations. En outre, ces données sont déjà anciennes et aucun sondage du même type n’est venu les actualiser. Toutefois, les témoignages recueillis par Langlais et al. (1990) et les renseignements de nos répondants montrent qu’il existe des tensions dans les relations entre certaines communautés ethniques et certaines minorités « visibles ». Un intervenant du Regroupement des organismes du Montréal ethnique pour le logement (ROMEL), rencontré en entrevue, estime que de façon générale « les pires relations possibles sont entre propriétaires d’origine immigrée et locataires immigrés ; même quand le propriétaire est de la même origine, c’est d’abord et avant tout un propriétaire », faisant ainsi ressortir la prédominance de la logique de marché. Les recherches approfondies sur le racisme, qui tiendraient compte de l’origine ethnique d’un grand nombre de propriétaires et de victimes, sont à notre connaissance inexistantes, alors que plusieurs intervenants y voient un problème important. Nous estimons que les relations au niveau locatif entre minorités ethniques et minorités racisées ont été trop peu explorées au Québec et au Canada.
Mais selon plusieurs intervenants d’organismes interviewés pour notre étude, certains propriétaires adopteraient un comportement discriminatoire sous l’effet des pressions exercées par leurs locataires. Le problème de la discrimination ne se réduit pas à une relation unique entre un propriétaire et un candidat à la location, issu d’un groupe racisé. À titre d’exemple, un intervenant de l’Organisation d’éducation et d’information logement de Côte-des-Neiges (OEIL-CDN) affirme à cet égard que

... dans certains cas, la discrimination provient des locataires eux-mêmes. Dans certains blocs, les locataires ne veulent pas habiter avec des Noirs, alors ils s’arrangent pour le faire savoir au propriétaire, au concierge.

En outre, il existe peu de données permettant d’identifier les groupes les plus touchés par la discrimination raciale. L’enquête de terrain de la Commission des droits de la personne, 1988 a [69] certes montré qu’elle affecte particulièrement les Noirs, mais il est difficile de savoir si la même expérience de terrain menée avec les membres des communautés asiatiques, arabes ou latino-américaines aurait donné des résultats similaires. À cet égard, seules quelques études de perceptions ou des sondages, qu’il faudrait documenter davantage, nous renseignent sur le sentiment qu’ont certains membres de ces communautés de rencontrer également du racisme dans le logement (Langlais et al., 1990 ; Sondage Dorval et Joly, MCCI, 1993).69



5.2.3. Le harcèlement racial

Il existe des situations qui, sans être considérées comme de la discrimination, permettent l’émergence de conflits ou de préjugés, vécus ou exprimés sur un mode racial. Par exemple, en ce qui concerne l’usage des logements, la Commission des droits de la personne ainsi que nos répondants soulèvent l’existence du harcèlement racial. Bien que n’apparaissant pas comme un phénomène majeur, le harcèlement aurait des effets sur la qualité de vie dans les immeubles où les membres de minorités visibles sont installés.
Depuis l’ajout dans la Charte des droits et libertés de la personne, en octobre 1983, de l’article 10.1 sur le harcèlement [footnoteRef:52], trente-trois dossiers d’enquête ont été ouverts à la Commission des droits de la personne en 1992, dont quatorze pour les motifs de la race/couleur et de l’origine ethnique/nationale. Les dossiers ouverts dans le logement sous le motif de la race ont mis en cause un voisin immédiat, un propriétaire-occupant, un copropriétaire ou des locataires. Le scénariotype qui se dégage de ces dossiers est « celui de l’expression ouverte, directe ou hostile des préjugés raciaux dès l’arrivée des occupants dans leur logement » (Commission des droits de la personne, 1993 : 43). Ce petit nombre de cas traités à la Commission est certes peu significatif de la réalité du harcèlement mais révèle pour le moins son existence. Selon un répondant rencontré, ce nombre assez restreint de plaintes pourrait s’expliquer par la nature même du harcèlement, par les démarches et les délais qu’implique un recours devant la Commission et par l’insécurité psychologique, légale ou financière vécue par les victimes, qui craindraient les représailles - situations qui ont été plus largement documentées dans le cas du harcèlement sexuel. [52:  	L’article 10.1 de la Charte des droits et libertés de la personne interdit le harcèlement en vertu des motifs visés dans l’article 10. Cet ajout permet une relative protection des locataires contre le harcèlement d'un propriétaire qui veut les forcer à partir.] 

La principale étude de la Commission des droits de la personne (1993) sur le harcèlement racial dans le logement vise à définir le phénomène dans l’occupation et la conservation du logement et à traiter des recours possibles pour les victimes. Selon l’étude, de mauvaises relations entre le propriétaire et les locataires de certaines minorités seraient susceptibles de donner lieu à du harcèlement, qui se manifeste par des menaces d’expulsion ou des abus divers, tels que l’augmentation improvisée du prix du logement, les visites fréquentes et sans avertissement préalable ou l’entrée illégale dans le logement, les commentaires désobligeants sur l’entretien ou le mode de vie, l'augmentation du prix du logement pour des réparations à faire plutôt que déjà effectuées, l’exclusion soudaine du chauffage du loyer sans changer le prix (Bernèche, 1990), tous des comportements interdits par la Régie du logement.
Une explication du harcèlement résiderait dans le rapport de force entre propriétaire et locataires, voire entre agents de location ou concierge et locataires, rapport qui peut générer chez les premiers des interprétations exagérées de leurs droits et obligations. Au coeur de ce rapport de force se situent les intérêts économiques ou spéculatifs des propriétaires, qui peuvent alimenter ou renforcer des préjugés sociaux ou culturels. Selon les cas cités par le rapport de la Commission des droits de la personne (1993) ainsi que selon nos données d’entrevues - qui ont eu tendance à entremêler plusieurs facteurs de discrimination dans leur analyse du racisme -, les locataires sont d’autant plus vulnérables lorsqu’ils [70] conjuguent le fait d’être une femme à faible revenu, en attente d’un statut de réfugiée, parlant peu ou pas le français, ou avec une famille nombreuse. Pour l’organisme, le harcèlement racial, tout comme la discrimination raciale, est une situation dans laquelle s'articulent des inégalités socio-économiques et des préjugés.
Cependant, il faudrait être en mesure de départager dans ces cas ce qui relève de « conflits de valeurs » et des manifestations de racisme. De plus, il faut faire la part des responsabilités réelles de chaque partie en cause dans toutes les situations de harcèlement, traitées cas par cas.
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En plus des situations clairement documentées de racisme, il existe des inégalités ou des tensions qui, sans constituer à proprement parler des effets du racisme, pourraient être porteuses de dérives. Il s’agit notamment de la discrimination sociale dans le logement privé, d’un accès plus limité à la propriété privée pour certaines couches fragiles des minorités d’arrivée récente, de certaines perceptions relatives à l’inadaptation du marché public et de l’existence de certains dérapages dans les relations de voisinage. Bien entendu, les situations présentées ici ne sont pas généralisées mais demandent qu’on s’y penche avec attention.

5.3.1. La discrimination « sociale »
dans le logement privé

L’enquête de terrain de la Commission des droits de la personne (1988) montre indirectement comment les préjugés amalgament la discrimination raciale et la discrimination « sociale ». Les préjugés des propriétaires et le calcul de leur intérêt les amènent à faire subir plus souvent un interrogatoire aux candidats noirs, en les questionnant principalement sur leur situation socioéconomique. Mais les deux types de discrimination peuvent aussi jouer séparément. C’est ce qui explique sans doute pourquoi les problèmes d’accès à certains immeubles ou à certains quartiers se posent avec moins d’acuité pour les professionnels ou les catégories de travailleurs favorisées des minorités visibles, selon les témoignages recueillis par Bernèche (1990). Ceux-ci semblent inspirer davantage confiance aux propriétaires et peuvent s’acheter une maison plus rapidement. Par contre, les catégories défavorisées des minorités visibles seraient moins à l’abri des préjugés des propriétaires et de la discrimination et posséderaient peu de moyens pour se sortir de situations problématiques. Selon le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ), la condition socio-économique est un facteur très important de discrimination sociale, les petits salariés, les assistés sociaux et les familles monoparentales à faibles revenus étant les plus susceptibles d’être victimes d’actes discriminatoires.
Si l’un ou plusieurs de ces facteurs de discrimination sont conjugués avec la couleur, la discrimination est à la fois raciale et sociale, et tend à prendre des proportions dramatiques. Or, les données du recensement de 1986 (Bernèche, 1990) révèlent que, de manière globale, les immigrants ayant des revenus supérieurs sont ceux qui sont établis au Québec depuis longtemps. Ainsi, 55% des nouveaux immigrants avaient alors un revenu annuel inférieur à 20 000$ et plus du quart (28,4%), un revenu de moins de 10 000$. Plus spécifiquement, c’est près des deux tiers des ménages venus d’Amérique latine et des Antilles qui gagnaient moins de 20 000$ et le tiers environ qui n’atteignaient pas 10 000 $ annuellement. Dans le cas des immigrants venus d’Asie, du Maghreb et du Moyen-Orient, on retrouvait une répartition bipolaire des revenus, c’est-à-dire qu’entre 46% et 56% gagnaient moins de 20 000 $ alors que 28% à 33% avaient un salaire de plus de 30 000$.
Il y a donc une surreprésentation des ménages issus de la nouvelle immigration parmi les ménages défavorisés (Bernèche, 1990). En 1985, ceux qui utilisent 50% et plus de leur revenu pour le loyer représentent près de 23% de l’ensemble des ménages issus de la nouvelle immigration. [71] Près de 25% des locataires et 16,7% des propriétaires de ces communautés ont un taux d’effort de plus de 50% (Bemèche, 1990). Or, tous ces facteurs confondus peuvent amener certaines familles à vivre dans des logements trop petits, phénomène qui entraîne parfois d’autres effets négatifs, notamment sur les rapports de voisinage et avec le propriétaire [footnoteRef:53]. Les conduites de discrimination pourraient ainsi nourrir les possibilités de ségrégation, c’est-à-dire la mise à distance des couches fragiles qui ne peuvent plus accéder à l’usage d’un territoire dans les mêmes conditions que les autres et la formation de « poches de misère ». Mais la distribution géographique des groupes ethniques peut relever d’autres facteurs, tels que la dichotomie linguistique de Montréal, les coûts des logements et le nombre de pièces (Veltman et al., 1986), la structure familiale et la « gentrification » de certains quartiers (Le Bourdais et Lefebvre, 1987). [53:  	Le surpeuplement peut être lié à des pratiques culturelles, notamment le réseau d’entraide, et constituer une charge financière supplémentaire : l’hébergement des enfants jusqu’à ce qu’ils aient une famille, le parrainage des membres de la famille ou d’amis, etc. Bien que l’article 1652.5 du Code civil mentionne l’interdiction du surpeuplement, il n’a jamais fait l’objet d’une application coercitive.] 

Défavorisées par leurs revenus, les familles issues de la nouvelle immigration le sont souvent également par leur type et leur taille, puisque 53% des ménages unifamiliaux avec enfants sont originaires du Tiers-Monde. Un grand nombre de ménages haïtiens (Bernèche, 1986), latino-américains (Beaulieu et Concha, 1988) et indochinois (Deschamps, 1985) se composent de jeunes familles avec deux enfants ou plus. Les répondants latino-américains et indochinois de l’étude de Bernèche se considèrent moins affectés par la discrimination raciale que par la discrimination pour cause d’enfants (Bernèche, 1990 : 97-98), bien que le refus de louer en raison de la présence d’enfants est jugé discriminatoire depuis 1988 à la Commission des droits de la personne, sous le motif « âge » de la Charte [footnoteRef:54]. Ces minorités possèdent les plus faibles revenus et comportent, plus que la population non immigrée, des familles monoparentales et nombreuses. [54:  	C’est en raison de leur âge que les enfants sont des enfants. Voir le jugement du Tribunal des droits de la personne du 8 juin 1992 dans la cause Commission des droits de la personne contre M. Desroches et D. Deschênes, qui, en corroborant la position de la Commission des droits de la personne, a fait jurisprudence.] 

Comme les familles monoparentales ont une femme à leur tête dans 80% des cas (SHQ, 1992 : 11), que 43% des familles monoparentales gagnent moins de 10 000$ annuellement et que ce type de famille se retrouve proportionnellement plus nombreux chez les Antillais et les Latino-Américains (respectivement 33% et 18% de l'ensemble de ces familles [Mongeau, 1990]), nous pouvons croire, à l’instar des trois intervenants du milieu associatif rencontrés en entrevue, que les femmes, chefs de famille monoparentale, assistées sociales et d’origine antillaise ou latino-américaine, sont particulièrement touchées, démunies, et en grande difficulté sociale, psychologique et affective. Cinq facteurs de discrimination peuvent se combiner et sont difficiles à départager : pour cause d’enfants, de couleur ou d’ethnie, d’état civil, de sexe et de faible revenu. La situation des femmes issues de la nouvelle immigration est particulièrement difficile.
Selon les intervenants du ROMEL et de OEIL- CDN, certains propriétaires rechercheraient des locataires appartenant aux couches fragiles des minorités visibles (analphabètes, réfugiés, femmes chefs de famille monoparentale, nouveaux arrivants) parce qu’ils seraient moins exigeants. Or, les principaux problèmes rencontrés par ces catégories, particulièrement les nouveaux arrivants issus de la « nouvelle immigration » et faisant partie des couches sociales défavorisées, se situent généralement sur le plan de la méconnaissance des ressources existantes [footnoteRef:55]. Ces nouveaux immigrants ignorent souvent quels sont leurs droits et leurs obligations ainsi que ceux du propriétaire, puisque beaucoup ne connaissent pas la signification d’un bail. Ils n’ont pas l’habitude du fonctionnement du marché du logement, [72] ne savent pas ce qu’ils sont en droit d’attendre d’un logement, ne sont pas portés à vérifier le chauffage, les fenêtres pour l’hiver, l’eau chaude, etc. Ils sont souvent isolés, sans réseau de relations ou de parenté, et dépendent d’autres sources d’information pour se trouver un logement (journaux, organismes) (Bernèche, 1990). Ne sachant pas non plus quel genre de rapports entretenir avec le propriétaire ni quels types de comportements sont mieux acceptés par les voisins, ils peuvent, de ce fait, être sujets à des récriminations diverses, qui concernent généralement les modes d’entretien des logements et des bâtiments québécois (Dansereau et Séguin, SHQ, 1993). Par conséquent, la combinaison de ces problèmes peut alimenter les frustrations et les préjugés de certains propriétaires et rendre les rapports très tendus entre propriétaires et locataires, de même qu’avec le voisinage (Dansereau et Séguin, SHQ, 1993), bien qu’il soit difficile d’en saisir toutes les implications. Les intervenants rencontrés ont fait mention de nombreux cas de tensions liées à l’entretien et aux « incompréhensions culturelles » suscitées par des pratiques différentes. Le représentant du ROMEL relate certains exemples : [55:  	Voir à cet égard, Comment se loger à Montréal ? Guide à l'intention des nouveaux Montréalais, ROMEL, 1993, distribué en français, en anglais et en espagnol.] 
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Le fait de laisser les poubelles sur le balcon pendant des semaines, par méconnaissance des pratiques bien souvent et non par négligence, amène les voisins à porter plainte ou à aller leur « faire le message ». Ensuite, il y a des cas de familles immigrées qui ont fait un petit jardin dans leur salon, à même le sol, oubliant qu’il y avait des locataires au sous-sol. Parfois, il s’agit de questions « esthétiques » : certains voisins trouvent que des vieux divans sur les balcons, ça « déguise » leur environnement [...]. Or, si les voisins ne se parlent pas entre eux pour s’expliquer, là les risques de faire dégénérer les relations sont grands.

Un certain nombre de ménages des minorités visibles issues de la « nouvelle immigration » vivent dans des quartiers d’accueil ou dans des quartiers considérés comme relativement défavorisés — mais non les plus pauvres — de la région montréalaise [footnoteRef:56], dans des immeubles d'habitation mal insonorisés et situés dans un environnement peu adapté aux familles nombreuses. Florakas-Petsalis et Varsos (1990 : 23) relient ces problèmes à un processus de « ghettoïsation » de ces populations, reléguées dans des immeubles de moins bonne qualité et soumis à des conditions médiocres de logement, bien que la Ville de Montréal estime qu’il y a peu de logements insalubres sur son territoire. [56:  	L’arrondissement de Côte-des-Neiges possède la plus forte concentration de ménages de « minorités ethniques » : 46% sont immigrants et 21% font partie des « minorités visibles ». Les ménages des « minorités visibles » constituaient 12,2% de l’ensemble des ménages de l'arrondissement de Notre-Dâme-de-Grâce, 11,5% des ménages de Montréal-Centre, 10,9% de ceux de Villeray et 9,4% des ménages d’Ahuntsic (Bernèche, 1990 : 64). À notre connaissance, les données traitées par arrondissement et municipalité du recensement de 1991 ne sont pas encore disponibles.] 


5.3.2 Un accès à la propriété privée plus limité
chez les minorités d’implantation plus récente

Nous ne pouvons nous appuyer sur une observation systématique du phénomène de la discrimination raciale dans l’accès à la propriété privée, mais il est possible de dire, c’est un lieu commun, qu’il existe un traitement différentiel des clients en fonction de leurs conditions socio-économiques. Il est toutefois plus difficile de faire un lien étroit entre discriminations raciste et sociale. Il n’en demeure pas moins que certains auteurs et intervenants du milieu rencontrés pour cette étude « glissent » çà et là des hypothèses sur l’existence de conduites discriminatoires chez certains acteurs sociaux, sans confirmer leurs suppositions.
Quelques études sur les problèmes reliés au logement font observer que l’accès à la propriété privée varie en fonction de l’ancienneté de l’immigration (Bernèche 1990 : 50), mais aussi en fonction du contexte socio-économique global et [73] des réseaux de soutien des communautés, favorisant ou non cet accès. Le recensement de 1986 révélait que la proportion de propriétaires chez les immigrés récents était de 19% contre 22% chez les natifs, et de 46% chez la population issue de l’ancienne immigration (Bemèche, 1990). Une compilation spéciale (non publiée) effectuée par la Société d’habitation du Québec (SHQ) à partir des données du recensement de 1991 indique que 54,4% des ménages immigrés au Québec seraient propriétaires. Nous n’avons pas de chiffres récents par communauté ethnique, ce qui rend difficiles des comparaisons plus précises [footnoteRef:57]. Rappelons toutefois que les nouveaux immigrants issus des pays du Tiers-Monde ont des revenus annuels moins élevés que les autres et, dans une forte proportion, notamment chez les Antillais, ce sont des familles plus nombreuses ou de type monoparental (33% des familles antillaises sont monoparentales) (Mongeau, 1990). Or, ce sont les familles nombreuses et les ménages multifamiliaux qui ont le moins accès à la propriété alors qu’elle leur serait plus souhaitable, étant donné que le marché locatif possède peu de grands logements (Mongeau, 1990). En outre, le CCCI (1992) signale l’importance de la conjoncture économique actuelle dans les barrières à l’accession à la propriété, c’est-à-dire la hausse des valeurs immobilières. Les Italiens, les Grecs et les Portugais auraient bénéficié d’une conjoncture plus favorable, leur permettant à la fois un accès à la propriété et une constitution communautaire, spatiale et culturelle (Ledoyen, 1992). [57:  	Certaines données de 1981 (Garon, 1988) indiquaient que les ménages italiens de première génération avaient un taux d'accession à la propriété de 72%, alors que les ménages originaires des Antilles et d’Amérique centrale ou d’Amérique du Sud avaient un taux de propriété de 19,1%. À noter que les Québécois d’origine italienne nés au Québec présentaient des taux équivalents à ceux des Québécois d’origines française ou britannique.] 

Dans le contexte torontois, dont on ne peut assurer rigoureusement qu’il s’applique au Québec, Henry (1986 : 61) souligne l’existence de pratiques utilisées par des agents immobiliers visant à exclure les acheteurs des minorités visibles de certains quartiers, par exemple en leur faisant visiter d’abord d’autres secteurs. L’auteure estime qu’une autre pratique, admise chez certaines compagnies immobilières, consiste à accepter des demandes discriminatoires de la part de ceux qui vendent leur maison, sans appuyer cette hypothèse sur des données empiriques. Par contre, il n’existe aucune étude systématique sur le racisme dans l’accession à la propriété pour les minorités ethniques au Québec, qui identifierait les attitudes, les comportements ou les préjugés des compagnies et des agents immobiliers ou encore des propriétaires ayant mis en vente leur maison. Il existerait également, selon nos répondants, certaines « rumeurs » (non confirmées par des études approfondies) sur la variation du prix des assurances (feu, vol...) pour les propriétés ou les biens (voitures) en fonction des quartiers de résidence et surtout en fonction de leur réputation et des statistiques diverses qui viendraient les appuyer. Certains quartiers où se retrouvent souvent les couches fragiles des minorités visibles seraient considérés par les compagnies d'assurances comme plus « problématiques », avec un taux de risque plus élevé en raison notamment du mauvais état des propriétés.


5.3.3. Des données non concordantes
sur l’adaptation du marché public

Il n’existe pas de cas patents de discrimination dans le marché locatif public [footnoteRef:58]. Quelques auteurs soulignent plutôt l’existence d’un accès réduit au logement pour les familles nombreuses en raison du marché locatif québécois, très peu adapté à ce type de familles. Comme le soutient l’Avis du CCCI (1991 : 14), « c’est faire preuve d’un [74] manque de cohérence que de faire venir au pays des familles, parfois nombreuses, alors que le marché du logement est incapable de répondre à leurs besoins ». Une étude assez ancienne du Centre social d’aide aux immigrants (CSAI, 1984) avait révélé que les difficultés d’accès aux grands logements constituaient les principaux obstacles des familles immigrantes nombreuses à la recherche d’un premier logement [footnoteRef:59]. [58:  	Le marché public, qui dépend de l’intervention de l'État, est constitué : 1. du marché du logement social, c’est-à-dire des HLM appartenant à la Société d’habitation du Québec (SHQ) et administrés par les Offices municipaux d’habitation, responsables de la gestion et de l’administration des baux, du calcul du prix de base du loyer et de la sélection des locataires ; 2. du secteur semi-public, composé des logements appartenant aux sociétés d’affiliation municipales ou des OSBL publics (organismes sans but lucratif), qui construisent ou restaurent des immeubles et des logements pour fins de location ou de vente à des prix inférieurs à ceux du marché.]  [59:  	En 1982, cet organisme a accompagné 134 familles immigrantes de plus de cinq personnes dans leur recherche d'un logement.] 
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Au Québec, l’État joue un rôle supplétif dans le logement afin de permettre aux plus démunis d’habiter dans un environnement convenable. Toutefois, les changements dans la composition ethnique de la société québécoise semblent être « apparus » si soudainement que la prise de connaissance des besoins des minorités ethniques et racisées en est à ses débuts. Comme le souligne Lescop (1988 : 74), les politiques d’habitation ont été conçues en fonction de la majorité et non des minorités ; elles peuvent ainsi, selon nous, entraîner des difficultés d’accès ou d’usage des logements qui, sans qu’il s’agisse de discrimination raciale, pourraient entraîner des situations de discrimination indirecte. Si cette situation était corroborée par des études, ce qui n’est pas le cas, elle devrait entraîner des ajustements institutionnels [footnoteRef:60]. Ainsi, plutôt que de parler d’exclusion, il faut parler de manque d’ajustements institutionnels pouvant donner lieu à des situations de discrimination indirecte. Et comme la dimension ethnique est absente des statistiques sur les bénéficiaires de programmes d’habitation, il est impossible d’évaluer l’accès de certains groupes à ces programmes et de faire un lien quelconque avec la discrimination raciale. [60:  	Selon un intervenant de la SHQ, une étude en cours à la SHQ visant à évaluer la représentation des minorités ethniques dans le logement social tendrait à démontrer au contraire que les nouveaux arrivants et les minorités visibles bénéficieraient largement des programmes de HLM à Montréal.] 

Par le biais de l’analyse de la localisation spatiale des minorités visibles, certaines études estiment que leur accès à ces logements reste mince (Lescop 1988 ; CCCI, 1992) : les HLM sont peu nombreux là où les populations défavorisées et les minorités ethniques ou visibles se concentrent. La configuration socio-économique et multiethnique ne suit donc pas nécessairement celle du logement social. Lescop (1988 : 53-55) indique qu’en 1986, 53,5% des minorités ethniques et visibles et 45,8% de la population montréalaise défavorisée vivaient dans Côte-des-Neiges, Villeray, Saint-Michel et sur le Plateau Mont-Royal alors que ces quartiers ne regroupaient que 22% des HLM, la majeure partie de ces logements sociaux ayant été attribuée aux personnes âgées de ces quartiers. Toutefois, on remarque qu’il existe bon nombre de coopératives et d’organismes sans but lucratif dans ces quartiers, et la construction de HLM serait difficile en raison d’un manque d’espace.
Lescop (1988) signale également que les critères de sélection des locataires, établis par les Offices municipaux d’habitation (OMH) [footnoteRef:61] de la région de Montréal, ne sont pas adaptés aux besoins de certaines minorités, notamment des nouveaux arrivants. Or, il semble s’agir d’un problème de lourdeur administrative plutôt que de discrimination raciale [footnoteRef:62], bien que certains groupes communautaires, dont le ROMEL, voient dans le mode de sélection complexe des OMH un facteur discriminatoire qui rend peu accessible le logement public aux personnes à qui s’adresse ce type de logement [footnoteRef:63]. Pour le ROMEL et plusieurs intervenants [75] interviewés, il s’agit de « discrimination systémique », qu’il serait possible de contrer par une réduction des démarches administratives et par la construction de plus d’unités et de plus de logements de grande taille pour les familles. Or, les pratiques institutionnelles montrent qu’il s’agit « d’effets de structures » qui commandent des ajustements. Mais il serait délicat et excessif de conclure à l’existence de discrimination dans l’accession au logement public puisque le manque d’ajustements institutionnels peut avoir des effets discriminatoires indirects pouvant toucher des catégories sociales qui n’appartiennent pas toujours à des minorités racisées. À cet égard, signalons que plusieurs mesures ont été adoptées depuis l’étude de Lescop (1988). Ainsi, la Société d’habitation et de développement de Montréal (SHDM) annonçait en 1989 qu’elle voulait offrir un nombre de logements aux membres de la nouvelle immigration selon leur poids relatif dans la population. De plus, elle acquérait des immeubles dans Côte-des-Neiges en 1990 afin que les membres des minorités ethniques puissent bénéficier de son programme. [61:  	En 1990, la SHQ adoptait un tel règlement obligeant les OMH à l’appliquer. Ce règlement rendait admissibles aux HLM les citoyens canadiens ou les résidants permanents. Les résidants temporaires (ex. les demandeurs d’asile) ne sont pas admissibles.]  [62:  	Le demandeur doit s’inscrire sur un formulaire et fournir des pièces justificatives, résider dans la municipalité depuis au moins un an, être autonome, avoir un certain âge, un certain revenu et la citoyenneté ou la résidence permanente. Une deuxième série de critères d'attribution s’ajoute à la première, tels que les limites sectorielles, la catégorie sociale, la grandeur du logement et la place occupée par le demandeur sur la liste d’admissibilité.]  [63:  	Au chapitre 10 portant sur les interventions, nous verrons que la SHQ a pris certaines mesures afin de rendre plus accessibles les renseignements sur ses services.] 

En ce qui concerne les relations sociales, il n’existe aucune analyse empirique faisant état de comportements discriminatoires chez les employés œuvrant dans le logement social à l’égard des membres de minorités. Une recherche de terrain portant sur les relations de voisinage dans le logement social serait en cours à la SHQ. Ce type de recherche est important dans la mesure où le logement social abrite en majorité des personnes identifiées par les sondages comme les moins favorables à l’immigration et aux groupes racisés (Sondage Joly et Dorval, MCCI, 1993), soit les personnes âgées, les personnes peu scolarisées et à faible revenu.

5.3.4. Des « dérapages » dans les relations de voisinage

Les relations interethniques de voisinage ont suscité peu d’intérêt chez les chercheurs québécois. Cependant, les témoignages recueillis par Bernèche (1990) montrent que les minorités visibles seraient très insécurisées par le rejet ou une faible acceptation de la part de leurs voisins. L’étude de Dansereau et Séguin (SHQ, 1993) mentionne plutôt que l’indifférence et l’ignorance mutuelles caractérisent davantage les relations de voisinage que la confrontation ou les tensions.
Les études de perception auprès de membres de minorités visibles permettent de mettre en évidence des relations de voisinage qui se limitent souvent au strict minimum ou, lorsqu’elles sont plus tendues, se manifestent par le refus du contact ou l’évitement (Frenette, 1985 : 26). Mais on ne recense pas de cas majeurs de discrimination raciale ou de racisme ouvert, sauf l’expulsion de la famille de Somaliens d’Hochelaga-Maisonneuve.
Dans la recension de la documentation sur la cohabitation interethnique dans l’habitat social effectuée pour la SHQ (Dansereau et Séguin, 1993 : V), les auteures font l’hypothèse que « les objets des conflits de cohabitation sont identiques, qu’il s’agisse de cohabitation entre groupes socioéconomiques ou entre groupes ethno-culturels, mais que l’on peut observer des différences de degré dans les difficultés de gestion des conflits entre les deux situations ». Elles estiment que les différences sociales (catégorie socioprofessionnelle, hygiène, éducation des enfants, statut social) semblent être davantage génératrices de conflits que les différences ethniques ou raciales. Selon cette étude, « la couche sociale ou l’âge peuvent être des éléments de différenciation des pratiques » (ibid. : 17) et peuvent susciter une dégradation des espaces collectifs, dégradation pouvant mener à des tensions ou à des conflits.
Cependant, quelques études vont plus loin en établissant un lien entre certaines « tensions » relatives, d’une part, aux différences dans les habitudes de vie ou les pratiques culturelles, et d’autres part, les conduites de discrimination raciale. L’étude déjà ancienne du Centre social d’aide aux immigrants (CSAI, 1984 : 46) avait souligné le rôle que jouent les différences des cultures et des habitudes de vie dans les conflits interethniques, sans toutefois s’appuyer sur des données documentées ou empiriques. Le CSAI [76] mentionnait entre autres comme « sources » potentielles de conflits la surpopulation des logements, la conception différente de la famille ou de l’entraide familiale ainsi que les habitudes de vie « choquantes » pour la majorité (mode d’entreposage des aliments, méconnaissance des appareils ménagers, etc.). Des études récentes relèvent également quelques exemples allant dans le même sens (CCCI, 1992 ; Bernèche, 1990), sans que les différences culturelles apparaissent comme les « causes » de la discrimination.75

Mais dans la pratique, il importe peu de connaître les « causes » des conflits ou des tensions puisque les « dérives » dans les relations interethniques de voisinage donneraient déjà lieu à des récriminations diverses, recensées par Dansereau et Séguin (1993) : les odeurs et les bruits, perçus comme des intrusions dans l’espace privé ; la saleté et la dégradation des espaces communs ; la confrontation de modèles différents d’éducation des enfants ; l’appropriation des espaces par les délinquants. Les acteurs qui sont au centre de ces conflits seraient généralement les jeunes, les familles nombreuses et les familles « à problèmes » (Dansereau et Séguin, 1993). En outre, dans son étude sur les perceptions de la dynamique des relations interethniques dans un quartier mixte de Montréal, Laperrière (1989) [footnoteRef:64] fait état de tensions et de situations problématiques, dont certaines seraient appelées « émeutes raciales » par les gens du quartier. Elle explique comment le racisme est un thème utilisé de manière exutoire : [64:  	Laperrière (1989) a mené quarante-neuf entrevues auprès de jeunes du secondaire IV et V, de parents, de membres du personnel scolaire et d’intervenants sociaux francophones de souche et haïtiens.] 


Le racisme apparaît ici [dans le récit de l’émeute] non comme une cause, mais comme un exutoire d’autant plus ouvert à ces multiples tensions qu’il fait partie du patrimoine mythique légué par les pratiques esclavagistes du 19e siècle : les Blancs s’attendent à ce que les Noirs soient violents, et les Noirs s’attendent au racisme : le scénario est écrit d’avance et n’importe qui peut entrer dans les rôles simplistes qu’il propose. (1989 : 113)

Elle fait état de conflits certes « fluctuants » entre jeunes, mais qui établissent des frontières ethniques. Bien qu’elles ne soient pas permanentes, de telles frontières peuvent, sous certaines conditions, se « fixer » ou se renforcer, surtout lorsque le racisme « exutoire » est activé. Les parents du quartier interrogés dans cette étude auraient une grande « angoisse [...] d’être raciste[s] ou victime[s] de racisme » (ibid. : 115), bien qu’ils soulignent que l’étiquette raciste peut « masquer des conflits d’un autre ordre » (ibid. : 113), reliés notamment à des aspects socio-économiques.
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Le logement est un secteur où l’existence de la discrimination raciale a été bien démontrée par des expériences de terrain venues corroborer les études perceptives qui en faisaient état, souvent de manière impressionniste. Les données recueillies montrent également comment la discrimination raciale peut se conjuguer à la discrimination sociale.
Or, si la discrimination raciale a été prouvée, la ségrégation, comme résultat de la somme des discriminations raciale et sociales, est plus difficile à démontrer. Il apparaît clairement que la région de Montréal, principalement concernée par le présent rapport, ne connaît pas de ghettos, au sens strict. Il y a des quartiers ou des municipalités ethniquement identifiables, mais qui cohabitent à l’échelle de la région plutôt qu’ils ne s'opposent. Cette dimension ethnique ne repose pas à proprement parler sur des aspects raciaux, comme la couleur de la peau, mais plus sur des dimensions culturelles, à l’instar de l’exemple donné par les francophones et les anglophones qui se regroupent dans des quartiers distincts. [77] Cette dichotomie linguistique et culturelle dans les formes d’occupation du territoire recouvre cependant, comme c’est bien souvent le cas, un certain regroupement social des conditions d’existence. Jusqu’à maintenant, les études ont démontré une répartition avant tout sociale des groupes ethniques à travers la ville ou les quartiers. Toutefois, bon nombre de ces études sont déjà anciennes et elles portent souvent sur les groupes ethniques dans leur ensemble. Une enquête de terrain pourrait donc permettre de dégager si la répartition des groupes peut glisser vers la ségrégation, c’est-à-dire si une logique culturelle et une logique sociale sont à l’œuvre et agissent dans la répartition des Montréalais de toutes origines dans les différents quartiers. Mais généralement, la division dans l’occupation du territoire, qui a toujours existé entre les classes sociales, se renforce plus qu’elle ne s’atténue lorsqu’elle croise le phénomène de l’affirmation identitaire et culturelle des communautés qui cohabitent dans la ville.
Au moment où les enjeux de l’immigration s’associent à ceux du devenir de l’identité québécoise, comme c’est le cas depuis une vingtaine d’années, les formes d’occupation du territoire prennent de l’importance, car elles spatialisent le degré de réussite ou d’échec de l’intégration des minorités, soit par l’émergence de nouveaux quartiers multiethniques, soit par la pénétration des minorités, en conséquence de leur mobilité sociale, dans des quartiers qui leur étaient autrefois moins accessibles économiquement.
Mal compris par la population majoritaire, le regroupement ethnique à la première génération est parfois interprété comme un échec de la politique d’intégration ou, dans certains cas extrêmes, comme la manifestation du refus de s’intégrer, d’autant plus qu’il se conjugue dans un certain discours nationaliste à la problématique de concentration ethnique en milieu scolaire. Paradoxalement, alors même que la concentration résidentielle des minorités devrait amener la société d’accueil à examiner ses propres pratiques discriminatoires — qui n’expliquent pas l’ensemble du phénomène mais l’éclairent certainement —, le discours raciste peut, au contraire, blâmer la victime et conforter son propre discours d’exclusion à partir de cette réalité.
Nos observations laissent deviner que les enjeux culturels interviennent dans les stratégies d’occupation de l’espace urbain. Ce phénomène n’est pas alarmant en soi, du moins si derrière le regroupement culturel se maintient un certain brassage social. La logique de regroupement culturel ne se traduit pas nécessairement par la constitution du ghetto qui est, du moins dans sa forme américaine, ethniquement et socialement homogène, car il regroupe les populations les plus victimes de discrimination sociale et raciale. Pour éviter le ghetto, sans parvenir à contrôler toutes les formes de la ségrégation, il faut qu’au moins un des deux éléments de brassage, social ou racial, résiste à l’appel à la double homogénéité. Or, cette forme de mélange est possible, comme en témoigne l’exemple de la rue Saint-Laurent. C’est ce modèle qu’il faut favoriser à l’avenir, afin d’éviter les effets de la tendance à la ségrégation qui apparaissent ici et là et de permettre le maintien de lieux de convivialité où les citoyens de toutes origines peuvent se côtoyer.
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L’existence de la discrimination raciale a été bien démontrée dans le secteur du logement, notamment par une importante enquête de terrain de la Commission des droits de la personne, venue corroborer les études de perception sur le sujet. De plus, les répondants à notre propre enquête estiment qu’on ne connaît que « la pointe de l’iceberg » sur la discrimination raciale et surtout sur le harcèlement racial, puisque leur expérience tendrait à démontrer une situation encore plus alarmante. Les données existantes situent le problème dans le marché locatif privé, notamment entre les petits propriétaires d’immeubles — dont un nombre important appartient à des minorités ethniques — et les membres des minorités visibles en quête de logement, plus particulièrement les personnes noires. Les couches les plus [78] fragiles de ces groupes conjuguent souvent discrimination raciale et discriminations sociales. En outre, les minorités d’implantation plus récente auraient un accès plus limité à la propriété privée alors que plusieurs données indiquent que certains de ces groupes comportent un taux important de familles nombreuses. Des études indiquent des « dérapages » dans les relations de voisinage et la cohabitation interethnique, mais cette problématique devrait faire l’objet de recherches empiriques plus approfondies qui, en resituant la dynamique relationnelle des acteurs sociaux, permettraient de cerner, dans la pratique, les facteurs sociaux, politiques ou culturels d’éclosion du racisme dans de telles situations. Par ailleurs, si la discrimination raciale semble bien prouvée, il ressort que l’existence d’une ségrégation ethnique qui l’emporterait sur une ségrégation sociale l’est moins. Il serait donc nécessaire d’explorer davantage cette problématique afin de cerner comment, chez les individus de la majorité, des préjugés et des conduites de « fuite » associant une logique sociale et une logique culturelle pourraient participer à un processus de ségrégation accrue des minorités visibles à l’avenir. De plus, il faudrait également cerner comment la concentration des minorités racisées, qu’elle soit volontaire ou imposée, contribue à un processus de mise en visibilité pouvant alimenter des dérives du discours raciste.77


[79]
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Dans toutes les sociétés modernes, l’école joue un rôle essentiel en matière d’intégration des nouveaux arrivants et de développement de relations harmonieuses entre les citoyens. En effet, à travers l’enseignement de la langue d’accueil ou des langues d’origine et le soutien compensatoire au succès scolaire de minorités défavorisées ou l’éducation interculturelle de l’ensemble de la clientèle, l’école dans les pays d’immigration se voit aujourd’hui confier un double mandat : assurer l’égalité des chances des élèves de toutes origines ainsi que leur éducation aux attitudes et habiletés nécessaires à la vie au sein d’une société pluraliste.
L’école québécoise ne fait pas exception à la règle. En effet, par suite de l’adoption de la loi 101 en 1977, sa composition ethnodémographique, notamment sur l’île de Montréal, a été transformée par l’arrivée d’un nombre croissant de jeunes issus des minorités ethniques ou racisées. À titre d’exemple, en 1992-1993, les enfants allophones ou issus de l’immigration comptaient pour environ 35% de la clientèle des écoles françaises de l’île de Montréal et les écoles à plus de 50% de cette clientèle pour près du tiers du nombre total d’écoles (CSIM, 1992). Quant aux écoles de langue anglaise, bien que ne recevant plus d’immigrants et ayant développé une plus longue expertise en matière d’adaptation au pluralisme culturel, elles continuent d’être confrontées au défi d’assurer l’égalité des chances à diverses minorités d’implantation plus ancienne, notamment certaines minorités visibles. De nombreuses mesures d’adaptation, qui ont été décrites ailleurs (McAndrew, 1993A ; CSE, 1993), ont dès lors été mises en œuvre afin de favoriser l’intégration de ces jeunes et d’améliorer les relations interculturelles au sein de ces écoles.
Cependant, le racisme en éducation est une préoccupation relativement récente au Québec ; elle n’a émergé, en effet, qu’au milieu des années 1980 et, de ce fait, n’a pas fait l’objet de beaucoup d’études locales. Les ouvrages sur les problèmes liés de près ou de loin au racisme abordent ce phénomène le plus souvent indirectement sous l’angle du rendement scolaire et de la mobilité éducationnelle des minorités, des représentations explicites ou implicites au sein du programme et des manuels scolaires, des relations entre les jeunes ou de divers conflits de valeurs et incompréhensions opposant les membres des minorités et le personnel scolaire.
La réflexion sur la problématique du racisme en milieu scolaire est au centre des grands enjeux suscités par le pluralisme de la société québécoise : éducation interculturelle au sein d’une école commune, égalité des chances et des résultats, pluralisme des structures scolaires, concentration ethnique [footnoteRef:65] et question linguistique. Ce [80] que remarquent plusieurs études québécoises, c’est l’existence de contradictions importantes entre les mandats de l’école et la réalité scolaire. Ainsi, alors que l’éducation interculturelle inclut ou devrait inclure l’éducation antiraciste, elle peut elle-même être porteuse de dérives ; alors que les manuels scolaires adoptent un discours qui condamne le racisme, un certain « racialisme » dans la conceptualisation des rapports entre le « Nous » (Québécois) et les « Autres » (groupes ethniques ou racisés) persisterait ; alors que l’égalité des chances et l’égalité des résultats sont au centre de l’action du système d’éducation, il existerait toujours des situations d’exclusion et de marginalisation des jeunes, de certains groupes pouvant dériver vers des attitudes et des comportements racistes. [65:  	La concentration ethnique dans les écoles constitue un débat en soi que nous n’abordons pas ici, une autre étude dont le MAIICC est partenaire étant en cours (McAndrew 1994). Berthelot (1991) estime que l'on assiste à une certaine « reségrégation » des enfants des groupes ethniques dans des écoles spécifiques. Ce phénomène s’expliquerait par la naissance de nouvelles écoles ethniques à caractère religieux, après un moratoire ayant duré dix ans, par l’expansion du secteur français de la CEPGM, très multiethnique et représentant actuellement autour de 40% de la clientèle de cette commission scolaire, et par l’émergence de plus en plus forte d’écoles où les élèves des minorités constituent la majorité (McAndrew, 1993a). Comme le souligne McAndrew (1993a), cette question est fort complexe parce que «rien ne permet de conclure a priori que les mandats de maîtrise d’une langue commune, d’égalité des chances et de développement d’une société pluraliste échus à l'école québécoise [...] exigent nécessairement la fréquentation d’institutions communes par les élèves de toutes origines» (p. 13). Elle l’est aussi pour deux autres raisons, comme le relève encore cette auteure : la « concentration ethnique » pourrait ralentir l'intégration linguistique mais avoir des effets bénéfiques sur l’image de soi des enfants et l’égalité des chances, d'une part (McAndrew, 1993a : 14) ; d’autre part, le rôle d'intégration de l’école, dont la scolarité commune serait à la fois la condition et l’aboutissement, aurait peut-être été exagéré, car certains auteurs estiment que l’intégration passerait surtout par la situation du marché de l’emploi et l’acceptation sociale de la population à la participation de groupes d’autres origines (McAndrew, 1993a).] 
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Les cas de comportements racistes explicites en milieu scolaire sont rares, ou du moins peu documentés. Toutefois, les personnes qui ont participé à notre enquête [footnoteRef:66] estiment qu’un racisme explicite se manifesterait dans les relations entre le personnel de l’école et les jeunes, ainsi que dans les rapports entre les jeunes eux-mêmes. [66:  	Nous avons rencontré en entrevue un agent de liaison œuvrant dans deux écoles polyvalentes de la région de Montréal et une intervenante de la Commission des droits de la personne travaillant sur le dossier de l’éducation.] 



6.2.1. Chez les enseignants et les professeurs

D’après Ghosh (1991 :217-218), qui a effectué une recension des études existantes sur le racisme présent dans le savoir transmis par les professeurs durant les cours, le racisme dans l’enseignement à travers les opinions des enseignants ne serait pas courant au Québec. On n’y compte pas de cas très connus comme ceux de Keegstra [footnoteRef:67] ou de Malcolm Ross [footnoteRef:68] au Nouveau-Brunswick, bien que la Commission des droits de la personne ait ouvert récemment quelques dossiers d’allégations de ce type (Commission des droits de la personne, 1992). Les universités québécoises ne sont toutefois pas à l’abri des courants racistes marginaux qui traversent la société. Le professeur Trépanier du département d’histoire de l’Université de Montréal, qui dirige les cahiers « Jeune Nation », a ainsi été sévèrement blâmé par le comité de rédaction de la Revue d’histoire de l’Amérique française pour y avoir rédigé un article fortement xénophobe. Rien n’indique, par ailleurs, que celui-ci aurait tenu des propos racistes dans les salles de cours. [67:  	En Alberta, Jim Keegstra, un enseignant d’une école secondaire, inculquait à ses élèves que les Juifs avaient tel ou tel défaut et forçait ceux-ci à répéter ses propos dans leurs examens. Poursuivi par le Procureur général de l’Alberta, il avait alors été défendu par le Syndicat provincial des enseignants. Il aurait été blâmé par la commission scolaire puis démis de ses fonctions (Ward et Mertl, 1985).]  [68:  	Le cas de l’enseignant Malcolm Ross, un négationniste notoire, est également connu. Enseignant depuis quinze ans dans les écoles publiques de cette province, il publiait et disséminait de la propagande et des propos contre les Juifs. En décembre 1993, la cour d’appel du Nouveau- Brunswick renversait la décision de la Commission des droits de la personne de cette province qui avait interdit à Ross d'enseigner, car elle jugeait que ses activités à l’extérieur de l’école créaient un climat de tension et l’empêchaient d'être un enseignant équitable (B’Nai Brith, 1994).] 

Cependant, l’existence d’attitudes et de comportements racistes chez certains enseignants à l’égard d’étudiants des minorités racisées est plausible, comme divers documents issus de consultations le rapportent (CCCI 1991 ; MCCI-Ville de Montréal, 1993, confidentiel), mais son ampleur n’a jamais été documentée de manière rigoureuse.
[81]

6.2.2. Entre les élèves

Bien que l’idéologie antidiscriminatoire soit dominante à l’école, et largement partagée par les jeunes (Laperrière 1989), plusieurs recherches menées surtout en milieu francophone (Attar et Noël, 1984 ; Beauchesne et Hensler, 1987) ont souligné l’existence de conflits racistes à l’école. La très grande majorité des élèves issus du groupe majoritaire francophone et de groupes minoritaires estimeraient même que le racisme à l’école constitue un phénomène prégnant et très réel (Beauchesne et Hensler, 1987 ; MCCI-Ville de Montréal, 1993, confidentiel). Les travaux menés par Laperrière (1989, 1990, 1991) sur les relations interraciales dans des écoles pluriethniques de Montréal montrent également que le racisme agit de façon très déterminante sur la construction identitaire et les stratégies d’intégration des jeunes d’origine haïtienne. Les parents haïtiens de classe moyenne rencontrés par Laperrière, qui s’identifient eux-mêmes comme « Québécois », auraient affirmé que leurs enfants se sentaient aliénés et développaient graduellement une identité noire-américaine en raison d’une exclusion et d’une marginalisation ressenties dans le milieu scolaire et ailleurs dans la société d’accueil.
Il faut se rappeler que la violence raciste, exercée notamment par les skinheads, se situe souvent sur le « territoire élargi » de l’école. C’est à l’école ou autour de l’école que ceux-ci font leur recrutement. Leur présence génère des tensions et leur recherche de confrontations avec d’autres groupes trouve un terrain fertile à l’école, là où se retrouvent les jeunes. Au cours des années 1980, certains auraient été impliqués dans les quelques bagarres médiatisées entre jeunes Noirs et Blancs lors de danses organisées dans les écoles secondaires au nord de Montréal.
Les intervenants du milieu scolaire rencontrés pour notre étude ont mentionné plusieurs des formes les plus courantes du racisme. La manifestation verbale du racisme apparaîtrait le plus souvent à travers « l’humour » ou les insultes. Il s’agirait d’un premier « niveau » explicite pouvant déborder vers des actes de violence plus sérieux et des conflits entre gangs. Par conséquent, l’expression d’une agressivité entre gangs mènerait au renforcement de l’isolement et de frontières ethniques étanches. Selon ces mêmes intervenants, lorsqu’il se manifeste par une insulte, une mimique, un comportement verbal ou gestuel qui visent au rejet, au dénigrement, à l’assujettissement ou sont ressentis comme tels, le racisme prend rapidement la forme de conduites extrêmes, offensives ou défensives. Selon l’agent de liaison interviewé, ce serait bien plus la violence qui est perçue et pointée du doigt par les intervenants que le racisme ou la dimension « raciale » des incidents survenus. Or, selon ce répondant, le danger qu’il y a dans ce processus, c’est-à-dire dans le passage de la violence au racisme, se trouverait dans le traitement exclusif de la violence par l’institution scolaire, qui ignore alors complètement le racisme. Pour lui, le problème du racisme serait très souvent complémentaire au problème de la violence et de la pauvreté chez les adolescents.
Pour l’intervenante de la Commission des droits de la personne, c’est le fort sentiment de racisme chez les jeunes Noirs qui rend difficile de faire la part entre la réalité et les perceptions d’un incident : « Le jeune Noir se sent très vulnérable, comme en sursis. Il donne une interprétation rapidement raciste, dévalorisante, à des phénomènes qui par ailleurs pourraient être normaux. »
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Les intervenants consultés pour cette étude font remarquer que les études citées plus haut ignorent une série de phénomènes reliés au racisme. Le plus évident, leur semble-t-il, est celui [82] des conduites de « fuite ». Certains parents d’élèves majoritaires estimeraient que la présence de minorités visibles serait nuisible à la réussite scolaire de leurs enfants, c’est pourquoi ils seraient nombreux à « sortir » ceux-ci de l’école du quartier pour les inscrire, paradoxalement, dans une école privée aussi multiethnique que la première. Ils associeraient la présence de certaines couches immigrées à une dégradation et à un appauvrissement de l’école. Ces conduites peuvent être commandées par une logique sociale ou par une logique culturelle. Il s'agirait, selon eux, d’une hypothèse qui demanderait à être sérieusement vérifiée, car ces conduites de « fuite », fondées sur des préjugés racistes ou reliés à la classe sociale, alimenteraient à moyen terme une ségrégation scolaire des minorités visibles et une dégradation des rapports sociaux.81

Par ailleurs, comme l’ont aussi perçu nos répondants, diverses études perceptives menées auprès de membres de groupes ethniques ou racisés différents semblent indiquer que le racisme affecterait plusieurs de ces groupes beaucoup plus largement que ne le laissent émerger les cas documentés (Pierre-Jacques, 1986). Il s’agit d’études fondées exclusivement sur les perceptions et les opinions des personnes interrogées, posséda toutefois un caractère impressionniste et dégagent des conclusions qu’il faudrait étayer à l’aide d’instruments sociologiques multiples. Par ailleurs, on ne peut les ignorer totalement, car dans ce domaine de la vie sociale comme dans d’autres, les perceptions, tout impressionnistes et trop globalisantes qu’elles soient, permettent plus rapidement que les seules données « dures » de cerner l’émergence de phénomènes marginaux inquiétants avant qu’ils ne soient généralisés (Latif, MEQ, 1988).
Ainsi, s’appuyant à la fois sur des données quantitatives et qualitatives, l’étude, déjà ancienne, de perception sur la vie dans les écoles publiques de Lefebvre, Ruimy-Van Dromme et Van Dromme (1985 : 27) concluait :

... mis à part les leaders portugais et italiens, tous les autres répondants croient majoritairement (38,5%) que des enfants de leur ethnie sont discriminés à l’école publique. Près d’un leader sur deux pense que les enfants des minorités visibles (Noirs et Asiatiques) vivent un problème de racisme. Enfin, un répondant sur quatre a mentionné comme exemple d’un groupe immigré, « tous les immigrants », mettant ainsi le racisme au compte non pas d’une ethnie mais d’une situation économique et sociale.

Selon cette même étude, dans 70% des cas de racisme mentionnés, il s’agirait de remarques désobligeantes de la part des enseignants ou d’un sentiment plus large de discrimination au sein de la société en général. Le racisme existant à l’école serait surtout dû, selon les responsables de cette étude, à la différence de couleur et de « race », à certaines attitudes des minorités racisées et à la méconnaissance des autres cultures. Toutefois, la discrimination à l’égard des groupes chinois, grecs et noirs anglophones, est perçue par les leaders de ces communautés comme s’effectuant surtout dans le classement des enfants de ces groupes dans des voies d’évitement.
D’autres études plus récentes estiment que les élèves les plus touchés par la fréquence des incidents racistes seraient les jeunes Noirs d’origine haïtienne (Therrien et Labelle, 1993) et jamaïcaine (CPJ, 1989). Dans un mémoire présenté par un groupe de jeunes Noirs anglophones et francophones au Conseil permanent de la jeunesse (CPJ, 1989 : 6), ces jeunes affirment :

Le racisme est un problème actuel très grave dans notre société. Il n’est pas le fruit d’une imagination émotive mais notre réalité quotidienne à nous, jeunes des « minorités visibles », qui devons subir les rejets, les mépris, les insultes, les exclusions qui en sont les manifestations.

Il en est de même dans l’étude commandée à la firme-conseil Alter par le MCCI et la Ville de [83] Montréal (1993), basée sur cinq focus-group d’une dizaine de jeunes participants chacun (59 au total), dans laquelle les jeunes Noirs anglophones parlaient de racisme général et institutionnalisé à l'école, alors que les jeunes d’origine haïtienne étaient surtout préoccupés par le racisme du corps enseignant et de la direction, qui se manifesterait, selon ces derniers, par des sanctions plus fréquentes à leur égard. Par ailleurs, dans cette même consultation, les étudiants « québécois », latino-américains et asiatiques mentionnaient également l’existence d’un certain racisme à leur égard, émanant surtout des autres jeunes.
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Au racisme vécu ou perçu en milieu scolaire se superposent plusieurs facteurs interreliés qui, s’ils ne peuvent être rigoureusement considérés comme des effets du racisme, peuvent y mener : des problèmes potentiels de mobilité et de rendement scolaires chez certains groupes des minorités visibles, de programme scolaire encore en partie inadéquat, de relations entre jeunes ainsi que de conflits de valeurs et d’incompréhensions culturelles opposant des membres des minorités et le personnel scolaire.

6.4.1. Le rendement et le cheminement scolaires
de certains groupes d’immigration récente :
des perceptions alarmistes et des données insuffisantes

La mobilité éducationnelle et l’égalité des chances pour les minorités qui fréquentent les écoles françaises sont des préoccupations récentes et encore peu débattues au Québec (McAndrew, 1993a), et ce, pour deux raisons principales. Tout d’abord, les données d’ensemble sur la performance scolaire et la mobilité des jeunes allophones au sein du système scolaire sont, dans l’ensemble, assez positives. De plus, divers milieux hésiteraient à publiciser et même à produire les données relatives à l’existence de problèmes au sein de certains sous-groupes, de peur d’alimenter les stéréotypes à leur égard.
Les résultats scolaires globalement supérieurs des allophones ne sont d’ailleurs pas surprenants, cette population étant distribuée de manière équivalente dans les écoles favorisées, moyennes et défavorisées de l’île de Montréal (CSIM, 1992). Or, divers travaux montrent que la performance scolaire est davantage liée à l’appartenance de classe et aux conditions socio-économiques et familiales qu’à l’appartenance ethnique. Plusieurs auteurs constatent d’ailleurs que les problèmes vécus par certaines minorités ethniques en milieu scolaire rejoignent ceux que rencontrent les jeunes Québécois des milieux défavorisés (Paradis, 1987 ; Berthelot, 1991 ; Tchoryk-Pelletier, 1989), soit des problèmes de retard scolaire et linguistique, d’absence de « modèle » enseignant provenant de leur milieu social et de manifestation d’attitudes négatives à leur endroit.
Les études sur l’égalité des chances et la mobilité éducationnelle abordent généralement ces questions sous trois angles : le rendement, le retard et la « consommation » éducationnelle. Les résultats de ces études doivent toutefois être traités avec beaucoup de prudence, car les différences de performances, de rendement et de classement, observées entre les élèves provenant des groupes immigrés et non immigrés, doivent être analysées en mettant de nombreux facteurs en relation, notamment la génération et la cohorte (Saint-Germain, 1988) ainsi que les acquis prémigratoires, qui se posent en termes d’inégalités sociales, sexuelles et ethniques. En vue de connaître les recherches effectuées au Québec sur le rendement scolaire des élèves des minorités, tant dans le secteur francophone qu’anglophone, le CCCI (1990) a recensé onze études à ce sujet, qui se divisent en deux catégories : celles qui ont été menées à partir des données statistiques du MEQ ou de la CECM (Maisonneuve, 1987 ; Saint-Germain, 1988 ; Globenski, 1987-2 études) et celles qui ont été réalisées à partir de questionnaires distribués à des élèves (Adiv et Doré 1982, 1983, 1984, 1985-5 études ; Tchoryk-Pelletier, 1989 ; Brochu et Chalom, 1986).83

[84]
Toutes ces recherches révèlent que lorsqu’il existe une différence entre les élèves allophones et les élèves dont la langue maternelle est la même que la langue d’enseignement (soit selon les secteurs, les francophones ou les anglophones), elle est généralement minime ou limitée à certains sous-groupes particuliers. Adiv et Doré (1982, 1983, 1984, 1985) ainsi que Maisonneuve (1987) montrent, par exemple, que les allophones intégrés très jeunes au secteur français se comparent aux francophones. Maisonneuve (1987) estime qu’après deux ans d’intégration aux classes régulières, les élèves des classes d’accueil de 1981 auraient eu un cheminement supérieur aux Québécois de la même cohorte. L’étude de Tchoryk-Pelletier (1989) menée au niveau collégial ne démontre pas plus l’existence d’un lien entre appartenance culturelle et rendement scolaire, mais plutôt que le rendement scolaire serait lié au degré de scolarité du père. Ainsi, les études qui analysent le phénomène par groupe ethnique comporteraient le risque de dériver vers des généralisations pouvant, en bout de ligne, renforcer certains préjugés.
L’étude de Saint-Germain (1988), effectuée selon la langue d’enseignement (français ou anglais) et la langue maternelle de l’élève, constate que le rendement scolaire serait davantage lié au nombre d’années passées dans le système scolaire québécois plutôt qu’à la langue maternelle ou à la langue d’enseignement. En effet, les résultats obtenus aux épreuves uniques de français des élèves allophones inscrits dans des écoles secondaires du secteur français ne sont que légèrement inférieurs à ceux des élèves francophones (60,2% contre 67,3%), ce qui, dans un conteste d’immigration relativement récente des populations inscrites à l’école française, est normal. Pour l’ensemble des matières couvertes par les épreuves uniques du secondaire, les résultats des allophones sont presque équivalents à ceux des francophones (les premiers ont une moyenne de 67,9% contre 73,9% pour les seconds, et un taux de réussite de 68% contre 77,6%), à l’exception de certains groupes d’arrivée récente, notamment les créolophones qui obtiennent des résultats inférieurs. Les difficultés rencontrées par les allophones seraient plus importantes dans les matières où les dimensions culturelles et linguistiques prédominent (français, géographie, histoire, enseignement moral ou religieux) que dans les autres matières (mathématiques, physique, chimie, éducation physique, etc.) où ils réussiraient souvent mieux que les élèves francophones. Par ailleurs, il est clair que le choix du descripteur linguistique a ici pour effet d’accentuer les problèmes vécus par les élèves d’origine haïtienne (dont la fraction la plus favorisée est agrégée aux francophones) et de minimiser ceux que pourraient vivre les Noirs anglophones (qu’on ne peut distinguer dans les données d’ensemble sur les anglophones).
Sur la question du retard scolaire, le CCCI (1991 : 5), qui se base sur des données uniquement perceptuelles, rapporte que le retard scolaire au primaire affecterait 50% des élèves d’origine haïtienne inscrits à la CECM en 1989-1990. Il serait de l’ordre de 60% dans certaines écoles de la région Nord de la CECM. Au début des années 1980, Barbier, Ollivier et Pierre-Jacques (1984) soutenaient que le retard scolaire s’élevait à 70% chez les jeunes Haïtiens. Toutefois, un retard scolaire de moins de deux ans ne peut être significatif puisque beaucoup d’élèves immigrants d’arrivée récente passent au moins un an en classe d’accueil avant d’intégrer la classe régulière (Latif, 1988). Par ailleurs, Plante-Proulx (1987), dans son étude sur le retard scolaire de trois ans et plus au secondaire, accumulé par les élèves ayant séjourné à l’accueil, estime que ce retard toucherait 20% de ces élèves et ne serait donc pas généralisé. Cependant, même si elle est très spécifique, la situation de ces élèves sous-scolarisés, le plus souvent originaires du Tiers-Monde, est considérée comme inquiétante et a amené le ministère de l’Éducation à se pencher sur des modèles de scolarisation qui pourraient leur convenir.
L’agent de liaison interviewé est cependant beaucoup plus alarmiste sur cette question. Il soutient que les problèmes de retards scolaires, qui font intervenir plusieurs acteurs et facteurs, agissent [85] inévitablement sur les relations sociales comme une des causes de racisme. Il affirme :

Le jeune issu d’un pays du Tiers-Monde et qui, souvent, provient de la campagne et non de la ville, doit s’adapter à un environnement totalement nouveau. Bien souvent, il n’a pas développé les habiletés d’adaptation et de socialisation nécessaires à ce nouveau milieu. Cela lui prend six mois, un an, avant de commencer à établir un lien avec cette nouvelle société. Il est étiqueté déficient. Des professeurs, psychologues et orienteurs peuvent vraiment croire que le jeune est déficient ! Donc, c’est comme si ce jeune venait confirmer certains préjugés que les gens ont. L’erreur fondamentale, dans cette affaire, c’est d’oublier l’impact du contexte. Donc l’enfant se trouve dans une situation infériorisante : par l’idéologie, il est considéré comme étant inférieur et cette infériorité, il l’a intériorisée. Tout cela affecte la relation.

En ce qui concerne la « consommation » de l’éducation ou la « mobilité éducationnelle », une étude de Saint-Germain (1988) sur la progression des élèves au secondaire et au collégial selon la langue maternelle montre que le taux de passage au collégial des élèves allophones est supérieur (69%) à celui des francophones (67%). Le taux d’élèves diplômés chez les allophones au secondaire est légèrement supérieur à celui des francophones (63% contre 60,6%), mais l’abandon chez les diplômés allophones au niveau collégial est légèrement supérieur (68% dans le secteur général et 43% dans le secteur professionnel contre 64% et 41% chez les francophones) (CSIM, 1991). Cependant, à cet égard, le profil des hispanophones et des créolophones est nettement moins favorable.
Ainsi, deux conclusions se dégagent de l’ensemble de ces études. D’une part, il existe un écart entre la perception alarmiste des intervenants du milieu scolaire, et parfois des minorités elles-mêmes, et les données plus rigoureuses, comme l’ont déjà fait remarquer l’enquête de Coopération Nord-Sud (1986), le CCCI (Manègre et Blouin, 1990), le rapport Latif (1988) et McAndrew (1993). D’autre part, le succès scolaire des allophones ne doit pas être analysé uniquement en fonction de leur appartenance ethnique, ce qui risquerait de conforter certains préjugés, mais en fonction de facteurs tels que les caractéristiques du milieu familial (statut socio-économique, scolarité des parents, attitude à l’égard de l’école), l’âge d’arrivée dans le système scolaire québécois, la scolarité antérieure dans le pays d’origine ainsi que le niveau de compétence en français.
Après cet examen des recherches sur l’égalité des chances en éducation pour diverses communautés, nous pouvons nous demander si le racisme joue, d’une façon ou d’une autre, un rôle en amont ou en aval de ce processus. À notre connaissance, aucune étude ne pose le problème sous cet angle. Il serait, en outre, très difficile de fixer un « moment d’émergence » du racisme puisque ce phénomène s’articule, comme nous venons de le voir, à d’autres facteurs. Cependant, il est clair qu’avant de pousser plus loin l’analyse à cet égard, nous avons un besoin urgent de données « dures » sur les résultats scolaires et la mobilité éducationnelle de divers groupes racisés, de façon à les cerner à partir de critères plus représentatifs que ceux de la langue, notamment en ce qui concerne la minorité antillaise anglophone. Il est, entre autres, essentiel de vérifier l’exactitude de diverses données lancées régulièrement au sein de certaines communautés quant aux taux d’échec et de décrochage de leurs jeunes. En effet, qu’il soit l’effet du racisme ou non, l’échec scolaire de certaines minorités visibles, en plus d’être inacceptable quant à la réalisation des mandats de l’école, est susceptible d’entraîner une marginalisation sociale inquiétante, tant pour les individus eux-mêmes que pour les préjugés et les comportements racistes que ces situations nourrissent.85


[86]

6.4.2. Des biais ethnocentriques marqués 
dans le programme scolaire jusqu’au milieu des années 1980

Les analyses actuelles du programme scolaire révèlent peu de racisme explicite, puisque le discours dominant, au contraire, condamne clairement l’idéologie ou les comportements racistes. Toutefois, jusqu’au milieu des années 1980, les manuels scolaires, qui ont socialisé toute une génération d’élèves et aussi d’enseignants, auraient largement présenté des biais ethnocentriques, atténués toutefois dans les manuels autorisés par le MEQ depuis la mise en vigueur des nouveaux programmes.
Les travaux, déjà anciens, de McAndrew (1986a et 1986b) analysaient les prises de position idéologiques explicites sur le racisme, l’immigration et la réalité pluriethnique dans le corpus des manuels scolaires francophones de 1983-1984 du primaire et du secondaire. Selon l’auteure, l’ethnocentrisme, plutôt que le racisme, les stéréotypes ou les préjugés, dominait puisque les manuels bannissaient les positions clairement racistes et adoptaient un ton « scientifique », neutre et sans jugements de valeurs (1986a : 132) [footnoteRef:69]. Sur la problématique du racisme, celle qui concerne notre étude, l’auteure constatait que le traitement explicite était axé sur l’égalité entre les races sans toutefois remettre en question leur existence. Le racisme était toujours condamné mais avec « bonne conscience ». Il était alors traité comme un phénomène extra-sociétal, absent de la réalité québécoise ou canadienne et présenté de manière neutre et descriptive. « Le racisme est condamnable mais heureusement, c’est le racisme des autres. » (1986a : 136) Quant à l’immigration, elle était présentée à partir d’une perspective relativement négative, notamment au Québec, comme un problème social et sous l’angle de la menace démolinguistique. Par ailleurs, dans ces manuels, l’immigrant n’existait pas et on n’apprenait rien sur lui. Il était constamment présenté du point de vue du groupe majoritaire et de ses préoccupations. [69:  	II s’agit d’une analyse de contenu du corpus de manuels scolaires du primaire et du secondaire, inscrits sur la liste du matériel didactique autorisé par le MEQ en 1983-1984 (pp. 132-133).] 


Dans une autre étude sur le traitement réservé aux pays du Tiers-Monde dans les manuels d’histoire et de géographie de niveau secondaire utilisés en 1983-1984, McAndrew (1986b) relevait plusieurs affirmations ethnocentristes ou eurocentristes. Le concept de civilisation y était constamment associé à l’Occident et menait à la déduction d’une supériorité occidentale, présentée comme intemporelle, absolue, et s’opposant à l’immobilisme des autres peuples. Des pans entiers de l’histoire de l’humanité étaient ignorés. Les « autres » n’existaient qu’au moment où ils étaient en contact avec l’Occident ou arrivaient à lui ressembler et, dans le cas contraire, ils restaient « oubliés » par les Occidentaux. Par ailleurs, ces « autres » étaient présentés de manière simpliste, stéréotypée, négative et sous l’angle de généralisations excessives, alors même que les manuels prétendaient à l’objectivité. La contradiction était donc manifeste dans la volonté explicite de présenter respectueusement les peuples, les cultures et les civilisations, de même que l’ethnocentrisme dominant.
Une analyse subséquente des programmes et des manuels scolaires francophones et anglophones autorisés par le MEQ en 1986-1987 a montré une évolution positive (CCCIQ-McAndrew, 1988). Dans les manuels récents, il y aurait plus d’exemples de situations québécoises de racisme fortement condamnées, un meilleur effort de sensibilisation des enfants à l’empathie, un plus grand nombre de représentations d’enfants victimes de racisme, un traitement plus important de l’apport des groupes immigrés dans l’histoire nationale ainsi qu'un meilleur traitement de la diversité. Cependant, la représentation dichotomique « Nous/Eux » resterait assez prégnante et pourrait donner lieu à une « réactivation » des préjugés dans certaines circonstances.
Ainsi, selon Blondin (1990a et b), au-delà de leurs prises de position explicitement antiracistes, les manuels scolaires se caractériseraient [87] encore largement par une présentation non critique du concept de race et une conception dichotomique de l’humanité : le Nous (occidental, blanc, industrialisé) s’opposant à l’Autre (non occidental, de couleur, sous-développé). De plus, la différence culturelle serait parfois « naturalisée » et une hiérarchisation implicite des « races » persisterait. Ce système de représentation, dit « racialiste » en raison de son caractère implicite, n’exclut pas la morale égalitaire, mais reproduirait inconsciemment, tout en le condamnant, le système de représentations raciste.
L’agent de liaison de deux polyvalentes du nord de la ville, interviewé pour notre enquête, a également souligné l’existence dans les manuels scolaires d’un racisme subtil, qu’il appelle « par omission » (absence et marginalisation) ou, plus explicite, « par commission » (propos ethnocentriques). Rejoignant d’autres organismes à cet égard, l’intervenante de la Commission en matière d’éducation et l’agent de liaison interviewés ont estimé que l’enseignement de l’histoire des Noirs et de l’apport des divers groupes ethniques au développement du Québec et du Canada était quasi inexistant, bien qu’il soit officiellement inclus dans le programme d’histoire nationale. En outre, l’agent de liaison estime important d’offrir aux jeunes un cours d’histoire du racisme : « Pour qu’il y ait rapprochement, dit-il, [il faut] les sensibiliser sur toute l’histoire du racisme, comprendre le pourquoi, et quels sont les intérêts que cela sert. » Selon l’intervenante de la Commission, les jeunes n’auraient pas suffisamment de modèles positifs ni, par conséquent, de sentiment d’appartenance à leur pays d’accueil. Cette situation serait d’autant plus marquée que les modèles d’enseignants appartenant à des minorités visibles manqueraient encore largement au sein du système scolaire, à l’exception du secteur protestant.

6.4.3. Les tensions interethniques au secondaire : 
une réalité inquiétante

Bien qu’on recense peu de cas documentés de racisme, il existe un fort consensus sur l’émergence croissante de tensions ethniques entre élèves et ce, surtout au secondaire. Ainsi Laperrière et al. (1989, 1991a) ont recensé, entre autres, l’existence d’incidents verbaux violents, d’animosité entre les sous-groupes de jeunes et d’un sentiment de rejet chez beaucoup de jeunes des groupes ethniques et racisés. En effet, à l’adolescence, la réaction au rejet serait plus radicale et influencerait le phénomène d’agrégations provisoires en « clans » ethniques lors de conflits. Les intervenants rencontrés pour cette étude, tout comme plusieurs auteurs (Malewska-Peyre, 1982 ; Chalom, 1993 ; Hensler et Beauchesne, 1987), estiment que le problème des tensions ethniques se poserait avec plus d’acuité au niveau du secondaire parce qu’il est lié à la question identitaire. La prise de conscience de la discrimination perçue ou vécue se développerait relativement tôt chez le jeune et pourrait mener, à l’adolescence ou plus tardivement, soit à un rejet du groupe d’origine, soit à une revendication ethnique plus marquée, c’est-à-dire à des logiques d’auto ou d’hétérodésignation (Wieviorka, 1993) menant à des conduites sociales différentes.
Les études de Laperrière et al. (1989, 1991a et b), limitées à deux écoles d’un quartier mixte et d’un quartier à haute densité de Montréal, montrent comment, à travers des conflits (bagarres, accrochages), se construiraient des frontières ethniques qu’on pourrait appeler « situationnelles » et fluctuantes. Ces conflits, qui opposent les jeunes des minorités tant entre eux qu’avec des Québécois dits « de vieille souche », ne créeraient pas de rupture radicale entre les groupes mais feraient émerger ponctuellement des clans qui obligeraient les jeunes à prendre position pour leur groupe ethnique. Tchoryk-Pelletier (1991) estime de son côté que cette marginalisation des jeunes des minorités ethniques ou racisées se maintiendrait au collégial et ce, sur la base de leur autoidentification et de leur identification par leurs pairs Québécois dits « de vieille souche ».
Le rapport sur la table ronde des jeunes des communautés culturelles, qui touche également un échantillon réduit (CCCI, 1991 : 25), va dans le même sens. Il montre que jusqu’à l’âge de 12 ou 13 ans, les élèves des minorités en difficulté [88] se sentent pleinement intégrés au fonctionnement et aux activités de l’école. Selon ces jeunes, ce ne serait qu’à partir du secondaire que des problèmes, qu’eux-mêmes relient au racisme, auraient émergé : le sentiment d’être rejetés par les jeunes Québécois francophones, les propos racistes fréquents, les coups et les bagarres entre minorités et majorité. Tel que l’indiquent aussi les données de Laperrière (1989), les jeunes participants de la table ronde (CCCI, 1991) ont affirmé que leurs amis québécois rejoignaient généralement le camp des Québécois lorsque se présentait un conflit. Ils se replient alors sur eux- mêmes, ont-il expliqué, et ils se sentent obligés de former des ghettos, ce qui, paradoxalement, contribuerait à augmenter le rejet de la part des jeunes Québécois qui les accusent alors de s’isoler, de refuser l’intégration, de former des gangs fermés (cf. Laperrière, 1989 ; le film Xénofolies, 1989).87

Au-delà de ces tensions, les intervenants rencontrés perçoivent également l’existence d’un isolement ethnique assez généralisé qui toucherait particulièrement les élèves noirs. Cet isolement est considéré comme un signe de non-intégration, qui peut être alimentée par des préjugés ou les réactiver. L’agent de liaison, rencontré en entrevue, soutient à cet égard que :

... dans la classe, on peut remarquer, par exemple, que les Noirs sont tous regroupés ensemble, qu’ils sont portés à s’isoler. Cet isolement est un signe de non-intégration. Car évidemment, le fait d’envoyer les enfants noirs dans les mêmes écoles que les Blancs ne veut pas dire qu’ils sont intégrés. Ils forment des petits noyaux qui se tiennent toujours ensemble. Quand un étudiant essaie d’aller voir dans l’autre groupe, il se fait généralement dire « qu’est-ce que tu fais avec ce Blanc-là ou avec ce Noir-là ? » [...] Il y a des groupes, des gangs qui expriment leur agressivité entre eux, ce qui mène au renforcement de l’isolement.

Cependant, cette vision est loin de faire consensus dans les écrits, qui ont souvent identifié le regroupement communautaire à l’adolescence comme une étape naturelle de la gestion du conflit identitaire de ces jeunes (Camilleri 1990 ; Taboada-Leonetti, 1990). De plus, on ne possède aucune donnée rigoureuse sur l’ampleur réelle de ce phénomène.

6.4.4. Des conflits de valeurs et des incompréhensions culturelles
opposant les membres de minorités et le personnel scolaire

Au-delà du très petit nombre de cas documentés de racisme, il existe un très large consensus sur certaines difficultés du personnel scolaire - lequel est, faut-il le rappeler, très largement monoethnique et en fin de carrière - à s’adapter au nouveau défi de la diversification de la clientèle. Diverses études (Berthelot 1991 ; Hohl 1991 ; CSE 1993 ; CLF 1987) ont signalé, entre autres, un degré d’inquiétude assez élevé chez les enseignants quant à l’atteinte des objectifs d’intégration des élèves des minorités, ainsi que leur sentiment d’avoir été insuffisamment préparés pour répondre à ce défi. Selon McAndrew (1993a), la prise de conscience graduelle de la transformation pluraliste exigée par l’un des objectifs de la loi 101, soit la fréquentation massive de l’école française par les nouveaux arrivants et même par un nombre important de membres de communautés plus anciennes, suscite des résistances. Celles-ci sont notamment perceptibles par l’émergence d’enjeux culturels dans le débat sur l’éducation des minorités au Québec et par le fait que les enjeux linguistiques, qui perdurent toutefois, déclinent graduellement en importance. Reprenant la métaphore de l’hydre de Lerne, Juteau et McAndrew (1992) ont même avancé l’hypothèse que ce nouvel intérêt pourrait se transformer chez certaines personnes en un nouveau motif d’exclusion. Les immigrants seraient rejetés non plus, comme par le passé, parce qu’ils refuseraient de fréquenter l’école française mais parce qu’ils seraient « culturellement inassimilables ». [89] Quelle que soit la légitimité que l’on accorde à cette hypothèse, l’existence de conflits de valeurs et d’incompréhensions culturelles en milieu scolaire, susceptibles de dériver vers le racisme ou l’accusation de racisme de part et d’autre, est bien documentée.
Selon Hohl (1993), qui a effectué plusieurs études de terrain sur ce sujet, les principales zones de tension ou d’incompréhension entre le personnel scolaire et les minorités concernaient généralement la conception de l’école et de l’apprentissage, la conception de la discipline et des droits de l’enfant, le statut et les rôles respectifs des hommes et des femmes, les usages linguistiques au sein de l’école ainsi que le respect des prescriptions et des pratiques des religions autres que catholique ou protestante. Il est intéressant de noter que ces domaines, à l’exception de la question linguistique qui apparaît comme très spécifique au Québec, sont assez similaires à ceux qu’Émerique (1985) avait signalés dans le contexte français lors d’une recherche auprès des travailleurs sociaux. L’auteure faisait d’ailleurs ressortir que ces zones sont d’autant plus sensibles qu’elles concernent généralement des acquis récents de la modernité qui ne se trouvent que partiellement réalisés dans la société d’accueil elle-même.
Par ailleurs, une recherche exploratoire réalisée en 1992 dans six écoles primaires et secondaires de la grande région montréalaise (MEQ, 1992, non publié) a montré une très grande perplexité chez les intervenants scolaires quant à la prise en charge de la diversité dans les normes institutionnelles en fonction des demandes de parents ou d’élèves des minorités. La plupart des intervenants se sont déclarés favorables à une certaine prise en charge de la diversité culturelle et ont manifesté en particulier un appui assez prononcé au concept de société pluraliste, tout en montrant une inquiétude marquée quant à un dérapage potentiel à cet égard. La principale crainte réitérée par le milieu est que l’adaptation institutionnelle soit interprétée comme un message de relativisme, d’ouverture inconditionnelle, et que le concept même de limites au pluralisme perde son sens. Selon le même rapport, chez une minorité non négligeable d’intervenants et de parents francophones, surtout dans les milieux franco-catholiques, la confusion entre intégration et assimilation domine et la prise en charge de la diversité religieuse et culturelle est conçue comme un obstacle à l’intégration, même si l’on admet généralement que c’est un phénomène inévitable à cause du contexte sociopolitique. À l’inverse, les parents et les personnes-ressources des communautés culturelles font plutôt valoir que l’adaptation, de part et d’autre, est l’essence même du processus dynamique d’intégration, puisqu’il permettrait à l’enfant une identification graduelle à la société d’accueil sans avoir à effectuer de choix déchirants sur le plan de son identité. Les incompréhensions culturelles sont souvent vécues par ces personnes comme du « racisme » ou du moins comme un refus de prendre acte que la société québécoise s’est radicalement transformée.
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Dans un monde traversé par les phénomènes de migration, c’est l’ensemble des dispositifs de transmission des valeurs et d’acquisition du savoir qui sont perturbés. Le propre de l’école est de se situer à l’avant de cette révolution culturelle qui frappe les sociétés modernes depuis près d’un siècle mais qui s’est considérablement accélérée ces trente dernières années. Aujourd’hui, un nouveau mandat redéfinit la tâche des enseignants. Il ne leur est plus demandé de faire entrer les jeunes dans la modernité en les écartant de la tradition, mais de les promouvoir dans la société en respectant leurs diverses identités.
L’école remplit alors toujours la même fonction sociale mais dans un contexte profondément renouvelé. Il est toujours question d’instruction et d’éducation, de transmission des connaissances et d’acquisition d’un capital culturel, mais entre [90] hier et aujourd’hui, entre l’école dominée par le catholicisme ambiant et celle des enfants de la révolution tranquille, ce qui a changé, finalement, c’est l’ensemble du système des valeurs sur lequel repose le dispositif scolaire. C’est dans ce cadre que l’institution scolaire se retrouve à l’avant-scène des enjeux de l’intégration. Des abondants écrits que nous avons évoqués, retenons l’idée que l’école québécoise se trouve au croisement de trois phénomènes.89

D’abord, l’école d’aujourd’hui n’est plus un lieu d’apprentissage des valeurs dominantes, tel que le voulaient autrefois sa fonction d’éducation, ou d’apprentissage des connaissances, et sa fonction d’instruction. Elle est devenue un lieu dans lequel l’enfant construit sa personnalité en se révélant à lui-même ses traits de caractère, culturels et sociaux, plutôt que ses dons d’apprentissage. Les enfants des minorités, comme les autres, participent à ce processus qui affaiblit d’autant la capacité normative et coercitive de l’école.
En second lieu, le débat sur le modèle d’intégration qu’il y aurait lieu de faire au Québec témoigne qu’il n’existe pas une image institutionnellement cohérente sur les formules d’intégration des immigrants à la société québécoise. Les enseignants eux-mêmes ne disposent plus d’une image unifiée de leur métier. C’est sur la présence des enfants d’immigrants que s’abat ce malaise enseignant, qui conduit très occasionnellement aux dérives que nous avons évoquées lorsqu’il a été question des cas isolés de racisme enseignant. Ce racisme doit être interprété comme le signe le plus alarmant de la crise des professionnels de l’école, qui ne parviennent plus à retrouver les termes dominants de leur rôle face aux enjeux de l’intégration. Pour une minorité particulièrement inquiète, mieux vaut exclure qu’échouer, et les enfants « différents » sont alors directement visés.
En dernier lieu, depuis une dizaine d’années, afin de satisfaire à l’exigence de la connaissance de la langue française par les immigrants, l’école est devenue l’institution gardienne du trait culturel dominant de l’identité québécoise. Il s’agit, par elle, de reproduire et de diffuser l’usage de la langue française dans un environnement culturel qui ne cesse de la menacer. Sur la présence des enfants d’immigrants repose la capacité nationale à faire vivre la langue française sur le sol nord- américain. Cette évidence n'est pas sans conséquence pour l’ensemble de la population québécoise, qui se comporte de manière ambivalente dans son rapport aux immigrants. L’école se situe au centre de cette tension.
L’école est entachée de l’accusation de racisme mais il serait probablement plus juste de dire qu’elle ne remplit pas entièrement sa mission d’intégration. Cette limite est très importante, car l’école est l’institution sur laquelle repose l’avenir de la société québécoise. L’école ne se dégagera du soupçon de « racisme » que si elle redevient un lieu de débats culturels et de conflits sociaux centrés sur le thème de l’éducation et de l’égalité des chances des jeunes de toutes origines. Il appartient à tous les partenaires du monde scolaire (administrateurs, enseignants, parents, élèves) de participer à ce débat.
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Bien qu’il existe des cas isolés de racisme explicite chez les enseignants et entre élèves, ils s’avèrent peu documentés. Tant les études perceptives que nos répondants ont tendance à affirmer que le phénomène serait plus généralisé que les cas déclarés ne le laissent croire et toucherait principalement les Noirs francophones et anglophones, notamment au niveau du secondaire. Cependant, seule une étude plus spécifique permettrait de vérifier l’ampleur réelle des courants racistes extrémistes en milieu scolaire, tant chez les individus que chez les groupes. Par ailleurs, d’autres phénomènes de marginalités et d’inégalités peuvent constituer des indicateurs de dérives potentielles dans ce secteur. Ainsi, en ce qui concerne le rendement et la mobilité scolaires, bien que les données d’ensemble sur la population allophone (opposées aux perceptions) soient favorables, la situation spécifique des minorités [91] visibles est mal documentée alors même qu’un échec scolaire important au sein de cette population est susceptible d’entraîner sa marginalisation sociale et de nourrir les préjugés. Cette problématique devrait être considérée en relation avec celle de la concentration ethnique, qui fait actuellement l’objet d’une autre étude, afin de cerner jusqu’à quel point échec et ségrégation scolaires coïncident. Il importe également de nourrir des inquiétudes à l’égard du phénomène des incompréhensions culturelles entre le personnel scolaire et les membres des minorités, dont on ignore jusqu’à quel point il peut mener à une catégorisation des parents et élèves minoritaires sur un mode racial ainsi qu’à un sentiment de perte de contrôle professionnel de la part des enseignants, propices à des dérives identitaires. Bien que n’étant pas exempte de limites, la situation du programme scolaire inquiète moins, étant donné les efforts accomplis dans ce domaine depuis quelques années. Par ailleurs, pour mieux cerner l’interrelation de l’ensemble des situations problématiques, une étude empirique approfondie serait nécessaire dans ce secteur. Elle permettrait, en resituant la dynamique relationnelle des acteurs, de cerner, dans la pratique, les facteurs sociaux, psychoéducatifs ou culturels d’éclosion du racisme.

[92]
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Les institutions policières et judiciaires ont pour mandat d’assurer la sécurité publique et le respect des lois. Elles représentent deux étapes du même processus et entretiennent malgré leurs différences des liens étroits. Cependant, la police a un lien direct avec la population et ses interventions sont plus souvent de nature « immédiate », alors que les acteurs du système judiciaire, les avocats, les juges, interviennent après l’événement, par le biais de dossiers qui ont été constitués par des policiers, des travailleurs sociaux, des psychologues, des criminologues, ou sont passés entre leurs mains. De plus, les policiers sont « visibles » et font partie du quotidien. Cette « visibilité » des policiers a sans doute un impact sur les rapports souvent conflictuels qu’ils entretiennent avec certaines minorités et expliquerait l’abondance relative de travaux québécois et internationaux sur le racisme dans ce secteur. En effet, la police, plus que toute autre institution, cristallise le sentiment de domination, d’exclusion et de marginalisation de certaines couches des minorités ethniques ou visibles, notamment chez les jeunes (Dubet, 1987).
Les policiers sont des acteurs de terrain, pris entre les discours dominants et la réalité des rapports sociaux (Wievorka et al., 1992). Cette position intermédiaire en fait des cibles faciles lors d’événements conflictuels : ils sont souvent accusés et désavoués, et ce, tant par les groupes ethniques que par les tenants des discours officiels. Ces discours publics (Pelletier, 1990 : 134) auraient des effets paralysants sur le travail des policiers et contribueraient à maintenir ou à accroître la faiblesse de cette institution, prise au piège entre les accusations, la victimisation et ses responsabilités réelles (ibid.). C'est sans doute ce qui explique l’attitude « compréhensive » de plusieurs de nos répondants [footnoteRef:70] à l’égard des policiers. Ceux-ci estiment, en effet, qu’une grande partie des problèmes vécus dans ce secteur proviennent des contradictions qui traversent la société québécoise. [70:  	Nous avons interviewé le conseiller aux relations avec la communauté du SPCUM, ainsi qu’un criminologue et un consultant du groupe « Pluriel » qui a longtemps œuvré dans le milieu policier.] 

Les policiers font-ils intervenir outre mesure la dimension ethnique dans leur travail en fonction des groupes, contribuant ainsi à entretenir ou à accentuer une perception des minorités comme étant des « cas-problèmes » ? À l’inverse, les groupes ethniques ou racisés jouent-ils sur leur appartenance ethnique dans leurs discours, leurs problèmes et leurs rapports avec certaines institutions ? Quelle est la part réelle de responsabilité des uns et des autres dans ces relations difficiles ? Quelle place la justice tient-elle dans cette relation, entre l’individu et sa société ?
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Au cours des dernières années, les « affaires » Griffin et François ont été des événements déclencheurs qui ont conduit à des études approfondies sur les comportements au sein des forces policières, particulièrement à la Communauté urbaine de Montréal (CUM). Ces enquêtes ont notamment démontré l'existence d’attitudes ou de comportements racistes au Service de police de la CUM (entre autres, la Commission des droits de la personne, 1988 ; Yarovsky 1991 ; Corbo [94] 1992) [footnoteRef:71]. Dans le cas des juges, l’étude du Centre de recherche-action sur les relations raciales (CRARR) portant sur les relations entre la police et les minorités, déjà ancienne (1984), a identifié des cas de juges qui ont proféré des propos ou des jugements racistes ou ont nié l’existence du racisme dans les causes qu’ils jugeaient. [71:  	Comme nous n’avons pas de cas documentés de racisme pour d’autres territoires que celui de la CUM, il faut considérer avec prudence les données présentées, qui ne laissent aucunement sous-entendre qu’il s’agit d’une situation globale qui s’appliquerait à tous les corps policiers du Québec.] 

Le rapport Bellemare (Commission des droits de la personne, 1988), qui est le premier rapport d’enquête sur l’appareil policier, est le fruit d’une enquête à laquelle ont participé de nombreuses instances et organisations des groupes ethniques et racisés (62 au total). Il a cerné clairement deux ordres de problèmes, qu’Ungerleider (1992) et Brodeur (1993) ont résumés comme suit : une surapplication de la loi ou « over-policing », impliquant une attention excessive portée aux minorités, ainsi qu’une sous-application de la loi, ou « under-protecting, c’est-à-dire un souci moindre de la protection des droits des minorités. Les cas de racisme explicite se manifesteraient par le phénomène d’« over-policing » alors que l’« under-protecting », dont nous traitons plus loin, apparaît surtout comme un effet du malaise lié aux accusations de racisme.
Le coroner Yarosky, dans son rapport d’enquête sur la mort de Marcellus François, soulignait clairement l’existence d'attitudes racistes chez certains policiers :

La preuve à l’enquête révèle une attitude raciste chez certains membres du Service de police de la Communauté urbaine de Montréal qui est carrément inacceptable et qui, si elle n’est pas corrigée, pourrait mener à d’autres situations mettant en danger la vie humaine. (cité dans Corbo, 1992 : 7)

On se souvient que le rapport Yarosky aura été suivi de la formation d’un comité de travail (Corbo), qui a soumis des recommandations au ministre de la Sécurité publique, au Service de police de la Communauté urbaine de Montréal (SPCUM), à la CUM et aux communautés noires afin de contrer ou de prévenir le racisme. Mais avant même que le rapport Corbo ne soit rendu public, le chef du SPCUM de l’époque a reconnu l’existence du racisme au sein du SPCUM. Cette autocritique a suscité beaucoup d’animosité chez les policiers, qui ont tenu une manifestation à Montréal afin d’exprimer leur désaccord.
Le rapport Bellemare (1988) a relevé l’existence de plusieurs attitudes et comportements chez les policiers : une sorte de partisannerie en faveur du citoyen blanc ; un abus de pouvoir de la part de certains policiers, qui ont des réactions exagérées ou adoptent des attitudes arrogantes et parfois brutales, souvent doublées de propos racistes ; du harcèlement envers les jeunes Noirs et Latino-Américains ; des accusations plus systématiques pour les citoyens des minorités ethniques et visibles que pour les autres citoyens ; des détentions abusives et injustifiées ; des signalements et des références plus systématiques des jeunes Noirs devant le Tribunal de la jeunesse ; ainsi que davantage de cas de perquisitions sans mandat, notamment chez les Latino-Américains.
Ce rapport faisait également état d’une enquête de la Commission des droits de la personne menée en 1987 auprès d’un échantillon important de membres de minorités visibles (dans la Commission des droits de la personne 1988 : 81), « dont les résultats sont traités comme des hypothèses découlant en quelque sorte de « perceptions échantillonnées » ». Cette enquête a apporté des données qui appuient les allégations de discrimination faites par certains groupes ethniques et racisés [footnoteRef:72] : [72:  	La grande limite de cette étude réside dans l'absence de jeunes dans son échantillonnage alors que les rapports que ceux-ci entretiennent avec la police sont assurément les plus tendus de tous (Préjean, 1991).] 


-	les Noirs font moins souvent appel à la police lorsqu’ils sont victimes d’actes criminels (31,4% n’ont pas fait appel) que le groupe contrôle (17,1%) et que les autres ethnies ;
[95]
-	les Noirs ne se font pas plus interpeller que les membres du groupe-contrôle, sauf qu’ils sont conduits trois fois plus souvent au poste après interpellation (23,4% pour les Noirs contre 7,3% pour le groupe-contrôle) ;
-	une très forte concentration des interpellations chez les Noirs se trouve chez les adultes de 25-29 ans (l’échantillonnage n’a pas tenu compte des jeunes de 15-19 ans) ;
-	les Chinois et les Sud-Asiatiques sont les plus mécontents de la police lorsqu’ils sollicitent son aide ; les problèmes sont surtout de l’ordre de l’incompréhension (49,4% d’après les Chinois contre 13,6% d’après le groupe-contrôle) et du traitement peu sérieux donné à leur plainte (60,4% chez les Chinois contre 21,2% chez le groupe-contrôle).

Le rapport soulève une hypothèse centrale, selon laquelle les citoyens issus des minorités ethniques et visibles seraient soumis à une suspicion plus grande et, de ce fait, subiraient un traitement différencié, bénéficiant en outre d’une moins grande protection des services de police. Le premier moment dans ce processus discriminatoire, du moins fortement ressenti comme tel, résiderait dans les arrestations de surveillance dans la rue visant à vérifier les papiers d’identité des interpellés (les stop and search — ou ce que les jeunes Français d’origine maghrébine appellent « le délit de sale gueule »). Comme l’explique Brodeur (1993), les policiers auraient une saisie intuitive des situations et fonctionneraient à la visibilité (les rassemblements nocturnes, par exemple). Ce type de pratique policière, marquée par la « suspicion », serait vécu quotidiennement par la population noire. Comme le souligne Douyon (1993 : 183), « le fantasme des Noirs d’être persécutés par la police ne relève pas d’un schéma paranoïde inhérent à la culture de ces minorités, mais s’enracine dans un racisme policier vécu au quotidien et abondamment documenté ». La « suspicion » des policiers à l’égard de certains groupes serait aussi reliée aux événements internationaux. Brodeur estime qu’une surapplication de la loi apparaîtrait aussi dans les cas de délinquance motivée, à la suite d’actions terroristes par exemple, qui entraînent une haute surveillance des populations identifiées comme « responsables » ou impliquées dans les attentats (Brodeur, 1993) [footnoteRef:73]. [73:  	Lors de sa conférence au CEETU M, le 1e' octobre 1993, Brodeur a donné comme exemple l’installation de micros dans les mosquées et dans les résidences de ceux qui étaient soupçonnés d’être parmi les fondamentalistes ayant participé à l’explosion du World Trade Center de New York. Selon lui, le Canada serait un maillon important du terrorisme international et la GRC consacrerait quelque 60% de son effectif à l’action antiterroriste.] 
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les Noirs et les jeunes
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D’après les événements de ces dernières années et les rapports cités, les communautés noires [footnoteRef:74] apparaissent les plus touchées par le racisme (Commission des droits de la personne, 1988 ; rapport Corbo, 1992), en raison d’un climat de méfiance dans leurs rapports avec la police (Commission des droits de la personne, 1988). Dans son Rapport sur les relations interraciales en Ontario, S. Lewis (1992 : 3) arrive au même constat : « Les Noirs sont en première ligne et nous suivons tous derrière. » Plusieurs facteurs, telles les normes familiales et éducatives, font l’objet de heurts avec la police. En outre, le problème linguistique, qu’il s’applique à des minorités visibles ou à d’autres allophones, attiserait les tensions lorsque les nouveaux arrivants sont interpellés, font appel à la police, sont conduits « au poste » ou en cour (Commission des droits de la personne, 1988). [74:  	Le rapport Corbo a souligné l’importance de parler des communautés noires, de toutes origines nationales. Il importe de considérer en outre qu’il existe au sein de ces communautés des catégories sociales et divers courants idéologiques qui entraînent différents comportements et attitudes à l'égard de la police.] 

[96]
Cependant, le fait que le racisme à l’égard des communautés noires soit davantage documenté n’implique pas que d’autres minorités, pour lesquelles il revêt des dynamiques moins apparentes, n’en soient pas également victimes, comme en témoignent diverses études au Québec et au Canada (CRARR, 1984 ; Chan et Helly, 1987 ; Commission des droits de la personne, 1988 ; Lewis, 1992).
Par ailleurs, les jeunes de groupes ethniques ou racisés représenteraient également un des groupes les plus touchés, particulièrement les jeunes des communautés noires, selon plusieurs études (Chalom et Kousik, 1993 ; Préjean, 1991 ; Douyon, 1987 ; Laroche, 1987). Depuis cinq ans surtout, les jeunes ont capté l’intérêt des médias, soit lorsqu’ils faisaient l’objet d’actes de violence à caractère raciste ou discriminatoire, soit lorsqu’ils étaient impliqués dans des activités criminelles (SOS Racisme 1989 ; McAll 1990 ; D’Khissy 1991). La couverture et le traitement médiatiques pourraient agir sur l’étendue et le niveau des tensions intercommunautaires, particulièrement dans les rapports entre jeunes, en donnant aux événements une visibilité plus grande que ne le justifie leur fréquence réelle et en permettant le développement d’un climat de peur.
Dans cette même foulée, le rapport Bellemare (Commission des droits de la personne 1988 : 387-389) constate :

... qu’il existe dans l’exercice des fonctions policières une plus grande suspicion qui se traduit par plus d’arrestations des jeunes non Blancs, plus souvent interpellés, enquêtés, observés. Le taux d’arrestations plus élevé apparaît comme une situation équivoque, qui ne justifie pas toujours, au départ, la mise en accusation. En outre, le taux de détention de ces groupes est plus grand que pour les Blancs, alors que les motifs sont similaires dans l’échantillonnage étudié.

Ainsi, le rapport Bellemare corrobore les perceptions des intervenants rencontrés, qui estiment que chacune des deux parties se méfie de l’autre puisque la dynamique de leurs rapports est faite de surveillance et de provocation. Les jeunes se sentiraient agressés par les interpellations, les arrestations de vérification, et refuseraient de répondre aux policiers. Les lieux de rencontre entre les jeunes et les policiers sont ceux où les tensions intercommunautaires entre jeunes se manifestent le plus fréquemment, notamment le milieu scolaire et les endroits publics. À cet égard, il faut noter, comme nous l’avons fait dans le chapitre 3, que si les tensions entre la police et les minorités semblent plus fortes dans certains quartiers défavorisés, les variations entre les différents quartiers demeurent importantes.
Ainsi, le conseiller aux relations avec la communauté du SPCUM interviewé lors de notre enquête estime que la Petite-Bourgogne est un district très calme où habite une communauté noire bien établie et où les manifestations de racisme sont peu courantes. Il en va de même pour la ville de Lasalle, où réside une communauté noire d’expression anglaise relativement à l’aise et où les structures communautaires sont bien implantées. Par contre, le quartier Côte-des-Neiges apparaît selon lui plus problématique, non en raison de son caractère multiethnique mais à cause de sa concentration sur le plan de la pauvreté. Dans cette même perspective, d’autres répondants signalent qu’Hochelaga-Maisonneuve, perçu comme un « terrain de lutte » entre les groupes haineux et les jeunes des minorités visibles, est encore plus problématique que le quartier Côte-des-Neiges, bien qu’on y retrouve peu de membres de minorités visibles. Il semblerait donc que c’est bien davantage le facteur pauvreté que la présence importante des minorités visibles qui influence une dynamique conflictuelle dans certains quartiers.
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Plusieurs auteurs constatent chez les policiers un malaise en ce qui concerne leurs interventions auprès des minorités, malaise qui, sans être du [97] racisme, teinterait leur attitude et compliquerait leur travail. L’un des effets de ce « malaise » serait un phénomène de sous-application de la loi, largement ressenti par certaines minorités comme une forme de discrimination raciste. Le droit des citoyens de certaines minorités d’être protégés par la police risque alors d’être compromis (Commission des droits de la personne, 1988). L’une des raisons invoquées par Brodeur (1993) pour expliquer ce phénomène est la « bonne foi » des policiers, qui seraient en proie à des doutes quant aux interventions à faire ou à ne pas faire auprès de certaines minorités. Selon Pelletier (1990 : 142-143), cette insécurité des policiers se traduit par plusieurs questionnements, que l’auteur a relevés lors des séances de formation offertes à ces derniers :

-	Comment intervenir dans les cas de violence conjugale chez certaines minorités qui estiment que les hommes peuvent battre leur femme et leurs enfants et qu’il s’agit là d’un comportement culturel acceptable, légitimé par leur culture d’origine ?
-	Comment réagir lorsque les voisins portent plainte pour faire cesser les bruits ou la musique alors que les personnes concernées célèbrent leur fête nationale ? Est-ce la « tolérance culturelle » ou l’intolérance à l’égard du bruit qui doit primer ?
-	Comment considérer le message ambigu sur la sécurité publique qui interdit le port d’armes pour la majorité des citoyens mais l’autorise pour les Sikhs, habilités à porter le couteau religieux ?
-	Quel est le terme le plus politically correct ? L’utilisation du terme Noir est-il à bannir, et faut-il lui préférer autre que Blanc ? Mais en quoi le second terme est-il plus neutre et « changera-t-il quelque chose à l’attitude des policiers » ? (Pelletier, 1990 : 143).

Les auteurs s’entendent pour reconnaître que bon nombre de policiers se sentent démunis face à de telles situations et qu’ils ont tendance à s’abstenir plutôt que de risquer, par une intervention, « d’avoir des problèmes » avec des membres de telle ou telle minorité. Si, en outre, les rapports entre certaines communautés et les policiers sont tendus, ou réputés être tels, l’abstention risque d’apparaître comme un comportement prudent. Les policiers iraient même jusqu’à éviter de trop se montrer dans certains quartiers où ces groupes se localisent et ne s’y rendraient que « sur appel » (Brodeur, 1993). Selon Pelletier (1990 : 141), « certains ne souhaitent tout simplement plus intervenir, de peur de se retrouver avec toutes les commissions et groupes de pression sur le dos ».
Cette opinion est partagée par nos répondants. Le conseiller aux relations avec la communauté du SPCUM estime qu’il existe une appréhension des policiers à intervenir auprès de certaines communautés, notamment les communautés noires, par peur des réactions négatives de la part de la direction du SPCUM, des médias ou de certains leaders de ces communautés, même lorsque l'intervention apparaît justifiée et légitime. Lorsque certains groupes ethniques sont concernés, les allégations potentielles de racisme suscitent un malaise chez les policiers face à l’intervention adéquate à effectuer. Le rapport d’enquête de la Commission des droits de la personne (1988) signale plusieurs autres manifestations de sous-application de la loi, notamment : l’inaccessibilité générale aux services de police ; le refus ou l’inadéquation des services en cas de violence conjugale et familiale ; la non-protection des membres des minorités contre les délinquants issus de leur propre groupe ; l’absence d’information sur les programmes de prévention communautaires du crime ainsi que l’incohérence du programme de relations avec la communauté.
[98]
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De l’intervention policière à l’intervention judiciaire, il existe plusieurs étapes dans le dispositif institutionnel de contrôle social. Les problèmes soulevés précédemment au sujet de la police ont donc des répercussions sur l’ensemble des étapes de judiciarisation des dossiers. En outre, le signalement abusif des jeunes des minorités est une pratique qui comporte certains risques de judiciarisation plus grande. Cette première « entrée » dans le système judiciaire, lorsqu’elle se poursuit, exige la participation d’autres intervenants dont, bien souvent, des criminologues ou des travailleurs sociaux. Or, sans qu’il s’agisse de cas de racisme explicite, certaines études tendent à démontrer que ces intervenants sociaux entraînés dans le processus de judiciarisation ressentent parfois des malaises dans le traitement des dossiers de personnes des minorités visibles, ce qui pourrait avoir des effets sur les étapes ultérieures de la judiciarisation et induire un sentiment de discrimination chez certains.


7.5.1. Des incompréhensions culturelles
dans les pratiques d’intervention auprès des jeunes

Les entrevues menées par Douyon, Beaulieu et Faille (1988 : 16-17) [footnoteRef:75] auprès des intervenants du système judiciaire ont fait ressortir certains malaises et incertitudes chez les criminologues et les travailleurs sociaux quant à leur intervention auprès des minorités ethniques ou racisées. Certains intervenants rencontrés par cette équipe considèrent que la clientèle des groupes ethniques est différente de la clientèle québécoise et que les « dossiers ethniques » sont plus complexes. Ils ont tendance à lier des comportements spécifiques à l’ensemble d’un groupe ethnique, donc à faire des généralisations abusives. Certains intervenants rencontreraient des conflits de valeurs avec les familles des clients quant à la structure d’autorité et aux méthodes de contrôle du comportement dans la famille immigrante, en relation avec les normes sur la protection de la jeunesse. Cependant, ils reconnaîtraient tous leur manque de connaissance des cultures de ces groupes. Forts de ce constat, certains afficheraient, toujours selon ce rapport, un désir de changement et une ouverture, alors que d’autres seraient plus fermés et réfractaires. [75:  	Le rapport présente le travail effectué entre novembre 1986 et février 1988. Les chercheurs ont mené des entrevues d'environ 90 minutes avec des intervenants sociaux, des policiers du SPCUM, des avocats, des juges et la clientèle touchée. Les techniques utilisées ont été l'entretien semi-structuré, l'observation participante et l'examen du traitement des dossiers. Cette étude comporte trois volets : 1) les perceptions, les représentations et les modes de pratiques des intervenants face aux minorités ; 2) une étude comparative des dossiers d’intervention afin d’évaluer la correspondance entre les perceptions des intervenants et leurs comportements ; 3) les réactions des clientèles.] 

Quant aux répondants à notre étude, ils ont aussi souligné que la Loi sur la protection de la jeunesse serait à la source de conflits de valeurs. Selon un criminologue de l’Université de Montréal interviewé pour cette recherche, cette loi posséderait des référents culturels potentiellement problématiques, notamment les principes de protection dans l’intérêt de l’enfant. Ces intervenants se demandent « qui détermine ce qu’est l’intérêt de l’enfant : les parents ? la police ? les travailleurs sociaux ? les juges ? » Les conditions mêmes d’application de cette loi sont mises en cause par ce répondant, dans la mesure où une certaine marge de manœuvre est octroyée aux intervenants sociaux, laissant place à leur interprétation de la situation. Selon cet intervenant, cette loi, « basée sur les valeurs du groupe majoritaire[footnoteRef:76] de la société », génère une judiciarisation des problèmes d’adaptation de certaines personnes des minorités ethniques ou visibles. Ainsi, le criminologue interviewé estime que : [76: 	Selon le terme employé par ce répondant.] 


... nulle part quelqu’un ne prend en compte la dimension culturelle dans les dossiers. Cela a beaucoup de conséquences négatives pour les communautés culturelles. Ainsi, beaucoup de mères perdent la garde de leur enfant [99] parce qu’il y a eu un mauvais diagnostic de paranoïa ou de folie que quelqu’un connaissant le vaudou aurait pu éviter, et régler le problème sans judiciarisation et incompréhension. La dimension familiale, centrale dans certaines cultures, n’est pas prise en compte. Parfois, le problème doit être réglé autant avec la famille qu’avec la personne concernée individuellement.

Douyon et al. (1988) et Beaulieu (1986) révèlent également certaines limites institutionnelles qui affecteraient la pratique des intervenants. Ils ont affirmé trouver difficile que les dossiers passent entre de nombreuses mains puisque des décisions discriminatoires peuvent avoir été prises précédemment par d’autres intervenants. Certains intervenants se sentiraient impuissants dans de tels cas, voire « sous pression » lorsqu’il s’agit de dossiers de jeunes de minorités ethniques ou racisés. Dans les équipes de travail, les cas de jeunes des minorités seraient perçus comme étant particulièrement problématiques. Beaulieu (1986) a aussi identifié la présence d’un certain nombre de préjugés chez les criminologues et les travailleurs sociaux. Certains apposeraient involontairement une étiquette à un groupe, car ils ne savent pas toujours départager les éléments proprement culturels des éléments situationnels.
En comparant ainsi les divers rapports prédécisionnels, effectués par les travailleurs sociaux à l’intention du juge avant le passage de l’inculpé devant le tribunal, Faille (1988) a remarqué l’existence de disparités dans certaines recommandations faites au juge. Certains travailleurs sociaux auraient tendance à recommander des mesures plus dures à l’égard des minorités ethniques ou racisées, et les mesures compensatoires à la détention seraient, en général, moins souvent envisagées pour ces minorités.

7.5.2. Une surreprésentation des minorités visibles
dans les centres d’accueil, et des données non concordantes
sur leur présence dans les pénitenciers

Selon les données du Conseil de la communauté noire du Québec (CCNQ, 1990), rapportées par Davies et Shragge (1992 : 91), « 40% des jeunes du bassin de population relevant du Centre de services sociaux Ville-Marie (CSSVM) sont Noirs, et plus de la moitié d’entre eux sont placés dans des centres d’accueil », alors que les Noirs ne constituent qu’environ 8% de la population de Montréal. Il serait difficile d’attribuer au racisme le nombre disproportionné de jeunes des minorités racisées qui se retrouvent dans les centres d’accueil. Wilbanks (1987), dans une étude très controversée menée aux États-Unis, s’interroge sur les causes de la surreprésentation des Noirs arrêtés et condamnés par le système de justice. L’auteur estime que la discrimination raciale se pose beaucoup plus en amont qu’en aval du processus judiciaire et relève des conditions socio-économiques (chômage, éducation, revenu, etc.), plutôt que du système judiciaire.
Dans son étude sur les tensions intercommunautaires chez les jeunes, Préjean (1991 : 32) a consacré un chapitre à la judiciarisation de la délinquance. Il souligne l’existence d’une surreprésentation des jeunes Noirs dans le processus judiciaire, notamment dans les centres de réadaptation (Messier, 1991, 1992). Toutes proportions gardées, les résultats d’enquêtes montrent que les jeunes des minorités ethniques ou racisées sont « bénéficiaires » de plus de services en vertu de la Loi de la protection de la jeunesse, sont plus souvent placés en hébergement hors du cadre familial (CCNQ, 1990 ; Messier, 1992 ; Davies et Shragge, 1992 ; Hétu, 1991) et font plus souvent l’objet d’ordonnances de la cour (Martineau 1991 ; Préjean, 1991 : 32).
Certains auteurs estiment — ou font l'hypothèse — qu’il existe un biais dans les systèmes de services sociaux et judiciaire : placements rapides (Paré 1991) ; biais culturels dans l’évaluation [100] des problèmes et dans les rapports prédécisionnels établis par les travailleurs sociaux (Douyon 1982 ; Faille, 1987) ; clichés racistes et discriminatoires dans les structures administratives au Centre de services sociaux du Montréal métropolitain (Jumelle, Bélanger, Bathalien et Fatal 1988) ; sous-utilisation des services préventifs de première ligne, qui déboucheraient sur l’emploi de mesures contraignantes (Mouvement jeunesse Montréal-Nord 1989). Par contre, l’étude de Faille sur les sanctions (1988) n’a pas démontré l’existence d’une différence de traitement à l’égard des jeunes des minorités visibles par le Tribunal de la jeunesse, mais bien l’existence d’un biais dans les rapports prédécisionnels. L’auteure avait soulevé l’hypothèse d’un traitement différentiel à ce tribunal et avait sélectionné des dossiers comparables selon certaines variables, dont la gravité du délit. Toutefois, le problème ne serait pas résolu, selon Douyon (1993, inédit) : pourquoi y aurait-il cette disparité du nombre des jeunes des minorités visibles dans les centres d’accueil ? Une hypothèse, qui demande à être vérifiée, estime que la détention est devenue une mesure palliative visant à combler les insuffisances du système judiciaire, notamment le manque de ressources humaines.
À l’inverse, concernant les incarcérations, l’étude de Montegiani (1991 : 44) montre que les immigrés sont largement sous-représentés dans la population des établissements de détention du Québec : 8,2% de la population totale au Québec est immigrée alors que les immigrés en détention ne représentent que 2,73%. Le même phénomène se reproduit dans les pénitenciers fédéraux pour les peines de plus de deux ans où, encore ici, les minorités visibles et les immigrés sont sous-représentés : selon une étude menée en août 1989 par Emploi et Immigration Canada et portant sur 20 000 dossiers de la population carcérale, les membres des groupes ethniques ou racisés représentent 5,3% des prisonniers alors qu’ils composent 6,3% de la population générale (Préjean, 1991 : 51). En outre, les immigrés du groupe des 15-24 ans auraient un taux d’incarcération plus faible que les membres du même groupe d’âge nés au Canada et il n’y aurait pas eu d'augmentation de la criminalité dans la population immigrée depuis 1969 (Préjean, 1991 : 52).
Toutefois, on note une surreprésentation des immigrants reçus dans les cas de peines de quatre à vingt et un ans (Préjean, 1991). Ceux-ci recevraient donc plus souvent des sentences lourdes, portant sur trois types de crimes : la drogue, l’incitation au meurtre et la prostitution. Cette surreprésentation parmi la population carcérale existerait également dans les pénitenciers fédéraux situés au Québec (Service correctionnel Canada, 1990). En effet, les immigrants représentent 1,68% de la population du Québec et constituent 2,1% de la population carcérale fédérale (Préjean, 1991 : 53). Cependant, en ce qui concerne la sous-population des minorités visibles, nos répondants ont une vision quelque peu différente, sans toutefois être en mesure d’étayer leurs affirmations par des données. En effet, selon le criminologue interviewé, habitué à la fréquentation des pénitenciers pour son travail, il y aurait une augmentation du nombre des personnes des minorités visibles depuis quelques années, bien qu’il estime que ce phénomène soit encore relativement modeste comparativement à d’autres provinces canadiennes. Il fait valoir, de plus, qu’une étude sérieuse sur ce phénomène fait défaut.

7.5.3. Une sous-représentation des minorités visibles
au sein du personnel policier et judiciaire

La sous-représentation des minorités visibles à divers niveaux de la fonction policière ou du système judiciaire peut avoir des effets négatifs sur les perceptions qu’ont certaines minorités des institutions. L’absence ou la sous-représentation de minorités ethniques ou visibles est estimée comme porteuse de discrimination par plusieurs personnes interviewées ; elle entraînerait plus souvent des situations de dérapages ; elle expliquerait le sentiment de rage des jeunes à l’égard [101] de la police, lesquels estimeraient se faire juger par une justice qui ne leur ressemble pas.
En ce qui concerne les corps policiers, le rapport Bellemare (Commission des droits de la personne, 1988) fait largement état de la sous-représentation des minorités visibles. Ce phénomène a d’ailleurs donné lieu, depuis 1988, à une série de mesures dont certaines sont discutées au chapitre 10, portant sur les interventions. Au SPCUM, on reconnaît plusieurs avantages à l’embauche de policiers noirs, notamment pour les interventions auprès des membres de leur communauté, mais les candidats noirs n’affluent pas aux portes de cette institution. Le premier problème de l'accès à la fonction de policier réside donc dans l’absence de candidatures. Il existe un programme d’accès à l’égalité (PAE), sur lequel nous reviendrons au chapitre 10, mais pour certaines raisons soulevées par nos répondants, notamment la peur d’être un « Noir de service » ou celle d’être perçu par les leurs comme un traître dans une police de Blancs, peu de personnes des minorités visibles seraient intéressées à devenir policiers. En ce qui a trait à l’intégration et à l’acceptation des policiers noirs dans leur milieu de travail, le conseiller du SPCUM nous a affirmé que ces policiers seront jugés par leurs pairs d’après leur capacité de s’adapter à la culture policière. Cet intervenant du milieu affirme que l’acceptation ne poserait, à l’heure actuelle, aucun problème, car les policiers auraient tous le même profil psychologique, indépendamment de leur culture d’origine. Dans le même sens, mais sur un ton beaucoup plus alarmiste, l'intervenante de Pluriel interviewée estime que la forte « culture organisationnelle » des corps policiers, qui génère un puissant sentiment d’appartenance et de solidarité, serait inversement un facteur « favorisant le racisme et l’intolérance ».
Par ailleurs, la représentation des minorités visibles au sein du système judiciaire est une question sur laquelle s’est penché le CRARR (1990a) dans son mémoire soumis au Groupe de travail sur l’accessibilité à la justice. Le CRARR remarque d’entrée de jeu que les minorités visibles sont exclues et sous-représentées dans les institutions judiciaires, à tous les niveaux, soit à la conception et au développement, à la planification et à la mise en application, à l’évaluation et à la modification des programmes (1990 : 3). Cette sous-représentation est d’abord perceptible au ministère de la Justice, qui ne comptait parmi son effectif en 1987 que 3,46% de personnes appartenant aux minorités visibles.
En raison tant de l’absence de statistiques sur la « race » et l’origine ethnique des employés que de l’absence d’une politique précise d’accès à l’égalité pour ces groupes, le CRARR n’a pu estimer la proportion des minorités visibles dans le personnel du réseau de l’Aide juridique (avocats, stagiaires, personnel de soutien, autres). Toutefois, le CRARR affirme que « le système d’aide juridique à Montréal souffre généralement d’une sous-représentation inacceptable des membres des minorités au niveau de la Commission des services juridiques, du Comité de révision et des conseils d’administration des corporations régionales de l’aide juridique » (1990a : 5). Cette situation apparaît d’autant plus paradoxale que les minorités ethniques ou racisées représentent « des clientèles importantes, sinon en croissance, de l’aide juridique » (ibid., p. 5).
Pour ce qui est de la pratique du droit, il est aussi difficile de déterminer combien de personnes des minorités ethniques ou racisées sont avocats ou juristes. Le CRARR rapporte que parmi les communautés portugaise, latino-américaine et asiatique, il n’existe pratiquement aucun avocat, juriste, technicien juridique ou secrétaire juridique. Dans l’embauche et la nomination du personnel des tribunaux, l’absence des membres de minorités racisées est également remarquable. Comme il y a peu d’avocats des minorités visibles, la nomination des juges peut difficilement tenir compte de la diversité ethnique de la société, ce qui explique partiellement qu’il n’y ait aucun juge des minorités visibles au Québec. Il en va de même pour les procureurs, les greffiers de la cour et les avocats de la défense. Cette situation est généralisée à l’ensemble des paliers du système : des cours municipales aux plus hautes cours en passant par les petites créances ainsi [102] que par les cours administratives telles que les commissions (des normes du travail, des affaires sociales, des services juridiques, des services essentiels). Par ailleurs, le CRARR déplore qu’en vertu du choix « au hasard » des jurés on ne puisse favoriser une meilleure représentativité ethnique ou « raciale » lors de la composition des jurys [footnoteRef:77]. Le CRARR (1990a : 7) s’interroge sur la perception des minorités quant à cette sous-représentation au sein du système judiciaire : vont-elles se méfier de la justice, remettre en cause l’autorité judiciaire et dévaloriser ce système, notamment lors des jugements portés en leur défaveur ? [77:  	II n’existe aucune exigence juridique à cet égard, puisque les articles 626 et 627 du Code criminel canadien n'en tiennent pas compte.] 
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Ces dernières années, la police s’est à plusieurs reprises retrouvée au cœur du débat sur le racisme. L’accusation de racisme policier a été lancée, aussi bien par des particuliers que par des organisations, parfois même par la justice qui a eu à se prononcer lors de procès ou de plaintes. Mais aujourd’hui, au milieu des années 1990, il faut éviter le réductionnisme dépassé des années 1970 qui faisait de tout contrôle social un abus de pouvoir.
Il est indiscutable que les « affaires » étudiées dans les rapports Bellemare, Yarovsky et Corbo ont eu des conséquences, au point de modifier le paysage policier. L’institution s’est ressaisie à plusieurs reprises, allant jusqu’à affronter l'opposition de ses employés. La théorie de l’« over-policing » et de l’« under-protecting » montre, par sa simple formulation, une certaine prise de conscience policière des enjeux de l’immigration. Une mutation professionnelle est en œuvre. Elle touche à ce que beaucoup d’auteurs ont appelé la culture policière. L’enjeu est de parvenir à accompagner institutionnellement cette mutation, sans forcer son rythme, car il est essentiel pour une société d’être en harmonie avec sa police. Le policier a lui aussi besoin de se sentir estimé. Il ne peut agir contre le droit ou les intérêts des individus qu’il a la responsabilité de protéger.
Aussi est-ce dans les soubresauts, qui ne sont que la conséquence de la transformation en cours entre l’ancien modèle du comportement policier et le nouveau, que se lisent les difficultés actuelles. Toutes contribuent à nourrir une perception de racisme dans la police, répandue notamment parmi les populations jeunes issues de parents immigrants. De leur point de vue, la police les harcèle et la justice entérine facilement cette volonté de répression accrue. Dans l’esprit de ces jeunes, le policier tout comme le juge agissent à des impératifs nationaux qui supposent une dimension culturelle de protection de l’identité québécoise, et pas seulement de maintien de l’ordre. Le policier devient alors entre eux et l’État un intermédiaire privilégié dans lequel ils décryptent une expression du racisme de la société.
L’incompréhension, si elle perdure, ne peut qu’enrayer et ralentir le processus de changement de la culture policière. Il est du devoir des institutions de réconcilier la police avec son public, mais aussi la population avec sa police. C’est-à-dire qu’il faut favoriser un double mouvement de rencontre entre ceux-ci. L’appel au civisme d’un côté et l’appel au respect de la dignité individuelle de l’autre, sont les deux termes sur lesquels repose l’équilibre harmonieux et qui assurent la qualité de la relation entre la police et ses publics. L’espace du racisme policier se réduira dans la mesure où les policiers développeront leur professionnalisme — et cela les renvoie à un débat interne — et où la compréhension succédera à l’appréhension de la présence policière, notamment chez les jeunes.
Des efforts ont été entrepris, bien souvent des deux côtés, par la reprise du dialogue. Il est toutefois évident qu’ils sont insuffisants et qu’ils doivent être poursuivis. L’enjeu d’un tel effort consiste à redonner un contenu social à l’activité policière. Il faut contrôler le danger d’ethnicisation du regard policier sur le repérage des délits, sans [103] nier la réalité de la montée des conduites délinquantes parmi les populations désœuvrées et en proie au désarroi. Encore faut-il qu’au moment de la qualification du délit commis soit dénoncée, par la police et la justice, sa dimension délictuelle et non le trait ethnique ou culturel de celui qui en est l’auteur. Dans ce glissement, aujourd’hui trop fréquent, réside l’essentiel de la difficulté de l’intervention et le fondement de l’accusation de racisme dans ce secteur.
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Après avoir situé la position intermédiaire dans laquelle se trouvent les policiers, entre les discours publics et la réalité des rapports sociaux, nous avons examiné les cas explicites de racisme, largement documentés par de récents rapports d’enquêtes. Selon les études recensées et selon nos répondants, ces pratiques discriminatoires toucheraient principalement les Noirs et les jeunes dans certains quartiers ou municipalités de la région montréalaise. Du côté des jeunes, les effets de ces pratiques seraient de cristalliser plus fortement le sentiment d’être dominés et marginalisés sur le plan social. Du côté des policiers, l'accusation de racisme produirait un malaise et une insécurité, perceptibles dans les pratiques d’« under-protecting » à l’égard de certaines minorités. Il semble s’opérer, d’un côté comme de l’autre, un glissement vers une ethnicisation et une racisation des problèmes. Quant au système judiciaire, quelques auteurs soulignent l’existence d’incompréhensions culturelles dans les relations entre certains intervenants (criminologues, travailleurs sociaux) et certaines minorités. Les répondants à notre enquête, de même que certaines études perceptives, estiment qu'il existe une judiciarisation plus grande des problèmes rencontrés par les jeunes (Noirs, notamment) et une surreprésentation des minorités visibles dans les centres d’accueil et de réadaptation, alors que les données sur leur présence dans les pénitenciers ne concordent pas. Les efforts d’exploration des processus favorisant le racisme doivent donc porter sur l’apport de l’activité policière au processus d’auto et d’hétéro-catégorisation des minorités visibles ainsi que sur un examen plus approfondi des problèmes vécus par certaines couches des minorités visibles dans le système judiciaire.

[104]

[105]



[bookmark: racisme_QC_chap_08]Le racisme au Québec :
éléments d’un diagnostic.
Chapitre 8
Les limites institutionnelles
- La santé et les services sociaux


[bookmark: racisme_QC_chap_08_1]8.1. Des institutions en processus
d’adaptation à la différence culturelle,
où le racisme demeure insuffisamment exploré


Retour à la table des matières
C’est au cours des années 1980, et plus particulièrement depuis le rapport Rochon, que s’est amorcé au Québec le débat sur l’intervention en matière de santé et de services sociaux auprès des minorités ethniques [footnoteRef:78]. Depuis lors, nous assistons à un important effort de transformation pluraliste des services sociaux et de santé. L’interculturalisme devient graduellement l’axe à partir duquel sont généralement abordés les problèmes de gestion de conflits de valeurs qui mettent au centre des questionnements le rapport avec la maladie, la mort, la santé. [78:  	Rappelons que les interventions dans ce secteur sont discutées au chapitre 10, notamment le Plan d'action du ministère de la Santé et des Services sociaux.] 

Dans cette perspective, c’est sous l’angle des « chocs culturels » (Cohen-Emerique, 1984) et des « incompréhensions » (Roy, 1991 ; Chiasson-Lavoie, 1992) vécus par les intervenants et leurs « interlocuteurs » (Fronteau, 1992) ethniques et visibles qu’ont été développées diverses interventions. Cependant, les analyses inspirées de cette approche et axées sur les incidents critiques examinent peu comment ces incompréhensions culturelles pourraient dériver et servir à justifier, maintenir ou alimenter les préjugés chez les intervenants qui ont à prendre des décisions souvent déterminantes dans la vie des individus concernés. Il semble donc que les contacts interculturels ne sont généralement pas abordés sous l’angle du racisme dans ce secteur.
Maigre les précisions apportées par quelques auteurs sur les limites d’une approche axée sur la culture, il semble donc opportun de se demander pourquoi les questions du racisme et de la discrimination sont si rarement soulevées. Est-ce parce que la réalité des rapports interculturels dans ce secteur se pose difficilement en ces termes ? Si les incompréhensions sont importantes, comme le laissent entendre Legault et Lafrenière (1992), pourquoi le racisme occupe-t-il une place si limitée dans les cas traités ainsi que dans les recherches sur les opinions et les comportements des intervenants ? Serait-ce qu’en raison de la dynamique professionnelle de relation d’aide les difficultés et les tensions dans ce secteur seraient moins vécues sur un mode « racial » que dans d’autres secteurs de la vie sociale ?
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Il existe peu de cas documentés de comportements racistes dans ce secteur. Quant aux perceptions, les personnes rencontrées lors de notre étude [footnoteRef:79] auraient recensé certains cas de discrimination raciste à l’égard d’intervenants des services sociaux issus des minorités visibles. Selon ces personnes, il existe quelques refus, de la part de bénéficiaires du groupe majoritaire, de recevoir des soins d’intervenants des groupes ethniques ou visibles. Ces conduites sont-elles fréquentes ? Qui s’occupe de les traiter ? Un répondant nous signale le cas récent d’une visite à domicile : une personne à mobilité réduite aurait refusé de recevoir les services d’un intervenant noir. La Commission des droits de la personne s’est engagée dans ce dossier et a rendu une décision stipulant qu’une personne ne peut [106] d’aucune façon refuser les services d’une autre personne pour le seul motif de sa couleur. [79:  	Un intervenant du CLSC Parc-Extension, un représentant de l’Alliance des communautés culturelles pour l’égalité dans la santé et les services sociaux (ACCESS).] 

Au cours des années 1980, la question du SIDA a porté atteinte à certains groupes que des institutions ont associés à la maladie, comme nous l’avons vu dans notre chapitre sur le travail. La Société canadienne de la Croix-Rouge, en identifiant les Haïtiens comme un groupe à risque, aurait suscité un climat de méfiance qui aurait permis au racisme et aux préjugés de prendre de l’ampleur (Gélineau, 1988). Des cas de discrimination seraient survenus sur cette question durant les années 1980, notamment à l’égard des infirmières et des médecins d’origine haïtienne.
Les manifestations de racisme et de harcèlement racial de la part des usagers ou de certains membres du personnel auraient grandement affecté le travail, la santé et la dignité des travailleurs noirs des services sociaux et de santé, selon une étude du Centre de recherche-action sur les relations raciales (CRARR, 1992). Un cas récent, actuellement traité par la Commission des droits de la personne, se serait produit à l’hôpital Royal Victoria de Montréal.
Nos répondants estiment que le racisme à l’égard de certains clients des minorités visibles peut se poser si les maladies qu’ils portent sont elles-mêmes sujettes à discrimination, comme le SIDA (Gélineau, 1988), la tuberculose ou certaines maladies tropicales. À cette situation s’ajoutent d’autres facteurs aggravants, notamment lorsque les malades ne comprennent pas eux-mêmes leur maladie en raison de leur milieu social ou de la langue (Gélineau, 1988). Aucune étude ne s’est penchée sérieusement sur cette dimension des rapports entre les intervenants, les malades issus de l’immigration et la maladie elle-même.


[bookmark: racisme_QC_chap_08_3]8.3. Des situations porteuses de dérives

Retour à la table des matières
En plus de quelques cas explicites mais qui restent rares et peu documentés, il existe des situations problématiques d’incompréhensions culturelles qui peuvent contribuer à alimenter des préjugés et des tensions dans les rapports des membres des minorités avec les intervenants institutionnels de ce secteur.

8.3.1. Des « incompréhensions culturelles » très présentes

Dans les relations entre l’usager et le personnel des services, les études et les personnes interviewées n’abordent pas les tensions directement sous l’angle du racisme, mais parlent « d’incompréhensions ». Les incompréhensions sont définies sous l’angle des conflits de valeurs ou des chocs culturels. À cet égard le représentant de l’ACCESS observe :

On ne peut généralement pas parler directement de racisme mais d’un mépris ou d’une incompréhension, qui se remarque dans la relation de l’usager avec le personnel de la santé et des services sociaux.

À la suite des travaux de Cohen-Émerique (1984) sur les chocs culturels vécus par les intervenants et les interlocuteurs des groupes ethniques et racisés, circonscrits à partir d’incidents critiques, Roy (1991) a identifié plusieurs problèmes dans ces relations. Elle souligne l’existence de zones d’incompréhensions, notamment une perception différentielle de l’espace et du temps, l’existence de différences dans la structure du groupe familial, les rôles et les statuts de ses membres. De plus, elle indique plus spécialement la préoccupation relative au racisme. La majorité des intervenants qu’elle a rencontrés ont en effet mentionné ce problème et se sont interrogés sur la façon d’intervenir auprès d’une victime de racisme (ibid. : 65).
Cette auteure ainsi que le Centre des services sociaux du Montréal métropolitain (CSSMM, 1991) ont remarqué que les pratiques professionnelles s’ajustent plus rapidement que la gestion administrative. Ils estiment que, même à l’intérieur d’organisations qui n’ont pas développé une approche interculturelle spécifique, il s’exerce [107] quand même une pratique interculturelle qui relève des professionnels eux-mêmes et maîtrise sa rationalité propre et ses particularités d’intervention. Pour Roy, qui s’inspire des travaux de Cohen-Émerique (1984), la pratique interculturelle des intervenants sociaux qu’elle a rencontrés apparaît comme une pratique de « chocs culturels » exercée par des acteurs habiles, d’une part, à gérer leur appartenance à l’organisation bureaucratique et, d’autre part, capables de créer véritablement un lien social, fait d’informel et de quotidien [footnoteRef:80]. [80:  	L’objectif principal de la recherche exploratoire de G. Roy (1991) était de voir comment les intervenants sociaux engagés dans la distribution des services sociaux modernes, c'est-à-dire organisés de manière « bureaucratique », selon l’expression qu’elle utilise, et fondés sur l’individu, définissent leur pratique avec des clients de culture différente de la leur et appartenant à des sociétés qu'elle appelle « traditionnelles ». L’auteure a mené une série de quatorze entretiens semi-structurés auprès d’intervenants du CSSMM et du Centre de services sociaux Ville-Marie à partir d'une méthode dite des « incidents critiques » visant à faire ressortir les zones de tension interculturelle.] 
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Une étude plus récente de Legault et Lafrenière (1992) a également procédé à l’identification des chocs subis par les intervenantes sociales qui œuvrent auprès des femmes immigrées. Par ailleurs, les chocs vécus par les clientes, majoritairement d’immigration récente, ne sont pas traités. Il est d’ailleurs assez rare que les études sur cette question adoptent le point de vue des immigrés. Les situations « d’incompréhensions interculturelles » recensées par les auteures traitent plusieurs dimensions à la fois sociales et symboliques de la vie des individus, notamment :

-	La notion de famille, qui suscite des conflits de valeurs concernant les conceptions de la personne et les relations familiales.
-	Les modèles d’éducation des enfants, qui touchent à la judiciarisation de la pratique sociale. À l’égard des châtiments corporels, les réactions des intervenantes sont vives et entraînent souvent celles-ci à disqualifier les parents en prenant des mesures de placement des enfants (voir chapitre 7). Ces « conflits de valeurs » renvoient aux notions de « capacité parentale », de « sécurité et développement de l’enfant compromis », qui deviennent ambiguës et problématiques en contexte multiculturel. La situation des parents, leur fragilité et leur propre processus d’adaptation sont, généralement, peu considérés.
-	Les rapports inégalitaires entre les hommes et les femmes : les intervenantes sont consternées devant le contrôle et l’autorité des hommes dans certains groupes ethniques.
-	La conception de la santé physique et mentale : les intervenantes éprouvent des difficultés à préciser la nature ou la cause d’un malaise, notamment dans les cas où le vaudou intervient. Elles s’interrogent sur la manière de poser un diagnostic de maladie mentale dans ce type de situation.
-	La conception des services sociaux et du rôle professionnel des intervenantes.

Ces incompréhensions sont autant de perceptions différentes qui, au-delà des conflits de valeurs, comportent des risques de renforcement des préjugés ou des stéréotypes, voire du racisme. Il apparaît étonnant que les auteures n’en fassent pas mention. Pour dépasser les incompréhensions interculturelles lors des interventions, il importe pour Bibeau et al. (1992) « que l’intervenant s’engage dans un dialogue avec le patient dans le but de scruter les valeurs réciproques, les préjugés et les biais qui handicapent souvent la communication » (ibid. : 247).
Le problème se vit donc dans la relation d’aide ou la relation de services. L’intervenant qui ne comprend pas ce qu’une personne vit dans son environnement psychosocial, par exemple, reste de ce fait peu enclin à l’empathie. Sans qu’il y ait de mauvaises intentions de la part de l’intervenant, celui-ci serait plutôt démuni dans de telles situations. Comme le soutient l’intervenant du CLSC Parc-Extension :
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Ces gens-là [les intervenants] qui agissent comme cela ne sont pas nécessairement mal intentionnés. Ce n’est pas parce qu’ils détestent les étrangers. C’est parce qu’ils ne savent pas que faire et comment le faire ; ils sont gauches.

Or, que fait l’intervenant pour régler ces conflits de valeurs ? Comment en arrive-t-il à une prise de décision adéquate ? L’intervenant adopterait des « pratiques de socialité silencieuse » (Renaud, 1990), qualifiées de nouvelles pratiques, peu soutenues par « l’organisation bureaucratique » (Deslauriers, 1989) et qui consistent en « une sorte de va-et-vient entre la culture de l’autre et la sienne propre » (Roy, 1991).
Ainsi se poseraient donc des problèmes relatifs aux interprétations, puis aux diagnostics, lesquels tiendraient peu souvent compte des situations particulières vécues par les personnes issues de l’immigration. Un processus de décodage est donc primordial à ce niveau de l’intervention. L’intervenant du CLSC interviewé nous a relaté un exemple du type d’incompréhension culturelle qui peut survenir en raison d’un décodage différent des situations. Le CLSC Parc-Extension aurait fait récemment une série de photos de clients et de clientes qui devaient être exposées en public. Pour l’une de ces photos, une musulmane portant le tchador aurait accepté de découvrir un peu ses cheveux. Plus tard, le mari de cette femme se serait mis en colère en voyant la photo de sa femme dans le corridor, car pour lui (et pour elle) l’exposition publique signifiait un bureau comme emplacement et non les corridors du CLSC. L’accommodement trouvé a été de placer la photo dans le bureau du directeur général.
Selon ce même répondant, l’absence d’adaptation à la diversité serait très importante dans l’intervention psychosociale (médicale et nursing). Ce répondant s’interroge sur le diagnostic et sur les mesures que prendrait un médecin si une jeune d’origine haïtienne se présentait à son bureau en affirmant qu’elle est sous un sort vaudou et qu’elle veut se suicider. Il estime qu’actuellement, au Québec, il n’y aurait pas de réponse institutionnelle à ce type de problème, tant dans la formation des intervenants sociaux que dans celle des médecins, alors même que toute intervention médicale doit prendre en considération le vécu psychosexuel, psychoculturel et psycholinguistique de la personne.
Les entrevues menées par Roy (1991) révèlent l’existence d’une « préoccupation des intervenants en rapport avec le racisme » et d’un « besoin d’être outillés face à cette réalité ». L’auteure constate ainsi que les intervenants ont développé des stratégies visant à désamorcer les situations potentielles d’incidents critiques. Ils ont jugé utile, par exemple, de demander directement aux clients noirs s’ils se sentent à l’aise avec un intervenant blanc avant de poursuivre leur intervention. Roy (1991) concluait qu’ « ainsi, du simple désamorçage à une relativisation ou à une mise en perspective d’un vécu dit raciste, beaucoup de travail est fait actuellement par les intervenants. Mais il manque réellement un groupe de support et d’action, davantage structuré, du moins au CSSMM. »

8.3.2. Une sous-représentation des minorités,
à la fois comme bénéficiaires et comme intervenants,
touchant surtout le secteur francophone

Le secteur de la santé et des services sociaux connaît un problème structurel de sous-représentation des minorités. Celui-ci contribuerait à valider une perception selon laquelle les personnes des communautés culturelles appartiennent à une catégorie particulière de clients plutôt que d’être des acteurs sociaux (Jacob et Bertot, 1991). L’ensemble de ces institutions, plus particulièrement celles du réseau francophone, s’adapterait lentement à la nouvelle réalité pluraliste et ne représenterait pas encore suffisamment les personnes concernées de manière équitable (CCCI, 1987).
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8.3.2.1. L’accessibilité des services

La question de l’accessibilité des services sociaux aux communautés culturelles a été posée pour la première fois en 1981 lors de la consultation du Comité d’implantation du plan d'accès à l’égalité à l’intention des communautés culturelles (CIPACC), créé par le gouvernement de l’époque. Cette consultation visait à l’élaboration d’un plan d’action incluant cette question. Plus tard, une vaste commission d’enquête sur les services de santé et les services sociaux (Commission Rochon) publiera de nombreux rapports sur la question dans le cadre de son programme de recherche.
Selon Lebel (1986), les rapports entre les minorités ethniques et les services sociaux et de santé se caractérisent par une sous-utilisation de ces derniers par ces clientèles, et ce, pour tous les types d’établissements du réseau parapublic (hôpitaux, CLSC, centres d’accueil) (Ottman-Clish, 1985). On assisterait, depuis plusieurs années, à la création d’un réseau de services privés comme substitut aux services publics existants. Ce type de services ne date pas d’hier puisque déjà dans les années 1950, plusieurs membres d’organismes religieux et d’organismes des minorités ethniques avaient mis en place des services monoethniques ou pluriethniques sur une base bénévole. Certains de ces services ont pu recevoir des subventions gouvernementales au fil du temps et ont continué à se multiplier au- delà de l’implantation du réseau public. Dans son étude déjà ancienne, Lebel (1986 : 81) y voyait l’existence d’une nette préférence des groupes ethniques pour ces services, plus particulièrement chez les personnes analphabètes ou âgées, qui désireraient avoir recours à des intervenants partageant leurs pratiques culturelles à l’égard de la maladie, de la santé ou de la mort (sages-femmes, chefs religieux, etc.). Mais pourquoi cette préférence et cette sous-utilisation du réseau public ?
Dans une consultation effectuée par le Conseil des communautés culturelles et de l’immigration (CCCI, 1987) concernant les bénéficiaires des services sociaux et de santé, deux barrières principales à l’accessibilité ont été identifiées, l’une ayant trait à la langue, l’autre à la culture. Le CCCI (1987) a identifié d’autres barrières, qui découlent des deux premières. Il a remarqué, à la base, un manque de sensibilisation et de formation des intervenants du réseau sur la diversité, tant en termes de langue, de valeurs, de culture, que de comportements. Et, par extension, un manque de connaissances des intervenants des problèmes sociaux vécus par certains immigrants, liés à l’origine ethnique ou géographique, et une ignorance, également, des causes historiques de ces problèmes. Enfin, une autre barrière proviendrait de la discrimination et des attitudes racistes envers les minorités visibles, d’après les seules perceptions des répondants à cette consultation, et sans que ces perceptions soient étayées.
Face à ces lacunes observées chez les intervenants, il y a sans conteste, du côté des groupes ethniques, un manque d’information sur les ressources et les services qui leur sont offerts. Le CCCI estime également que la sous-représentation des groupes parmi les intervenants est un facteur défavorable à l’accessibilité des services. Le fait que ceux-ci n’aient pas de mécanismes d’adaptation appropriés qui tiennent compte des spécificités culturelles des différents groupes a également été rappelé. Les organismes ethnoculturels ne seraient pas suffisamment perçus comme des partenaires dans ce processus de transformation pluraliste des institutions, alors qu’ils exercent une plus grande prise en charge communautaire de certains problèmes relatifs à ce secteur.
Nos données d’entrevues corroborent les études citées. Le représentant de l’ACCESS soutient, de manière plus tranchée, que :

... dans le cas des CLSC et des centres d’accueil surtout, le fait que le système ne reflète pas la diversité culturelle présente dans la société, ou que les employés ne soient pas même formés ou sensibles aux réalités interculturelles, a un effet négatif sur l’attraction [110] des usagers à ce système. La plupart de ces établissements n’ont pas une clientèle très multiethnique. Celle- ci va se diriger du côté des cliniques privées ou des hôpitaux. L’immigrant qui vient d’arriver ne connaît pas tous les services existants, ne connaît pas la langue, donc n’utilise pas le système public comme il le devrait. La plupart de ces gens n’utilisent pas le réseau public pour toutes ces raisons-là.109


Sur l’utilisation des services sociaux, Doyle et Visano (1987, cités par Legault et Lafrenière, 1992) remarquent que les perceptions du bénéficiaire étaient déterminantes à ce propos, puisque ces perceptions se constituent à partir des relations avec des membres de la majorité [footnoteRef:81]. Les barrières géographiques, culturelles et linguistiques peuvent rendre ces perceptions négatives. Selon Bibeau (1987), l’accessibilité des services n’est qu’un facteur parmi d’autres qui influencent la décision de recourir à ces services. Il faut aussi considérer « le domaine des besoins subjectivement et culturellement perçus et le domaine des croyances et attitudes » (ibid. : 80). Pour Bibeau, il existe un lien très clair entre l’origine ethnique, la classe, la façon de s’exprimer et de considérer les problèmes (ibid. : 63). Pour comprendre les problèmes d’accessibilité des services, l’approche culturalisante s’avérerait limitée puisque ceux- ci ne se réduiraient pas à des difficultés d’ordre culturel (Jacob, 1992). L’accessibilité peut aussi être limitée en raison de la lourdeur administrative ou du racisme et de la discrimination (Roy, 1992 ; Davies et Shragge, 1992). Comme le soulignent depuis longtemps l’Alliance des communautés culturelles pour l’égalité dans la santé et les services sociaux (ACCESS) et nombre de représentants des groupes ethniques ou racisés, les dimensions sociales et politiques de l’ethnicité seraient peu considérées dans le traitement de la diversité par les services sociaux et de santé (Jacob, 1992). [81:  	Selon le terme utilisé par les auteures.] 

Sur plus d’une trentaine de CLSC de Montréal et de ses environs, les plus anciens (Parc-Extension, Saint-Louis-du-Parc, Côte-des-Neiges, Saint-Laurent, Petite-Patrie) seraient davantage sensibles à la réalité multiethnique et auraient entrepris des changements significatifs depuis la fin des années 1970, soit par l’embauche de personnel d’autres origines ou de personnel parlant différentes langues, soit par la considération portée aux dimensions culturelles de la santé et de la demande d’aide (Bibeau et al., 1992). Mais de nombreux efforts, notamment en termes de formation, se remarquent depuis quelques années dans plus d’une quinzaine d’entre eux, comme nous le verrons au chapitre 10.
Après de nombreux comités et commissions d’enquête, l’accessibilité se pose maintenant en termes d’adaptation interculturelle, qui remet en cause le modèle dit « universel » d’intervention (Bibeau, 1987). Depuis le rapport Sirros, notamment, plusieurs mesures, sur lesquelles nous reviendrons aussi au chapitre 10, ont été adoptées en vue de tenter d’améliorer les rapports et la communication entre les intervenants et les groupes ethniques, ainsi que l’accessibilité et la représentativité de ceux-ci. Des efforts ont été faits du côté de la sensibilisation et de la formation. Cependant, les structures d’ensemble des institutions n’auraient pas encore été suffisamment modifiées, selon certains, pour véritablement s’adapter aux besoins de cette clientèle (Roy, 1991). Ce ne sont donc pas seulement les attitudes des intervenants qui sont en cause, mais aussi les programmes, les modèles d’intervention et les contraintes « bureaucratiques » (Roy, 1991) que les intervenants rencontrent dans leur travail.

8.3.2.2. La sous-représentation des minorités
au sein du personnel

S’appuyant sur diverses statistiques gouvernementales, certains de nos répondants estiment que la représentation des minorités visibles au sein du personnel de la santé et des services sociaux serait d’environ 5% (surtout des infirmières), alors que la clientèle des minorités visibles serait nettement plus importante.
[111]111

Dans les hôpitaux, la situation du réseau anglophone différerait de celle du réseau francophone. De façon générale, et pour des raisons historiques bien connues [footnoteRef:82], les hôpitaux anglophones (surtout Royal Victoria, Montréal Children’s Hospital, Montréal General Hospital) ont davantage accueilli une clientèle multiethnique que les hôpitaux francophones. De ce fait, ils attireraient plus de candidats et de clients issus des minorités ethniques ou visibles parmi leur personnel (Bibeau et al., 1992). Au niveau local, seuls les CLSC mentionnés plus haut tiendraient compte de la qualification linguistique des candidats lors des recrutements, en raison de la clientèle desservie. Mais de façon générale, les établissements ont leurs propres règles d’embauche, en plus des conventions collectives, si bien qu’ils peuvent ne pas tenir compte de la composition ethnique de la population qu’ils desservent. Dans l’ensemble, la plupart des CLSC de Montréal refléteraient peu la composition ethnique de leur clientèle et cette situation aurait des effets négatifs sur l’attraction de ce type d’institutions sur les usagers (Bibeau, 1992). [82:  	Voir notre chapitre 1. Pour une analyse plus détaillée du développement historique du système des services sociaux et de santé, voir Beaudoin (1978), Jacob (1991, 1992) et Bibeau et al. (1992).] 
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Il serait délicat d’évaluer les groupes qui, en vertu d’un système moral ou religieux différent, seraient les plus susceptibles de connaître des « chocs culturels » dans leurs relations avec ces intervenants sociaux. Toutefois, les études signalent que les personnes les plus touchées par les problèmes d’accès et d’incompréhension culturelle sont les nouveaux arrivants qui ne parlent pas la langue d’usage au Québec et ne connaissent pas le système de santé et des services sociaux (Jacob et Bertot, 1991 ; CCCI, 1987). Les femmes parrainées et les personnes âgées vivent à cet égard d’importantes difficultés.
Les communautés noires se considèrent également victimes de discrimination raciste et sociale par les services sociaux et de santé. Elles s’estiment particulièrement touchées par la Loi de la protection de la jeunesse et par la Loi sur les jeunes contrevenants, comme le montre le nombre d’enfants noirs placés par le CSSVM à l’extérieur de leur cadre familial (Davies et Shragge, 1992) [footnoteRef:83]. Pour ces auteurs, « la surreprésentation des jeunes Noirs dans le système des services sociaux constitue un symptôme d’inégalité structurelle à long terme fondée sur le racisme » (ibid : 91). Ils estiment, par ailleurs, que l’ensemble des problèmes sociaux qui ont résulté du processus particulier d’immigration des Noirs au Canada est à la source des problèmes de racisme qu’ils vivent (Davies et Shragge, 1992). Ici encore, il ne s’agit pas d’accepter ces perceptions comme des faits mais de constater, d’une part, qu’elles révèlent une situation d’aliénation qu’on ne devrait pas laisser se fixer et, d’autre part, que les données qui permettraient de les confirmer ou de les infirmer sont absentes. [83:  	Les chiffres de l’étude de Messier et al. (1990), présentés au sujet du secteur de la police et de la justice (chapitre 8), montrent une importante proportion de jeunes immigrés dans les centres de réadaptation.] 


8.5. Conclusion : quelques hypothèses
sur les processus de production du racisme
à l’œuvre dans ce secteur
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Les services sociaux et de santé ont fait l’objet d’assez peu d’études documentées sur la question du racisme et de la pluriethnicité, en comparaison de l’école et de son interrogation pluriculturaliste, ou de la police avec la somme de ses « affaires ». Pourtant, le domaine de la santé et des services sociaux se trouve au croisement des questions d’accueil des arrivants et de leur intégration.
Avec la santé et les services sociaux, les notions de service et d’humanisme dominent. À l’exception des situations soumises à la Loi de la protection de la jeunesse et à la Loi sur les jeunes contrevenants, ces mandats supposent de la part des institutions concernées une relation d’aide aux [112] immigrants plus pragmatique que dans le cas de l’école, qui gère l’enjeu culturel de leur présence, ou de la police, qui atteint très vite une dimension politique avec l’enjeu de la sécurité publique. D’emblée plus sociaux dans leurs fonctions, les professionnels de la santé et des services sociaux n’en connaissent pas moins des difficultés similaires, même si c’est à un degré moindre, que leurs collègues enseignants et policiers. Ils doivent à leur tour résister à la tentation à traiter sur un mode racisant les problèmes sociaux du parcours de l’immigrant pour lui-même et sa famille ou les conséquences sociales de leur présence sur la population d’accueil.
De même, plusieurs études ont fait apparaître la difficile gestion, personnelle et collective, des chocs culturels. On admet aujourd’hui, et plus encore dans un modèle pluriculturaliste, que l’immigrant éprouve une certaine souffrance psychologique à quitter un univers culturel pour en découvrir un autre. De même, il ne saurait parvenir de façon immédiate à la connaissance et, pire encore, à la reconnaissance d’un autre qui lui est parfaitement étranger et qui devient son voisin ou son collègue de travail. Tout cela génère une somme de frictions sociales qui n’ont, en soi, rien d’alarmant, du moins si elles sont gérées comme telles. De même, les difficultés vécues par les uns et les autres, en particulier chez les immigrants, peuvent se traduire physiquement par des problèmes de santé. Or, il n’y a sur tout cela encore qu’une très faible connaissance.
Le modèle de l’interculturalisme devrait disposer d’une somme de travaux conséquents sur la dimension sociale du service d’intégration mis en place dans le domaine des services sociaux et dé la santé. Chacun sait qu’au moment où l’État providence s’essouffle, précisément en ne parvenant plus à combler les demandes de protection sociale, cet enjeu va grandissant. Il est à craindre qu’à l’avenir émergent dans ce secteur des dérives racistes, comme l'ont indiqué quelques signes au milieu des années 1980, notamment, dans les hôpitaux, la suspicion du SIDA chez toute personne noire. Ces dérives sont de nature à contrarier la définition de l’action des professionnels des services sociaux et c’est à ces intervenants qu’il appartient, tout comme dans le cas de l’école ou celui de la police, de réaffirmer le contenu professionnel de leurs interventions en continuant, avec le soutien de l’État, leur engagement en faveur de l'intégration sociale des nouveaux arrivants à la communauté d’accueil.
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Dans ce chapitre, nous avons documenté l’existence de tensions dans les rapports des usagers des minorités visibles avec les intervenants de la santé et des services sociaux, mais ces situations ne sont pas abordées sous l’angle du racisme et les données actuelles ne permettent pas d’en mesurer l’ampleur ou la fréquence. Il existe en outre très peu de cas de racisme explicite, à l’exception de certains refus de bénéficiaires de recevoir des soins d’intervenants noirs et de cas isolés de racisme associés à la suspicion du SIDA chez les personnes noires au cours des années 1980, cas d’ailleurs peu documentés. Les études et les personnes interviewées parlent plutôt « d’incompréhensions culturelles » dans la relation d’aide et s'attardent sur le processus de gestion de ces difficultés. Ces incompréhensions peuvent être porteuses de dérives, notamment dans les diagnostics et les interprétations, bien que plusieurs auteurs estiment que les intervenants s’ajustent plus rapidement que l'organisation administrative à cet égard. On souligne également la sous-représentation des minorités dans le secteur francophone à la fois comme intervenants et comme bénéficiaires, laquelle expliquerait en partie un phénomène de sous-utilisation du réseau public par les minorités. En bout de ligne, les données nous permettant de confirmer ou d’infirmer des situations de racisme sont inexistantes. Une expérience empirique approfondie serait essentielle dans ce secteur afin de cerner le processus de production du racisme, notamment le danger potentiel de catégorisation ethnique et « raciale » des personnes des minorités à partir des chocs culturels vécus par les intervenants.112


[113]
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[bookmark: racisme_QC_chap_09_1]9.1. Les médias :
un certain reflet de la société


Retour à la table des matières
Le racisme semble être le fait des événements racistes eux-mêmes qui se produisent dans la société, et non celui des instruments qui en rendent compte, c’est-à-dire la radio, la télévision et les journaux. Les médias visent à être représentatifs du changement des mentalités, soucieux de l’objectivité et de la liberté de presse. Mais malgré un discours officiel qui refuse tout droit de cité au racisme et une évolution positive, comme le démontrent les efforts faits par certains médias pour faire connaître les minorités ethniques au Québec [footnoteRef:84], les médias ne sont pas exempts des contradictions qui traversent la société québécoise. Le traitement des événements mettant en cause des personnes ou des groupes des minorités visibles semble parfois porteur de dérives qui pourraient alimenter les stéréotypes. Même avec le plus grand souci d’objectivité, il peut arriver que la médiatisation des grands événements renforce indirectement les préjugés racistes de certaines personnes du public qui seraient déjà convaincues que « les immigrés sont des fauteurs de troubles » ou que la criminalité s’explique par la « race » plutôt que par des facteurs sociaux. [84:  	Rappelons à cet égard la série de « portraits » des communautés culturelles de Lilly Tasso dans La Presse, en 1992.] 

Du côté des médias et des journalistes, le discours dominant se porte à la défense de la liberté de presse pour assurer que soit bien servi le droit du public à une information exacte et la plus complète possible : on jugera en conséquence de la qualité de l’information en tenant compte de son intérêt public et de l’objectivité de son traitement. D’autres mettent toutefois l’accent sur des dimensions différentes des médias et du travail journalistique. Aux yeux de certains, les médias sont devenus des substituts des appareils traditionnels de transmission des valeurs et des idées (école, famille. État), ou des « agents socialisateurs et intégrateurs » des populations immigrées (Perotti, 1993) au même titre que l’école. Pour d’autres, les médias sont des entreprises guidées par des intérêts pécuniaires au sein d’un vaste marché d'information (Jacob, 1991 : 88-89). Ce sont ces trois « fonctions » des médias (informative, éducative et commerciale) qui, souvent, s’opposent ou se contredisent (Marx, 1993). Ces finalités différentes peuvent heurter les intérêts de certaines minorités sans qu’il n’y ait d’intentions racistes de la part des médias.
Quelques analyses sociologiques américaines ou européennes (Van Djik, 1988 ; Van Dijk et Smitherman-Donaldson, 1988 ; Perotti, 1993 ; Bonnafous, 1989 ; Hall, 1982), qui ont largement inspiré les quelques travaux québécois sur le sujet, soutiennent que les médias influencent les attitudes, les opinions, les préjugés, les perceptions, et contribuent à la construction ou la reconstruction sociale de la réalité. Tel que le soulignent Van Dijk et Smitherman-Donaldson (1988, cités par Gusse, 1991 :19) :

Les médias ne font pas que rapporter passivement les faits, pas plus qu’ils ne reflètent le consensus ethnocentrique ; ils contribuent à le construire et à le reproduire. Ils grossissent les attitudes de la minorité dominante, réinterprètent et diffusent cette idéologie à ceux qui ne détiennent pas le pouvoir, mais qui néanmoins sont les membres du groupe dominant : celui des Blancs.

Si les médias peuvent involontairement influer sur les préjugés racistes, ils peuvent tout autant jouer un rôle actif dans la dénonciation de situations fortement discriminatoires, comme ce fut le cas avec la campagne contre la déportation de centaines de ressortissants haïtiens dans les années 1970 (Dejean, 1978) et avec l’industrie du taxi au début des années 1980 (Jacob, 1991 : 83). La médiatisation de ces situations discriminatoires a suscité une prise de conscience, un fort appui populaire ainsi que l’engagement de [114] plusieurs intervenants, dont la Commission des droits de la personne dans le cas du taxi.114
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Il existe peu de cas de racisme explicite dans les médias québécois [footnoteRef:85]. Le cas le plus extrême de ces dernières années fut sans doute la couverture du journal à sensations Photo Police qui titrait pendant l’été 1992 : « Les Blancs en ont assez des Noirs » et présentait Dan Philips, porte-parole de la Ligue des Noirs du Québec, comme « le trou de cul de la semaine ». Ce numéro de Photo Police a suscité des condamnations de toute part, notamment de la Fédération professionnelle des journalistes (FPJQ). Le président de la Communauté urbaine de Montréal (CUM) et le président de la Commission des droits de la personne (CDP) ont publiquement déposé une plainte au Conseil de presse qui, quelques mois plus tard, a sévèrement blâmé le journal et le journaliste concerné. [85:  	Notre analyse porte principalement sur les médias francophones qui créent, pour l’essentiel, l’opinion publique québécoise. Il existe aussi d’autres études menées sur les médias anglophones, dont nous n’avons pu traiter. À titre d’exemple, le revue Hour a effectué cette année une analyse comparative, dans les milieux anglophones et francophones, du traitement journalistique de la question autochtone, et cette étude a amené, entre autres, la FPJQ à tenir un colloque sur l'apport des médias francophones dans la création des préjugés à l’égard des autochtones.] 

Certaines émissions des radios privées comportant des tribunes téléphoniques, dans lesquelles le spectaculaire et la démagogie vont souvent de pair, ont été pointées du doigt par la FPJQ, dans un dîner-causerie portant sur le traitement des affaires autochtones, les 26 et 27 mars 1994. Un animateur bien connu de CJMS a été particulièrement visé : depuis quatre ans, les affaires autochtones apparaissent comme le « sujet » de l’heure à son émission et le type d’émission qu’il anime constituerait un lieu privilégié de défoulement anonyme, où les préjugés racistes ont libre cours. Le Protecteur du citoyen, invité à ce dîner, a aussi critiqué sévèrement certains éditorialistes qui auraient pratiqué, selon lui, une « véritable propagande haineuse » à l’endroit des autochtones [footnoteRef:86]. [86:  	Voir note 1 au chapitre 1.] 

Les personnes interrogées lors de notre enquête [footnoteRef:87] ont toutes estimé qu’une représentation négative des minorités visibles est courante dans les tribunes radiophoniques, dont la cote d’écoute dépend du sensationnalisme. Indirectement, nos répondants interrogent la part de responsabilité des médias : le racisme provient-il des médias ou des publics ? Les médias alimentent-ils le racisme ou permettent-ils simplement son expression ? Une intervenante de la Commission des droits de la personne signale la responsabilité des animateurs de tribunes téléphoniques des stations de radio dans l’étalement d’un racisme populaire : [87:  	Nous avons interviewé des représentants du Centre de recherche-action sur les relations raciales (CRARR) et d’Évaluation-Médias. Certains renseignements ont pu être obtenus lors d’un entretien téléphonique avec un représentant du Conseil de presse du Québec. Un extrait d’entrevue menée avec une intervenante de la Commission des droits de la personne, pour le chapitre sur l’éducation, a aussi été rapporté puisque cette personne a émis des opinions sur les médias, un milieu dans lequel elle a œuvré.] 


C’est une responsabilité sociale très grande que de permettre ainsi de déverser de la haine. En toute impunité, des animateurs vont favoriser l’expression d’un racisme virulent. Or dans le racisme, les préjugés ne débouchent pas toujours sur l’action mais ce chemin est souvent emprunté. Lorsqu’on permet aux gens d'exprimer verbalement leurs préjugés, on pave la voie à d’autres manifestations beaucoup plus agressives de racisme. Par exemple, lors de la crise d’Oka, il y a eu des tribunes téléphoniques très agressives et je me suis dit que la prochaine étape était le lynchage. Il y a effectivement eu des voitures lapidées. C’était une escalade qu’il aurait fallu arrêter.


[115]
Du côté de la télévision, le répondant du CRARR perçoit un manque d’équilibre dans les reportages sur la criminalité, comme ceux qui ont été présentés récemment sur les communautés asiatiques, les gangs et les vols à main armée, reportages dans lesquels seuls les policiers auraient été interviewés. Tous les répondants ont également mentionné le documentaire Disparaître, diffusé à Radio-Canada le 12 février 1989, comme un exemple de « racisme » alors que, de manière évidente, ce cas relève davantage des biais ethnocentriques traités plus loin [footnoteRef:88]. Mais au-delà de ce cas d’espèce, et plus que dans certains autres secteurs, les personnes interviewées sur les médias ont fait montre de beaucoup de nuances en ne ramenant pas toutes les situations problématiques aux catégories du racisme. Le représentant du Conseil de presse s’interroge pertinemment à ce sujet : [88:  	Ce cas, comme d’autres, illustre bien la difficulté d’établir une frontière claire du racisme, notamment dans les perceptions de personnes appartenant au grand public.] 


Il est difficile de voir clair avec les plaintes relatives à la discrimination raciale parce que c’est une question de perception. Comment faire la part de l’humour et de la discrimination, de l’intention délibérée ou non ? Par exemple, après les élections en Israël, une caricature de Girerd montrant des Orthodoxes assis sur Shamir a fait l’objet d’une plainte, et les plaignants y voyaient une caricature nazie. S’agissait-il d’humour ou de stéréotypes racistes ? Parfois il n’y a aucune plainte pour des cas flagrants !
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Outre les cas isolés de racisme, les principales analyses soulignent l’existence dans les médias de représentations négatives involontaires qui proviendraient des contradictions entre les objectifs commerciaux, les objectifs civiques et le souci d’objectivité. Sans constituer des effets du racisme, ces représentations pourraient être porteuses de dérives, sans qu’il soit possible de généraliser.

9.3.1. Des analyses de contenu qui font état de représentations
négatives des minorités visibles, représentations involontaires
mais pouvant renforcer des préjugés
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En 1984, le rapport du Comité spécial sur les minorités visibles dans la société canadienne à la Chambre des communes faisait déjà le constat d’une couverture biaisée et déficiente :

Les rares occasions où les journalistes font des reportages sur les minorités visibles semblent caractérisées par le sensationnalisme et l’exotisme. En négligeant et en exagérant tour à tour la présence des minorités, les médias créent une forte barrière psychologique entre elles et le reste de la société canadienne. (p.107)

Ce constat rejoignait diverses réflexions internationales. Ainsi, Van Dijk (1988), dans son analyse de la couverture de presse de divers journaux et revues de plusieurs pays occidentaux, concluait à un traitement journalistique très négatif des membres des minorités ethniques et visibles :

C’est précisément de cette façon que la presse et les médias définissent et légitiment le consensus ethnique ainsi que les idéologies qui le supportent et, par conséquent, jouent un rôle central dans la reproduction du racisme.[...] Les médias ne jouent pas seulement un rôle actif dans la reproduction d’attitudes négatives envers les membres des ethnies [...] ils [...] reproduisent les attitudes de l’élite au pouvoir, produisent les conditions discursives et communicationnelles, [116] cognitives et sociétales qui favorisent la reproduction du racisme. (ibid., 1988 : 212 et 260)115


Selon Van Dijk, les médias alimenteraient et perpétueraient les rapports de domination existants et la marginalisation de ces personnes dans la société d’accueil, sans être à l’origine même de ces rapports. Les minorités visibles seraient généralement présentées et perçues sous deux angles : soit comme des « cas » ou des problèmes pour la majorité, soit sous des aspects folklorisants (traditions, musique, cuisine) pouvant alimenter les préjugés et les stéréotypes.
Une étude de Touré sur le racisme dans la presse écrite et parlée de la région de Québec, qui date toutefois de 1985, avait mis à jour cette dimension problématique. Selon l’auteur, la discrimination (selon le terme qu’il utilise) était alors perceptible à plusieurs niveaux dans les médias qu’il a étudiés [footnoteRef:89]. Touré signale particulièrement « la propension maladive à rendre « événementiel » tout fait (généralement négatif) dans lequel est impliqué un individu membre d’une communauté ethnique » (p. 8). [89:  	Touré a effectué un dépouillement systématique des articles du journal Le Soleil et du Journal de Québec et a enregistré et écouté quotidiennement les animateurs du matin de CHRC et CJRP.] 

Les sujets à caractère ethnique étaient souvent présentés en manchette, à la une ou dans les trois premières pages, et en gros caractères d’imprimerie ; de plus, on mentionnait systématiquement l'origine ethnique ou des éléments de la vie privée des individus (nom, âge, adresse). Or, comme le reconnaît le journal La Presse (1993 : A5), le fait de mentionner la couleur de certains individus impliqués dans des affaires criminelles, sans que le motif soit clair (comme celui d’effectuer un portrait-robot) ou sans qu’il y ait « un rapport entre les événements rapportés et l’origine ethnique ou que celle-ci ait une incidence sur les événements », peut entretenir ou alimenter les préjugés raciaux. À l’opposé, les délits ou les crimes semblables commis par les membres de la majorité se retrouvaient dans les faits divers, occupaient peu de place et provenaient des agences de presse, sauf dans le cas des journaux qui utilisent beaucoup les faits divers.
Malgré une évolution notable à cet égard, plusieurs analyses de contenu québécoises plus récentes estiment que la presse écrite et télévisuelle continue à fournir une perception racisante de l’immigration et des minorités « visibles » (Gusse, 1991 ; Stoiciu et Brosseau, 1989 ; El Yamani, 1993b). Ainsi selon El Yamani (1993b : 5), certains documents présentés par les médias ces dernières années, notamment le documentaire Disparaître, auraient attisé les peurs des Québécois à l’égard de l’immigration. L’auteure énumère quelques-unes de ces « peurs » : peur d’être envahis et de disparaître, peur des affrontements ethniques, peur de se faire voler « sa job » et peur de ne pas être en mesure d’intégrer les immigrants. Pour Berthelot (199 :53), la publicité pourrait jouer un rôle similaire, telle cette publicité de la station de radio CJMS parue dans La Presse et dans le Journal de Montréal qui titrait « Êtes- vous vraiment en danger dans le métro ? », appuyée par une photo montrant des personnes de minorités visibles, suggérant indirectement que le danger venait d’eux.
De son côté, Gusse (1991) a analysé en profondeur 855 articles de La Presse et du Devoir traitant du racisme ou des réfugiés. L’auteure suggère fortement l’hypothèse d’une contribution de ces quotidiens à la reproduction du racisme et des rapports de domination dans la société québécoise, et ce, de plusieurs façons (Gusse, 1991 : 34-35) :

-	Les médias ignoreraient l’apport historique des immigrants au développement de la société québécoise, même lorsqu’ils en font mention pour la communauté d’accueil.
-	Ils ne traiteraient pas du racisme en tant que phénomène structurel et institutionnalisé. Le racisme serait localisé, circonscrit et le fait d’une seule personne ou d’une seule institution, la police en général.
[117]
-	Ils associeraient les immigrants aux problèmes sociaux, soit comme causes ou comme victimes, et diffuseraient des représentations négatives. Les personnes issues de l’immigration ne seraient donc pas présentées ou perçues comme des participants à part entière dans la société. Les médias contribueraient ainsi à créer un « complexe de l’immigration » au Québec.
-	Ils favoriseraient la parole d’acteurs sociaux au pouvoir et diffuseraient une information qui, d’une part, légitime les rapports de domination existants et, d’autre part, entraîne la formation d’un consensus social d’hostilité articulé sur l’exclusion et la marginalisation des minorités ethniques.

Dans son analyse du traitement du racisme, Gusse (1991) dégage que, dans 47% des cas, « le racisme est associé à des événements impliquant de la brutalité policière » (p. 73). Ensuite, elle remarque que les victimes du racisme n’auraient pas ou ont peu la parole (6%) et que la priorité serait, entre autres, accordée aux institutions ou aux individus accusés de racisme (26%), aux groupes qui oeuvrent à la défense des droits des victimes (24%) ou à des témoignages de policiers lors des comptes rendus de certains procès (17%).
Gusse fait également ressortir cinq éléments fondamentaux sur la façon dont est présenté le racisme comme phénomène (p. 76-77) :

-	Il s’agit de cas isolés et déviants qui mettraient en scène des individus particuliers. La société n’est pas raciste et ne tolère pas le racisme (p. 76). Celui-ci serait principalement nommé dans les cas de brutalité policière et ceux qui relèvent d’une conception habituelle selon laquelle il est historiquement associé au nazisme, aux dominations coloniales, donc à la violence des forces de l’ordre (Balibar, 1989).
La réflexion sur le racisme faite par les principaux organismes de défense des droits ne serait jamais explicitée par les médias, qui préféreraient montrer ces organismes seulement lorsqu’ils crient, dénoncent, revendiquent, manifestent.
-	Les victimes seraient quasi absentes.
-	Les médias s’interrogeraient rarement sur l'origine ou les causes du phénomène. Ils ne se demanderaient pas, par exemple, pourquoi la police leur paraît raciste.
-	La police serait un bouc émissaire qui permettrait aux autres institutions sociales d’être dissociées du phénomène et entretiendrait une perception d’un racisme circonscrit et inexistant ailleurs. Cette concentration des médias sur la seule brutalité policière cacherait et occulterait en fait la montée de la xénophobie à l’égard des immigrés dans les pays occidentaux.

Dans le même sens, Stoiciu et Brosseau (1989), dans leur analyse de contenu des quotidiens de Montréal et de Toronto, estiment que les journaux couvrent la réalité ethnoculturelle en étiquetant la différence, par des titres d’articles à connotations ethniques, par exemple. Les auteures remarquent que la discrimination subie apparaît généralement comme un produit des comportements individuels et non des institutions. Selon ces auteures, les représentations négatives, générées involontairement par les médias, seraient suscitées en partie par deux facteurs : d’abord des effets pervers issus du principe d’objectivité des médias ; ensuite, des objectifs commerciaux et de la dépendance des médias à l’égard d’autres acteurs.

9.3.2. L’objectivité et la liberté de presse :
des principes qui ne sont pas sans limites

Les principes d’objectivité et de liberté de presse, essentiels et incontestables dans un contexte démocratique, pourraient avoir des effets pervers difficiles à contrôler, selon certains auteurs. Ils comporteraient des dangers, ceux de [118] s’en servir comme « paravents », de tout légitimer par ces principes, d’effleurer la réalité, d’enlever tout sens critique et, indirectement, de justifier l’ordre social et les rapports inégalitaires. De plus, Gusse (1991), Jacob (1991) et Beauchamp (1987) observent que la liberté de presse peut être quelque peu illusoire. Ils font remarquer l’étroite imbrication des intérêts politiques et économiques des propriétaires, des publicitaires, des gouvernants, bref, des élites dirigeantes, qui s’appuient mutuellement pour orienter l’opinion publique. Bien que plusieurs études européennes se soient attachées à montrer les liens entre les médias, l’entreprise et l’État, une seule étude québécoise a, à notre connaissance, approfondi de manière spécifique cette question (El Yamani, 1991).117

Qu’est-il possible de dire ? Qu’elle est la « bonne » façon de traiter d’un sujet ? Avec la vague du politically correct qui viserait à « dicter des normes pour ne blesser personne » mais qui aurait pour effet de « déresponsabiliser tout le monde », selon El Yamani (1993a : 3), il y aurait eu transformation des signifiants (affectant aussi les signifiés, évidemment) et un « jeu de cache-cache avec les mots » (ibid.). Ce courant, associé à un fort souci d’objectivité, affecterait la liberté d’expression des journalistes. Selon les auteurs cités, l’objectivité à tout prix viendrait limiter cette liberté en empêchant le journalisme critique et le journalisme d’enquête de s’épanouir. Les journalistes baigneraient dans un univers où il leur serait difficile d’exercer pleinement une liberté d’expression, notamment pour prendre le parti des défavorisés ou des victimes du racisme (Jacob, 1991 : 92).
Dans un rapport, le CCCI (1986a) estime que le Conseil de presse devrait s’attaquer aux dossiers de racisme avec plus de « poigne » et être plus sévère à l’égard des propos ou des gestes racistes posés par les journalistes ou les médias (p. 9), même si les jugements du Conseil de presse n’ont aucune portée juridique. De son côté, le Conseil de presse prévient le public contre les dangers d’autocensure des médias, contre la déformation d’événements par « quelques philosophies ou courants d’idées » : les sujets d’intérêt public ne doivent pas être exclus de l’information sous prétexte qu’ils sont tabous (CCCI, 1986b : 73)

9.3.3. Des objectifs commerciaux
et des sources d’information porteurs de biais

L’importance des objectifs commerciaux, l’une des fonctions de la logique médiatique, jouerait dans la tendance des médias à rendre spectaculaires des événements parfois insignifiants. À ce propos, Préjean (1991) s’est interrogé sur la nature et le degré de couverture médiatique des tensions intercommunautaires et des événements liés à la délinquance parmi les communautés culturelles. L’auteur remarque d’abord que l’intérêt des médias a surtout consisté à faire état des situations qui sont potentiellement les plus spectaculaires, soit les cas de discrimination envers les membres des communautés culturelles, des actes de violence à caractère raciste et des activités criminelles par les membres des communautés culturelles. Préjean estime que l’influence possible du traitement médiatique sur l’étendue et le niveau des tensions intercommunautaires viendrait du fait qu’il présente un degré de réalité plus élevé. Il existerait une disproportion entre les cas médiatisés et leur fréquence réelle, ce qui contribuerait au développement d’un climat de peur et d’aversion face à l’« Autre ». La présentation des événements serait souvent spectaculaire et incomplète, c’est-à-dire sans explication des causes. Les médias participeraient à l’édification d’un climat de tension et au développement d'un environnement fertile pour l’éruption de conflits.
De plus, les deux sources principales des nouvelles, les agences de presse internationales occidentales et Telbec [footnoteRef:90], réduiraient les événements extérieurs au minimum et les détacheraient de leurs fondements historiques, les rendant de ce fait d’autant plus lointains. La couverture s’effectuerait à partir d’une vision occidentale et aucune critique n’émergerait des médias québécois sur [119] le point de vue adopté par les grandes agences. Comme le souligne Beauchamp (1987 : 35) « entre l’invitation d’un ministre ou d’une multinationale et celle d’un groupe populaire, la presse privilégiera évidemment, selon ses critères immuables, les premières ». Beauchamp (1987) y voit le danger d’être informé non plus par les journalistes mais par les experts en communication qui envoient leurs informations aux salles de nouvelles, informations souvent reprises telles quelles par les journalistes. Les experts auraient donc le « beau rôle », celui de « définir l’actualité » et de « définir le consensus social », par le prestige dont ils jouiraient en raison de leur statut « d’expert » et leur image d’objectivité. [90:  	Compagnie québécoise de distribution de messages et d’invitations aux conférences de presse.] 


9.3.4 Une sous-représentation des minorités visibles
dans les médias

Lors d’une consultation publique organisée en 1987, le CCCI constatait l’existence d’un écart considérable entre la réalité pluraliste et l’image donnée par les médias, notamment en dehors de Montréal. Il faisait état de la sous-représentation des minorités dans la presse, la radio et la télévision. Les médias demeuraient, selon les répondants à cette consultation, blancs et monolithiques (p. 8), surtout la Société Radio-Canada, Radio-Québec et la presse francophone (p. 8). Les personnes consultées réclamaient une place beaucoup plus grande dans les médias pour deux raisons majeures : parce que beaucoup d’enfants des minorités ethniques ou racisées sont nés au Québec et n’auraient pas de modèles de rôles jugés importants pour leur image de soi et leur socialisation, et parce que les minorités jouent un rôle socio-économique et culturel considérable au Québec.
Plus récemment, dans une enquête menée auprès de dirigeants d’entreprises médiatiques québécoises, de responsables de la programmation, des ressources humaines et du marketing, le Centre de recherche-action sur les relations raciales (CRARR) a constaté une certaine évolution sur la question du racisme, dont l’existence serait de plus en plus reconnue dans le milieu des médias. Il estime toutefois qu’il y a une grande différence entre le discours et la pratique, car cette évolution se situerait d’abord et avant tout sur le plan de la prise de conscience générale du problème. L’application du grand virage médiatique tarderait à se faire et susciterait certaines craintes : au sein des médias, on se demande si les Québécois sont prêts, ouverts et accueillants concernant la diversité culturelle et ethnique ; on se demande aussi comment cette diversité reflète et doit refléter la culture québécoise. Bref, en quels termes faut-il poser la culture québécoise inclusive ?
Les répondants à notre enquête estiment que la sous-représentation est la dimension prédominante du racisme qui est soulevée actuellement par les médias québécois. La représentante de l’organisme Évaluation-Médias explique cette sous-représentation par le fait que les accents étrangers dérangent. Elle souligne également l’existence d’une division sexuelle et ethnique des émissions : les animateurs du matin (morningmen) sont masculins à quelques exceptions près, les émissions à caractère social sont animées par des femmes et certaines émissions de détente ou culturelles possèdent un membre d’une minorité. Cependant, un représentant du Conseil de presse affirme qu’il importe d’inscrire cette sous- représentation dans le contexte économique actuel de compressions budgétaires et de mises à pied dans les grands médias.
En ce qui concerne la télévision, les intervenants présents au colloque du CCCI (1987) et les répondants à notre enquête s’entendent pour estimer que la sous-représentation commence à être corrigée, notamment à Radio-Québec et à Radio-Canada, où les minorités sont de plus en plus présentes dans les téléromans, les émissions pour enfants et les émissions d’information, tant aux nouvelles nationales qu’internationales, et ce, en raison de l’introduction d’un programme d’équité en matière d’emploi. À l’inverse, les chaînes privées sont très critiquées puisque les membres des minorités ethniques ou racisées y sont absents ou n’y ont pas « fait long feu ». Les données d’Emploi et Immigration Canada (1992) sur [120] la radio et la télévision montrent que les minorités visibles représentaient 4,04% de l’effectif des médias en 1991 et que, sur l’ensemble des minorités visibles, 29,37% (408 au total) se concentraient durant cette même année dans les emplois de bureau et 23,47% (326) dans la catégorie des employés semi-professionnels.119
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Selon les auteurs cités, les réfugiés, les Noirs, les Arabes et les autochtones [footnoteRef:91], perçus tour à tour comme des fraudeurs, des propagateurs du SIDA, des fanatiques et des hypocrites, seraient les plus touchés. Qu’on se souvienne de certains événements : les Tamouls de Terre-Neuve en août 1986, « dépeints comme des menteurs, des faussaires, des profiteurs... » (Gusse, 1991 : 45) ; les porte-parole de la communauté noire, traités de « trou de cul » (Photo-Police, 1992) ; les Noirs associés à la criminalité, à la prostitution, à la drogue, à la violence, et dont les policiers et la population « en ont assez » (ibid.). L’image des réfugiés dépeinte par les médias serait généralement négative et stéréotypée (Gusse, 1991 : 92). Ils seraient souvent associés à l’illégalité, aux coûts sociaux, à la dépendance sociale, au désordre et à l’invasion (ibid. : 90-92). La législation à leur égard apparaîtrait dans les médias comme insuffisante, remise en cause ou enfreinte (ibid.). Rappelons toutefois qu’au début des années 1980, les médias ont joué un grand rôle dans la campagne contre la déportation organisée par la communauté haïtienne. [91:  	Nous avons délaissé la question autochtone puisqu’elle ne faisait pas partie de notre mandat. Soulignons toutefois qu’il s’agit d’un groupe particulièrement affecté par le racisme, à la suite des événements des dernières années.] 

Les personnes interviewées pour la présente étude s’entendent aussi pour affirmer que la communauté arabo-musulmane est très préoccupée par l’image donnée d’elle dans les médias, notamment lors de la guerre du Golfe. Selon le Centre d’études arabes pour le développement (CEAD, 1993), l’information relative au monde arabe reposerait essentiellement sur deux paramètres : les conflits et l’islamisme politique. Dans son article traitant de l’impact et du rôle de l’information internationale sur le maintien ou le renforcement des stéréotypes à l’égard des Arabes, Antonius (1986) estime que les informations transmises apparaissent comme des constructions sociales de la réalité qui auraient des répercussions sur ces communautés. Selon Antonius, le processus de formation des images négatives s’effectuerait en trois étapes : une distorsion des faits, une généralisation et une cristallisation de cette image négative. Pour lui, les grands médias canadiens et américains méconnaissent la situation réelle des régions arabo-musulmanes [footnoteRef:92]. Ce traitement particulier par les médias aurait des effets sur l’intégration des Canadiens d’origine arabe dans la société québécoise : d’un côté, certains tiendraient à « camoufler » leur identité arabe derrière leur origine nationale (marocaine, libanaise, égyptienne, etc.) et seraient peu attirés par des organisations qui s’affichent comme arabes, alors que d’autres, à l’inverse, seraient plutôt portés à critiquer cette image négative des Arabes et à « intervenir constamment sur ces dossiers ». Certains d’entre eux finiraient par être étroitement associés, voire confinés à ces dossiers et à subir une certaine marginalisation (p.128). [92:  	Antonius estime cependant que le traitement des enjeux relatifs au monde arabe est moins biaisé dans les médias francophones que dans les médias anglophones.] 
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Des travaux existants, dégageons l’idée que les médias québécois ne sont pas à proprement parler racistes, ni d’ailleurs ouvertement antiracistes. La majorité des médias se situent en dehors de ces catégories lorsqu’ils produisent de l’information générale, des reportages, des séries télévisées ou bien encore des documentaires. Reste posée la question sur la part de responsabilité [121] des médias dans la production ou la reproduction des préjugés racistes et des stéréotypes qui les alimentent. Si tel est le cas, est-ce par omission ou par commission, pour reprendre une thèse développée sur la police ? Les deux, affirment la plupart des auteurs spécialisés, qui soulignent la défaillance manifeste de quelques médias en généralisant leurs observations à l’ensemble de la profession. Or, il est impossible d’accepter totalement cette approche, car elle réduit le racisme à un problème de représentation, alors qu’il faut le ramener à ses dimensions sociales.
Le cas des émissions de radio avec tribune téléphonique, largement critiquées par les répondants et les professionnels du milieu, porte à croire que c’est en analysant le comportement des publics, et pas seulement celui des professionnels des médias, que l’on parviendra à cerner l’impact réel du discours médiatique. Une même information peut être perçue trop différemment par deux individus pour qu’un procès soit fait à son producteur. Par exemple, à partir des images sanglantes des événements rwandais d’avril 1994 et d’une thèse qu’il aurait fait sienne- selon laquelle la « race » noire est d’un caractère violent — un individu peut dériver aisément vers des propos racistes dénués de nuances. Un autre, qui a reçu la même information, peut retenir l’idée que le Rwanda se trouve dans une situation d’équilibre instable en conséquence de la période coloniale ; il perçoit alors la responsabilité historique des Blancs dans la situation d’aujourd’hui qui conduit aux excès de la violence interethnique. Un commentaire tendancieux du journaliste favorisera bien entendu l’une ou l’autre de ces perceptions, mais, précisément, si tel était le cas, ce commentaire serait rapidement mis en cause par d’autres médias.
Très vite, on s’aperçoit qu’en raison de l’abondante production médiatique, il est possible d’aller dans toutes les directions et surtout vers l’hypothèse de la participation à la production du racisme. Il est plus difficile, et pourtant probablement plus pertinent, d’envisager que les médias ne sont ni des producteurs de racisme ni des miroirs de la société, mais qu’ils ne maîtrisent finalement pas les usages de leur message. L’appauvrir, comme le suggèrent les tenants du politically correct, ne servirait qu’à amplifier ce travers. Il faut à l’inverse enrichir le message et prendre clairement l’option de la construction d’une éthique des médias qui aurait à intégrer les connaissances acquises en matière de réaction du public.
Par contre, il est indéniable que le racisme diffus se nourrit des informations les plus variées, des faits divers comme des événements à portée historique. Il appartient aux organismes antiracistes ou non gouvernementaux, qui ont d’ailleurs commencé à le faire, d’intervenir dans le champ médiatique et de dénoncer le manquement à l’éthique professionnelle des responsables des médias. L’État n’a pas à contrôler les médias. Ces derniers répondent à une logique de marché qu’il convient tout au plus de rendre plus transparente en favorisant l’émergence de contre-pouvoirs.
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Dans ce chapitre, nous avons montré que les médias ne sont pas exempts des contradictions qui traversent la société et sont aux prises avec des objectifs commerciaux, des objectifs civiques et un souci d'objectivité qui peuvent s’opposer. Il existe clairement des cas isolés et récents de racisme explicite, notamment dans les journaux, et les émissions de radio avec tribunes téléphoniques sont perçues comme des espaces d’épanchement du racisme populaire. Plusieurs analyses recensées estiment que les médias contribuent involontairement à alimenter une perception racisante de certaines minorités, notamment des Noirs, des Arabes, des réfugiés et des autochtones, alors que les personnes interviewées se sont montrées plus nuancées à cet égard. Le débat actuel qui mobilise le milieu des médias porte surtout sur la sous-représentation des minorités et la responsabilité des professionnels, mais il apparaît urgent d’approfondir le comportement des publics, afin de cerner l’impact réel du discours médiatique dans la production du racisme et de l’antiracisme.121
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Comme nous l’avons vu plus haut, le racisme est un phénomène multiforme qui s’inscrit sur un continuum où les dérives et les dérapages sont toujours possibles. Cette réalité est reflétée dans la diversité des approches qui touchent directement ou indirectement la lutte contre le racisme au Québec. En effet, dans presque tous les secteurs faisant l’objet de la présente recherche, on a mis en œuvre des interventions variées qui visent, parfois de manière non exclusive, la mobilisation contre le racisme organisé, la lutte contre les pratiques discriminatoires et le soutien à l’égalité socio-économique des groupes racisés, de même que l’éducation et la formation, et le maintien de relations harmonieuses entre citoyens de toutes origines au sein des institutions et de la société plus large.
Cette diversité des approches est en soi intéressante puisqu’elle reflète la « multidimensionnalité » des causes du racisme ainsi que des solutions qu’on peut tenter de lui opposer. En effet, selon que l’on soit tenant des explications à caractère psychologique, socio-économique ou politico-institutionnel, on insistera sur les changements d’attitude au sein du groupe dominant par le biais de l’éducation, ou sur la réduction des inégalités et le soutien à l’occupation de l’espace socio-économique par les minorités racisées, ou encore sur le maintien des lieux de convivialité institutionnels ou communautaires, où les problèmes sociaux pourraient continuer d’être posés et débattus comme tels et non comme des enjeux culturels par les citoyens de toutes origines. En l’absence d’un consensus à cet égard, la combinaison d’approches variées que nous retrouvons au Québec peut donc, de prime abord, sembler de bon augure même s’il faut s’interroger, comme nous le verrons plus loin, sur l’équilibre qui existe entre elles.
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La lutte contre le racisme organisé est menée surtout par des groupes antiracistes, comme la Ligue anti-fasciste mondiale (LAM), la Ligue des droits et libertés (LDL) et le Centre canadien sur le racisme et les préjugés (CCRP), de même que par certaines associations des minorités racisées, comme le Conseil de la communauté noire (CCNQ) et le B’Nai Brith du Canada, ainsi que par des organismes publics, comme le Service de police de la communauté urbaine de Montréal (SPCUM), la Commission des droits de la personne (CDP) et le MAIICC. La plupart de ces organismes concentrent leurs actions à Montréal.
À ses débuts en 1989, la LAM, qui possède des sections en Estrie, dans l’Outaouais et à Québec, et qui comporte quelque quatre cents membres (Hubert et Claudé : 69), regroupait des redskins antiracistes en réaction à l’existence des skinheads racistes. Elle favorisait alors la confrontation comme moyen dissuasif lors d’attaques des groupes fascistes (InfoLAM, n° 1 p. 1, cité par Hubert et Claudé, 1991 :69). Ce type d’intervention n’est plus aujourd’hui préconisé par la LAM, car, selon notre répondant, il mènerait rapidement à la violence et à la marginalisation de la cause antiraciste. Engagé dans un processus de restructuration, cet organisme procède actuellement à l’élaboration d’un projet global et intégré de suivi de violence raciste et au développement d’une stratégie davantage axée sur la prévention. Il tient [124] aussi un dossier de presse sur les incidents racistes de ces dernières années et a produit un bilan des activités des groupes racistes en mars 1994.
La LDL, de son côté, intervient dans le dossier de la violence raciste en procédant à des dénonciations sur la place publique, en fournissant de l’assistance aux victimes qui désirent loger des plaintes ou obtenir protection, en organisant diverses activités d’information dans des écoles et des maisons de jeunes, en formulant des recommandations destinées aux pouvoirs publics et policiers, et en diffusant divers documents d’analyse. De façon générale, cet organisme estime que ces diverses interventions auraient permis de faire mieux connaître les sources, les origines et les manifestations de racisme, et auraient contribué au développement de moyens permettant d’en contrôler le développement.
Quant au CCRP, dont l’intervention n’est pas exclusive au Québec, il s’est fait surtout remarquer par la mise sur pied d’une coalition antiraciste, regroupant soixante-deux groupes communautaires, pour désapprouver publiquement la venue du Front national au Québec en septembre 1993. Par crainte d’être marginalisées et de populariser les groupes racistes plus que de les combattre, la LDL et la LAM ont toutefois refusé de se joindre à cette coalition. Par ailleurs, le CCRP aurait été particulièrement actif en faveur de la médiatisation du cas du professeur William Kafé (La Presse, 3 juin 1993 : A 3 ; Le Journal de Montréal, 3 juin 1993 :25). Il est aussi activement engagé dans le projet intitulé : « Parents unis contre le racisme » portant sur des interventions menées auprès de parents de skinheads, projet sous sa responsabilité. Le CCRP estime, dans son Bulletin d’avril-mai 1991, que l’action juridique doit faire partie de la stratégie globale d’échec au développement des organisations racistes, mais que « la stratégie la plus efficace contre les organisations d’extrême droite demeure l'éducation populaire et l’action communautaire ».
Le SPCUM est aussi un acteur important dans la lutte contre la violence raciste, par le biais de sa section anti-gang, un groupe de soutien opérationnel qui cherche à mieux identifier les gangs, et surtout leurs leaders, puisque l’expérience démontre que l’arrestation et la poursuite en justice d’un leader entraîne la déstructuration du gang concerné. Le SPCUM a également constitué un groupe spécial d’intervention qui se réunit avec d’autres groupes du même type relevant des services de police d’Ottawa, de Toronto, de Vancouver et de certaines villes américaines, en vue de développer des stratégies d’intervention pour contrer les activités des groupes haineux. Puisque les organisations d’extrême droite sont reliées entre elles par des réseaux internationaux et, pour certaines, songent à effectuer leur « passage » au politique, les corps policiers préparent le terrain pour une vaste mobilisation des autorités publiques et des organismes non gouvernementaux. Le SPCUM tient aussi un fichier sur les skinheads et leurs leaders. Certains policiers de la section anti-gang du SPCUM ont aussi coopéré au projet-pilote « Groupe de parents confrontés au phénomène des gangs », en collaboration avec le Département de la protection de la jeunesse, dont le but est d’apporter un soutien aux parents qui ont des enfants mêlés aux gangs de rue (ibid. : 107).
Quant au MAIICC, à la suite des événements racistes survenus au Québec en 1991, notamment dans Hochelaga-Maisonneuve, il a constitué un groupe de travail sur les tensions raciales afin de structurer les actions à prendre lors de tels épisodes. Il a également mis sur pied un comité de gestion de crise visant à lutter contre le racisme et effectue un monitorage quotidien des événements racistes depuis 1993.
Malgré leur division, il existe un travail de collaboration entre ces organismes, sur une base ponctuelle ou plus permanente, selon le cas. À titre d’exemple, la Table de concertation sur la violence, organisée par la Ville de Montréal en 1991, a réuni bon nombre de petits organismes et d’acteurs de terrain souvent inconnus des autorités et des médias. De plus, la Commission des droits de la personne a créé en 1990 le Comité d’intervention sur la violence raciste (CICVR), qui regroupe divers organismes de défense des droits.
[125]
Par ailleurs, quelques coalitions antiracistes régionales ont été mises sur pied au Québec, afin de sensibiliser la population, de contrer les actions du Ku Klux Klan et d'affirmer clairement que les groupes nazis ne sont pas les bienvenus dans leur communauté. La plus importante, celle de Sherbrooke, créée en 1991 à l’invitation du bureau régional de la Commission des droits de la personne, a pris le nom de Comité de vigilance et d’action pour l’harmonisation des relations interculturelles en Estrie et regroupe plusieurs organismes, dont le MAIICC. Le Comité a élaboré un programme d’éducation et de promotion des droits de la personne et collabore avec la presse locale pour la diffusion de messages de sensibilisation. De plus, un groupe spécifique mène des actions ponctuelles à l’occasion d’événements ou de situations à caractère raciste. Un groupe d’action du même genre existe également en Outaouais depuis 1991 et réunit, notamment, le MAIICC et la Table de concertation multiculturelle de l’Outaouais.
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La Commission des droits de la personne est l’intervenant majeur en matière de lutte aux pratiques discriminatoires et de soutien à l’égalité socio-économique des groupes racisés. D’autres organismes publics, syndicaux et communautaires sont également engagés à cet égard, notamment dans le secteur du travail, du logement, de la sécurité publique et de l’information, comme nous le verrons ci-dessous.

10.3.1. Dans le secteur du travail

La Commission des droits de la personne, dont l’action a été récemment renforcée par la création d’un tribunal indépendant des droits de la personne et la mise en œuvre de mécanismes plus rapides de règlement des différends, reçoit les plaintes sur des cas de discrimination pour divers motifs, dont la race, la couleur et l’origine ethnique ou nationale. Dans la majorité des cas, dans le secteur du travail, il s’agit de plaintes pour harcèlement raciste, renvoi ou mise à pied. Par ailleurs, la Commission des droits de la personne est aussi responsable de la mise en œuvre des programmes d’accès à l’égalité (PAE), à la suite de la promulgation de l’article 86 de la Charte des droits et libertés de la personne en 1985. L’objectif de ces programmes, dont la description plus précise et la démarche de mise en œuvre font l’objet de nombreuses publications (Chicha-Pontbriand, 1989 ; Lamarche, 1990), est de corriger la situation des personnes faisant partie de groupes victimes de discrimination dans l’emploi. Les PAE touchent actuellement la fonction publique et le parapublic, notamment le secteur de l’éducation, de la santé et des services sociaux, et la police ; ils concernent aussi le secteur privé, et ce, indirectement, par le biais de l’obligation contractuelle qui lie l’octroi de divers contrats gouvernementaux fédéraux et provinciaux à l’engagement, par l’employeur, de mettre sur pied de tels programmes. De plus, le Tribunal des droits de la personne peut maintenant exiger d’un employeur, public ou privé, l’implantation d’un PAE en emploi à la suite d’une plainte pour discrimination jugée fondée. Toutefois, dans tous ces secteurs, même si diverses actions ont été menées pour sensibiliser les décideurs, attirer les candidats des minorités racisées et développer leur employabilité, les résultats tarderaient à se concrétiser, notamment à cause des résistances informelles rencontrées à divers niveaux des institutions et du contexte économique peu favorable.
Afin de favoriser un certain essor économique et, conséquemment, la création d’emplois, la Corporation de développement d’affaires Mathieu Da Costa apparaît comme un outil prometteur pour aider à lutter contre les inégalités sociales qui affectent un certain nombre de membres des communautés noires. Son but est de favoriser et de soutenir les projets d’affaires et les entreprises des communautés noires dans leur démarrage [126] ou leur expansion. Cette corporation veut également promouvoir un esprit d'entreprise afin de permettre l’émergence d’un leadership économique et d’un réseau d’affaires.125

Les centrales syndicales sont également engagées en faveur de la lutte contre la discrimination et le racisme en milieu de travail. La Confédération des syndicats nationaux (CSN) a adopté en 1991 un premier guide sur le racisme pour les syndicats locaux, utilisé lors des sessions de sensibilisation en milieu de travail. De plus, depuis quelques années, la CSN incite fortement les syndicats locaux à faire pression auprès des entreprises pour l’adoption de mesures telles que les PAE pu les sessions de sensibilisation (CSN, 1987, 1991). Cette centrale syndicale est sans doute celle qui a le plus poussé sa réflexion sur le racisme et la discrimination et qui a le plus rapidement adopté des orientations et des mesures précises à cet égard.
La Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) axe davantage ses interventions sur « l’harmonie interculturelle en milieu de travail » que sur la discrimination. Ainsi, dans sa publication récente sur le sujet (FTQ, 1993), qui est à la fois un guide d’intervention, d’animation et un plan d’action, la FTQ souligne l’importance pour le mouvement syndical de refléter fidèlement le bassin de main-d’œuvre et de faire appel à une plus grande participation syndicale des immigrants. Elle propose également aux syndicats locaux un plan d’action pour améliorer les relations interculturelles en milieu de travail (p. 33). Ce plan doit miser sur l’usage d’une langue commune et l’octroi de cours de français sur les lieux de travail, de même que sur le développement de mécanismes d’accueil des immigrés par les syndicats locaux et une meilleure connaissance les uns des autres par diverses activités d’échanges culturels et, finalement, sur l’introduction de PAE.
Sur la question du harcèlement racial, peu a été fait, sauf à la Fédération des infirmières et infirmiers du Québec (FIIQ) qui estime que les interventions en ce sens doivent être similaires à celles qui ont été menées contre le harcèlement sexuel. Les syndicats sont toutefois conscients de l’importance d’adopter des politiques précises à cet égard, d’enchâsser des clauses condamnant le harcèlement racial et la discrimination dans les conventions collectives, de développer des politiques et des mesures de recours internes pour contrer le racisme, de former des comités de relations raciales dont le but serait de traiter les plaintes reçues et de présenter des mesures correctrices, voire coercitives (CEQ, 1990, 1991 ; FTQ, 1993 ; CSN, 1987, 1991).
Quant aux groupes communautaires, les plus actifs dans le domaine du travail semblent Au Bas de l’Échelle et le Service d’aide aux néo-Québécois et immigrants (SANQI) qui reçoivent annuellement un certain nombre de plaintes pour discrimination. Ils aident alors les victimes dans leurs démarches, interviennent lorsque la Loi des normes du travail n’est pas respectée, réfèrent les victimes à la CSST ou à la Commission des normes du travail et, dans les cas de discrimination et de harcèlement racial, à la Commission des droits de la personne.


10.3.2. Dans le secteur du logement

Le logement est un dossier prioritaire pour la Commission des droits de la personne depuis 1988 : durant cette année, trois études majeures ont été menées (Garon-Audy, 1988 ; Lescop, 1988 ; Commission des droits de la personne, 1988), puis en 1989, une campagne de prévention de la discrimination en collaboration avec plusieurs groupes de défense des droits, des comités logement et des associations de locataires et de propriétaires. Dans ce secteur, la Commission met généralement en œuvre des interventions dynamiques : par exemple, des rencontres fréquentes et des collaborations avec les principaux organismes œuvrant dans ce domaine ainsi qu’avec des associations de propriétaires, sans oublier la méthode d’enquête sur le terrain (testing) décrite plus haut. De plus, elle a développé une « grille d’analyse du harcèlement discriminatoire » qui donne des conseils et des outils aux personnes touchées par le harcèlement (Commission des droits de la personne, 1993).
[127]127

Par ailleurs, la Régie du logement travaille en étroite collaboration depuis quelques années avec la Commission des droits de la personne et le Procureur général, afin de comprendre le phénomène du racisme, de la discrimination et du harcèlement vécus par les minorités visibles dans le logement et d’améliorer l’efficacité et le traitement des plaintes. Toutefois, comme la Commission, la Régie fonctionne selon un système dont l’efficacité repose « sur la connaissance et l’exercice de ses droits et de ses recours par le locataire » (Lescop, 1988 : 10). Elle ne traite pas les cas de discrimination raciale, qu’elle renvoie généralement à la Commission des droits de la personne, mais les manquements à la Loi sur la Régie du logement, de 1977, et à la Loi modifiant la Loi sur la Régie du logement, de 1987 [footnoteRef:93]. Notons enfin que les recours pour harcèlement dans le logement sont peu nombreux et peu utilisés. La reconnaissance juridique du phénomène du harcèlement discriminatoire dans ce secteur, dans les jurisprudences canadienne et québécoise, se ferait en effet attendre (Commission des droits de la personne, 1993) [footnoteRef:94]. [93:  	Loi sur la Régie du logement, chapitre R.8.I., et Loi modifiant la Loi sur la Régie du logement, projet de loi 87 adopté le 11 novembre 1987. Pour de plus amples détails, voir R. Lescop, 1988.]  [94:  	La personne victime peut toutefois invoquer la Charte des droits et libertés lorsque le harcèlement repose sur un motif illicite inscrit dans la Charte. Elle peut également s'adresser au Procureur général en vertu du Code civil ou encore à la Régie du logement, si le harcèlement est de nature spéculative et vise le départ du locataire ou reflète la transgression répétée d’une obligation résultant du bail (Commission des droits de la personne, 1993). Selon le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ), de récents jugements punitifs rendus par le Tribunal des droits, ainsi que le paiement de dédommagements aux victimes de discrimination, risquent toutefois de faire bouger les choses dans ce secteur.] 

Les principaux organismes communautaires qui s’intéressent au secteur du logement, soit le Regroupement des organismes du Montréal ethnique pour le logement (ROMEL), le Regroupement des comités logement et des associations de locataires du Québec (RCLALQ), et les divers organismes de quartiers semblent plus près du terrain que ne peuvent l’être les organismes publics. Leurs brochures sont traduites dans plusieurs langues et de nombreux employés proviennent des groupes ethniques ou racisés. Outre le travail habituel d’information et d’éducation populaire, ces organismes aident à la mise sur pied de coopératives d’habitation et possèdent des banques de logements. Ils agissent également à titre de groupes de pression, notamment sur la question du logement social et des responsabilités de l’État. Le ROMEL possède également une clinique juridique et applique la méthode d’enquête sur le terrain, non systématique, lors de situations apparemment porteuses de discrimination.

10.3.3. Dans le secteur de la sécurité publique

À la suite des diverses recommandations des études citées au chapitre 7 et qui faisaient état de nombreuses critiques quant à l’efficacité du processus de traitement des plaintes sur le racisme portées contre des policiers du SPCUM, un code de déontologie provincial a été adopté en 1990. De plus, un commissaire à la déontologie, qui n’appartient pas au corps policier et dont la juridiction s’étend à l’ensemble des forces policières du Québec, a été nommé [footnoteRef:95]. [95:  	Lorsqu’une plainte est jugée fondée par le commissaire, celui-ci peut mandater ses enquêteurs ou, selon le type de plainte, un corps policier afin de mener une enquête. Lorsqu’un policier est cité devant le comité de déontologie de la division concernée (Sûreté du Québec, SPCUM, autres corps policiers), qui fait fonction de tribunal, celui-ci décide de la sanction (réprimande, destitution, etc.). Le policier concerné, ou le commissaire, qui s’oppose au jugement du comité de déontologie (composé d'un avocat, d’un policier et d’un intervenant socio-économique) peut aller en appel devant la Cour d’appel du Québec. Sur ce sujet, consulter le récent document sur le régime de la déontologie policière (1994) du Bureau du commissaire à la déontologie.] 

Cependant, ces mesures ne semblent pas encore avoir entraîné une plus grande participation des membres des groupes racisés au traitement des plaintes sur le racisme. Aucun mécanisme n’assure en effet leur représentation dans ce processus alors que même cette recommandation [128] a été maintes fois formulée (Commission des droits de la personne, 1988 ; Corbo, 1992).
Par ailleurs, divers organismes communautaires tels que les maisons de jeunes, la Ligue des Noirs du Québec, la Ligue des droits et libertés et bien d’autres, diffusent de l’information auprès des minorités racisées sur les lois, les procédures criminelles, le processus de plainte sur des cas où du racisme a été perçu, ainsi que sur les responsabilités des policiers dans la société québécoise. Le Conseil de la communauté noire a également mis sur pied un projet nommé Black Line, qui fournit aux membres des communautés noires ayant des problèmes avec la police un numéro de téléphone leur permettant d’obtenir des conseils juridiques en cas d’arrestation.

10.3.4. Dans le secteur de l’information

Selon les intervenants rencontrés pour cette étude, le meilleur recours dans les cas de racisme impliquant des médias électroniques reste le Conseil de la radio-télédiffusion du Canada (CRTC), car c’est un organisme de réglementation. Il peut remettre en question le droit du détenteur du permis de continuer de diffuser et rendre un jugement qui doit être appliqué dans les trente jours. Le CRTC a aussi un processus de consultation publique (audiences publiques) et agit à titre de tribunal administratif sur les questions relatives à son mandat.
S’il s’agit de racisme dans la presse écrite, le Conseil de presse du Québec apparaît comme l’intervenant majeur. En effet, comme le souligne La Presse (1993), « quoique ses énoncés n’aient aucune portée juridique, le Conseil joue le rôle de « directeur » de la conscience médiatique québécoise, ses décisions ayant une influence morale indiscutable sur les organismes de presse ». Malgré des condamnations ponctuelles, dont celles mentionnées au chapitre 9, la réflexion sur le racisme est encore peu amorcée par cet organisme. Le Conseil ne possède pas de statistiques sur les plaintes concernant le racisme dans la presse écrite, alors que plusieurs plaintes du public pour ce motif remontent au début des années 1980 (Touré, 1985). Selon un répondant du Conseil, 10% de l’ensemble des plaintes reçues par le Conseil porteraient sur un article à caractère raciste ou discriminatoire, et le celui-ci est actuellement engagé dans un processus d’indexation afin d’effectuer un suivi plus adéquat des cas portés à son intention.
Par ailleurs, la question du racisme dans les médias a également suscité l’intérêt de la Fédération professionnelle des journalistes du Québec (FPJQ), qui a tenu son congrès en décembre 1987 sur le thème « Journalisme et racisme. Les médias face au pluralisme culturel » (Actes du congrès, 1988). Ce congrès a permis de relever la faible représentation des journalistes des groupes ethniques ou racisés dans les grands médias, ainsi que l’existence de divers biais dans la façon dont les médias traitent la problématique du pluralisme ethnique et culturel. Lors du dernier colloque de cet organisme, tenu en 1993, un atelier portait aussi sur les médias et les communautés ethniques.
Quant aux organismes communautaires, plusieurs interviennent ou sont intervenus sur la question du racisme dans les médias, comme l’a révélé la vaste consultation publique organisée par le CCCI en 1986-1987. Toutefois, peu d’entre eux sont des spécialistes de cette question. Leur action est généralement ponctuelle et apparaît sous forme de plainte au média concerné, au CRTC ou au Conseil de presse. Les organismes ayant développé une certaine expertise sur ce sujet sont : Évaluation-Médias, un organisme composé de professionnels des médias qui travaillent sur la problématique du sexisme et, depuis peu, du racisme ; le CRARR, qui effectue des recherches-action sur divers problèmes reliés à la discrimination raciale et qui vient de terminer une étude sur les médias ; le Centre canadien sur le racisme et les préjugés, un groupe antiraciste qui dit espérer travailler auprès des médias afin de développer des stratégies de diffusion de l’information sur les groupes haineux.
[129]
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Dans l’ensemble, l’approche dominante au Québec actuellement en matière d’éducation, de formation et de sensibilisation à la réalité pluriethnique est celle de l’éducation interculturelle plutôt que celle de l’éducation antiraciste. Sans prétendre approfondir ici un débat qui est loin de faire consensus, rappelons schématiquement que l’éducation interculturelle insiste sur les connaissances, les attitudes et les habiletés nécessaires à l’ensemble des citoyens pour vivre harmonieusement au sein d’une société pluraliste (McLeod, 1981), alors que l’éducation antiraciste est davantage préoccupée par la mise en évidence du racisme et des inégalités ainsi que par le soutien aux victimes en vue d’un changement social à cet égard (Berthelot, 1991). Toutefois, pour plusieurs auteurs, il ne fait aucun doute que la formation interculturelle devrait inclure la sensibilisation aux droits de la personne ainsi que la prise de conscience des processus qui produisent le racisme, la discrimination ainsi que les inégalités sociales, sexuelles et raciales (Ouellet, 1988 ; Ghosh, 1988).
Les principaux intervenants en matière d’éducation, de formation et de sensibilisation antiracistes sont le ministère de l’Éducation, les commissions scolaires du Grand Montréal, la Commission des droits de la personne ainsi que divers ministères et autorités locales et sectorielles, notamment ceux de la Santé et des Services sociaux et de la Sécurité publique.


10.4.1. L’éducation formelle
auprès des jeunes d’âge scolaire

À l’opposé du MEQ qui n’a pas encore adopté d’orientations en matière d’éducation interculturelle, la majorité des commissions scolaires de l’île de Montréal, ainsi que celles d’autres régions du Québec où l’on retrouve une présence immigrante, ont adopté diverses politiques où la préoccupation relative au racisme varie cependant d’un contexte à l’autre. Ainsi, la Commission des écoles protestantes du Grand Montréal (CEPGM) privilégie nettement l’antiracisme, dans un contexte pancanadien, alors que la Commission des écoles catholiques de Montréal (CECM) apparaît plus préoccupée par l’intégration et les relations interculturelles harmonieuses au sein d’une société québécoise francophone (Pietrantonio, 1991).
Au-delà des discours officiels ou de leur absence, plusieurs interventions gouvernementales, locales et communautaires visent aussi à combattre le racisme et la discrimination et à sensibiliser les jeunes de toutes origines à l’importance du respect des droits de la personne. À titre d’exemple, au primaire et au secondaire, le bureau d’approbation du matériel didactique du MEQ effectue depuis le début des années 1980 un examen minutieux du matériel scolaire afin d’en éliminer les stéréotypes discriminatoires et d’assurer une représentation quantitative et qualitative adéquate des minorités. De plus, divers programmes scolaires, notamment ceux de la Formation personnelle et sociale, comportent des objectifs explicitement ou implicitement antiracistes, et la Direction des services aux communautés culturelles du MEQ a soutenu le développement de matériel didactique à cette fin pour les niveaux primaire et secondaire (CSE, 1987, 1993).
Au niveau local, la CECM a élaboré un programme d’enseignement des droits et des responsabilités des élèves mais, selon l’Office des relations interculturelles, son application tarderait à venir en raison de certaines résistances de la part des enseignants et des commissaires. La Commission des droits de la personne est également active dans ce secteur, notamment par son document « Pour mieux vivre ensemble » qui sert d’instrument d’animation et de sensibilisation des jeunes sur les problématiques du racisme et de la discrimination. Quant à la Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ), elle a mis sur pied un comité régional en intervention antiraciste (CRIA) qui a, entre autres, élaboré un cahier destiné aux clientèles scolaire et adulte (1992), intitulé « Vivre ensemble notre avenir, cahier d’activités pour prévenir et combattre le racisme ». Il vise la sensibilisation du personnel et des élèves, [130] une meilleure compréhension interculturelle et internationale et, surtout, à amener les écoles et les centres à se doter de politiques et de pratiques adéquates en matière d’antiracisme. Par ailleurs, depuis le début des années 1980, un grand nombre de vidéos et de spectacles ayant pour objectif la prise de conscience du racisme et des préjugés ont été produits, souvent par les élèves eux-mêmes ou avec des intervenants du milieu. Le film Xénofolies de M. Moreau constitue un bel exemple du potentiel heuristique et pédagogique de tels outils. Un autre film de ce genre, intitulé Ni Noirs, ni Blancs, serait en cours de production à la même école secondaire et avec les mêmes animateurs.129

Àu niveau collégial, diverses activités ont également en vue la lutte contre le racisme. Au départ, ces interventions prenaient la forme de discussions sur le racisme en vue de susciter une analyse des attitudes et des comportements, des préjugés et des stéréotypes dans la société québécoise. Les premiers intervenants se sont heurtés aux convictions des jeunes étudiants des collèges, qui croyaient le racisme absent de notre société, tout en manifestant eux-mêmes, inconsciemment, des préjugés et des stéréotypes (MQCR, 1981). Depuis quelques années, on a donc privilégié une approche plus active, notamment sous forme de journées pédagogiques, d’échanges interculturels et de campagnes de sensibilisation qui se déroulent assez fréquemment dans divers cégeps (Lemay, 1987).

10.4.2. La formation des intervenants

10.2.2.1. Dans le secteur de l’éducation

En ce qui concerne la formation des personnels déjà en exercice, le MEQ offre un programme de formation à l’interculturel sur une base volontaire dont l’objectif est de former des multiplicateurs dans les milieux respectifs. Ce programme comporte trois volets : un volet informatif (axé sur les connaissances relatives à l’immigration au Québec) ; un volet réflexif (axé sur les attitudes interculturelles et l’identité) ; et un volet appliqué (axé sur les habiletés professionnelles nécessaires à l’enseignement en milieu pluriethnique). De plus, le MEQ prépare un module de formation pour les directions d’écoles afin de les soutenir dans leurs prises de décisions relatives à la gestion des conflits de valeurs et aux accommodements aux normes institutionnelles.
Au niveau local, la CECM offre une formation interculturelle volontaire aux directeurs, aux employés administratifs et de soutien, aux enseignants et, à partir de décembre 1993, aux parents d’élèves de treize écoles. À l’intérieur de cette formation, il existait depuis 1990 un atelier portant sur le racisme mais, selon notre répondant du milieu, celui-ci est désormais facultatif en raison des réactions négatives et des réticences qu’il suscitait. Quant à la CEPGM, par le biais de son service d’éducation multiculturelle et multiraciale, elle procède à un vaste programme de formation de son personnel scolaire où les dimensions antiracistes et antidiscriminatoires sont importantes.
En ce qui concerne la formation initiale des maîtres, le MEQ a récemment annoncé son intention d’en faire une dimension obligatoire dans la réforme des programmes actuellement en cours. Cependant, même en l’absence de cette intervention coercitive, diverses universités se sont déjà engagées à cet égard, notamment l’Université de Sherbrooke, l’Université du Québec à Montréal et plus récemment la Faculté des sciences de l’éducation de l’Université de Montréal.

10.4.2.2. Dans le secteur de la santé
et des services sociaux

Pour des raisons historiques connues, le Centre des services sociaux Ville-Marie (CSSVM) a adapté ses interventions à la diversité bien avant son équivalent francophone. Il existe donc au CSSVM des sessions de formation sur la question du racisme ainsi que sur la sensibilisation aux différences culturelles. Un groupe de travailleurs sociaux se rencontrent également sur une base volontaire afin de réfléchir sur les attitudes racistes qu’ils peuvent véhiculer dans leurs interventions. [131] La situation change toutefois du côté des services sociaux francophones. En effet, depuis le milieu des années 1980, le Centre des services sociaux du Montréal métropolitain (CSSMM) s’est graduellement engagé dans une réflexion et dans une intervention en faveur de la formation à la communication et à l’intervention psychosociale en contexte pluriculturel. Cette préoccupation est notamment perceptible au sein du service migrants-immigrants du CSSMM, dont les publications les plus récentes témoignent de l’importance accordée à la pratique interculturelle (Roy, 1991 ; Chiasson-Lavoie, 1992).
Par ailleurs, à la suite de la mise en oeuvre des recommandations du rapport Sirros et du rapport Rochon dont nous avons fait mention au chapitre 7, une formation systématique du personnel en matière d'intervention en contexte interculturel fait partie du plan d’action triennal 1990-1993 du CSSMM. Selon Bibeau et al. (1992), qui en ont analysé la teneur, ce plan apparaît comme le plus cohérent et le plus systématique de l’ensemble des établissements québécois. Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a aussi développé en 1992 un programme de formation des professionnels œuvrant au niveau du ministère. Au niveau local, certains CLSC, qui ont acquis une longue expérience auprès des clientèles des minorités en raison de la forte présence de celles-ci sur leur territoire, organisent, de manière ponctuelle, des journées ad hoc de sensibilisation où l’on discute de la dimension culturelle de la santé mentale et de la relation d’aide. Il n’existe toutefois aucun programme systématique de formation relatif à ces questions dans les CLSC (Bibeau et al., 1992 : 244).
Du côté des hôpitaux, même si des expériences ponctuelles sont réalisées çà et là, seul l’Hôpital de Montréal pour enfants possède un programme multiculturel comprenant une formation du personnel hospitalier sur la santé mentale et le pluralisme culturel. Ce programme couvre, entre autres (Bibeau et al., 1992), les causes et le développement de la maladie mentale, la différence culturelle dans la perception de la douleur, l’influence des facteurs socioculturels sur les idées, les besoins des réfugiés, les programmes de prévention et de dépistage fondés sur des considérations culturelles. On doit toutefois noter que la problématique du racisme et de la discrimination semble absente de ce programme.
Finalement, en ce qui concerne la formation interculturelle ou antiraciste donnée aux futurs intervenants de la santé et des services sociaux (Bibeau et al., 1992), l’absence d’une politique générale a été observée. Certaines écoles d’infirmières et de travail social effleurent la question du multiculturalisme et ce, uniquement dans les cours à caractère optionnel. Dans les écoles et les facultés de médecine, cette problématique semble absente, à l’exception de quelques cours de psychiatrie transculturelle qui sont offerts aux résidents à l’Université McGill et à l’Université de Montréal.

10.4.2.3. Dans le secteur de la sécurité publique 
et de la justice

Depuis 1987, le SPCUM offre un programme systématique de formation aux relations interculturelles des employés, d’une durée de quatre jours [footnoteRef:96]. Il en va de même pour la Sûreté du Québec (SQ), l’Institut de police du Québec et les corps policiers de plusieurs autres municipalités (en Outaouais, en Estrie, à Québec et à Trois-Rivières), qui viennent de terminer un vaste plan de formation de trois ans (1990-1993) financé par le MAIICC. Quatre-vingt-cinq sessions ont été données à 1 800 employés à travers le Québec. Ces programmes de formation, d’une durée de deux jours intensifs, comportaient quatre volets relatifs à l’antiracisme, au phénomène de l’immigration, à la culture policière et à la culture minoritaire, et, enfin, à la différence culturelle (Daoust et al., 1992). À la suite de ce programme, la SQ travaille à la création d’un outil visant à mesurer [132] l’impact de cette formation sur les policiers et les membres civils. Afin d’y parvenir, une vaste consultation auprès des coanimateurs issus des communautés culturelles serait en cours, sous forme de sondage et d’entrevues. Le concept de la formation offerte par la SQ aurait été développé par l’Institut de police de Nicolet. Cet institut, ainsi que plusieurs cégeps qui offrent un programme de techniques policières, offrent tous par ailleurs un cours de « sociologie des différenciations sociales » d’une durée de 45 heures. [96:  	Pour plus de détails, voir Pelletier et al. (1990), qui exposent le programme de formation du SPCUM, qui n’a que légèrement changé depuis. Dans l'ensemble, la formation du SPCUM comporte à peu près les mêmes volets que celle de la Sûreté du Québec (SQ), que nous exposons ici, même si elle est donnée par son propre service de formation.] 
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Dans le système judiciaire, les principales interventions de formation consistent en des sessions volontaires sur la diversité ethnique et le racisme. Ces sessions s’adressent à divers intervenants (avocats, juges, procureurs de la couronne, huissiers et autres) et sont offertes par les corporations professionnelles. Au sein du réseau d’aide juridique, des efforts de sensibilisation ont été faits depuis le milieu des années 1980, notamment par la Commission des services juridiques et les corporations régionales (CRARR, 1990a). Plusieurs journées annuelles de formation sur les réfugiés et les besoins de la clientèle multiethnique ont été organisées, sans qu’il existe de formation systématique sur la diversité et encore moins sur l’antiracisme.

10.4.2.4. La sensibilisation du grand public

En ce qui concerne la sensibilisation du grand public, seule la Commission des droits de la personne poursuit un programme systématique d’éducation aux droits, mais son ampleur demeure toutefois limitée en raison du peu de ressources. Selon notre répondant de la Commission, celle-ci rejoindrait sur une base volontaire quelque deux mille personnes provenant surtout des milieux de travail, communautaires et scolaires. La Commission ainsi que le MAIICC sont aussi partenaires d’un projet télévisuel en cours visant à développer une image positive des minorités visibles. Le MAIICC collabore également avec la Ville de Montréal à l’organisation des activités du Mois de l’histoire des Noirs ainsi qu’avec le CCCI, la CUM et la Ville de Montréal pour la Journée du 21 mars pour l’élimination de la discrimination raciale. Dans le cadre de son programme de relations intercommunautaires (PRI), le MAIICC a mis la priorité sur la lutte contre le racisme, en favorisant les projets des ONG destinés à sensibiliser la population québécoise aux effets des pratiques racistes. Un grand nombre de ces projets ont été financés en 1992-1993 : mise sur pied d’un comité antiraciste dans un cégep (Estrie), rencontres avec des étudiants sur les activités du KKK (Estrie), conférences, colloques, séminaires, publication de guides, brochures, affiches, réalisation d’un vidéo et d’une émission de télévision communautaire sur le racisme (Québec), service d’aides conseils aux victimes de discrimination raciale. Par ailleurs, divers organismes communautaires, notamment l’Association pour l’éducation interculturelle du Québec (APEIQ), le CRARR et l’Institut interculturel de Montréal poursuivent des activités ponctuelles de sensibilisation interculturelle et antiraciste auprès de la population.

[bookmark: racisme_QC_chap_10_5]10.5. Les interventions visant
le développement de relations harmonieuses
entre citoyens de toutes origines
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Sous cette dernière catégorie, on trouve diverses pratiques qui ont en commun leur caractère préventif ainsi que l’importance qu’on accorde aux relations informelles. L’ensemble de ces approches ont d’abord pour objectif de contrer diverses situations de dérives potentielles, comme celles qui ont été cernées dans ce rapport. Leur impact sur le racisme est donc susceptible de se matérialiser indirectement et à plus long terme. Comme il est impossible de décrire exhaustivement l’ensemble des pratiques que les acteurs sociaux pourraient mettre en œuvre dans tous les secteurs de la vie sociale, nous nous limiterons ici aux efforts institutionnels dans le secteur de l’éducation, de la sécurité publique et de la justice, et de la santé et des services sociaux.
[133]133


10.5.1. En milieu scolaire

Outre nombre d’activités parascolaires pour les élèves et divers projets-pilotes auprès des parents, la principale mesure en vue de promouvoir le rapprochement intercommunautaire en milieu scolaire est celle des agents de liaison ou de milieu qui travaillent à développer les contacts école/ famille au primaire ou à favoriser le maintien de relations harmonieuses auprès de l’ensemble des élèves du secondaire [footnoteRef:97]. Cette mesure, dont le financement est assuré par des budgets spéciaux dits « d’instrumentation des milieux à haute densité » du MEQ (Latif, MEQ, 1988), permet d’assurer une présence accrue de modèles de rôle, presque absents au sein du personnel scolaire, pour les élèves des groupes ethniques ou racisés. [97:  	Bien que la terminologie diffère d’un milieu à l’autre, nous adoptons ici celle qui a été privilégiée par la CECM, en réservant le terme « agent de liaison » aux agents qui travaillent auprès des parents et « agent de milieu » à ceux qui travaillent auprès des élèves.] 

À la CECM, les agents de liaison des écoles primaires, le plus souvent des enseignants de langue d’origine, agissent principalement auprès des parents, sous forme de relation d’aide, alors que les agents de milieu du secondaire ont un rôle de médiateur auprès des élèves de toutes origines, des directions d’écoles, des parents, des enseignants et des organismes communautaires. Ces derniers sont spécialisés en intervention de crise et leurs actions visent à régler ou, du moins, à atténuer les tensions interethniques, à corriger les perceptions négatives de part et d’autre et à soutenir les jeunes qui rencontrent des problèmes d’adaptation ou d’exclusion. Par ailleurs, ils effectuent également une action de sensibilisation des enseignants à la réalité vécue par leurs élèves appartenant à des minorités ethniques ou racisées (McAndrew et Hardy, 1992 ; Beauchesne, 1987). À la CEPGM, l’approche multiculturelle donne lieu à un modèle d’intervention différent : les agents de liaison, regroupés au centre administratif de la commission scolaire, interviennent exclusivement auprès des membres de leur communauté d’origine et le plus souvent « sur appel », lorsque se présente une situation conflictuelle. D’une certaine manière, on peut donc considérer que le premier modèle est intégrateur et préventif alors que le second est axé sur l'identification communautaire et réactif (McAndrew, 1988).
De plus, les directions régionales du ministère de l’Éducation se sont dotées de plans d’action afin de lutter contre les tensions raciales et intercommunautaires qui surviennent, notamment dans certaines écoles des régions de Montréal et de Québec.


10.5.2. Dans le secteur de la sécurité publique et de la justice

Le SPCUM a déployé beaucoup d’efforts depuis 1984 afin d’améliorer ses relations avec les communautés ethniques et les minorités visibles et d’apporter des changements à sa propre structure organisationnelle. Ainsi, en 1986, le SPCUM a adopté une politique de relations avec la communauté et deux sections spécialisées ont vu le jour : la prévention communautaire du crime et les relations avec la communauté. Des rencontres avec les parents, de même qu’avec les élèves de certaines écoles et les adolescents qui fréquentent les maisons de jeunes, se font plus régulièrement qu’auparavant. Une campagne de publicité positive a été menée depuis deux ans avec une série d’affiches montrant des policiers qui s’entretiennent amicalement avec des citoyens de toutes origines. L’engagement récent par le SPCUM d’un conseiller en relations avec la communauté favorise également le règlement pacifique des conflits, la compréhension des événements et une meilleure prise de décisions concernant les interventions à mener. Ce conseiller agit à titre de consultant et son mandat comprend trois champs de pratique et d’intervention ; les relations interraciales, la police communautaire et de proximité ainsi que l’approche socio- préventive. Il apparaît comme un « gestionnaire » de crise, qui doit développer une analyse rapide des situations et des stratégies à mener à l’égard, notamment, des groupes ethniques et racisés. Selon un intervenant, la culture policière aurait [134] commencé à changer depuis l’introduction de cette mesure. Les policiers développeraient le réflexe de faire intervenir ce conseiller lorsque se présente une situation impliquant des groupes racisés. Cependant, son impact est plus limité dans les situations de crise où la prise de décision doit être plus rapide.
La SQ et plusieurs corps policiers en région (Laval, Québec, Longueuil) ont aussi développé des services de relations avec la communauté. À la SQ, la Direction des relations communautaires comporte quatre services : le service aux communautés autochtones, celui des communautés culturelles, les programmes communautaires de prévention et les relations avec les municipalités.
Quant aux organismes communautaires, en réponse à ces efforts de rapprochement, ils se sont engagés notamment dans la diffusion, auprès de leur communauté, de renseignements sur le rôle de la police et l’évolution des pratiques policières, ainsi que dans les activités de formation des policiers. Plusieurs ont, en outre, suivi les recommandations du rapport Corbo en soumettant à la CUM des projets d’engagement d’agents communautaires. Ces agents ont pour tâche de travailler au rapprochement entre communautés et policiers, notamment auprès des jeunes, et ils sont rattachés à des organismes communautaires ou à des postes de police. La Ligue des Noirs du Québec et le Bureau de la Communauté chrétienne des Haïtiens de Montréal ont déjà leur agent et, selon un intervenant, cinq autres projets de prévention de la violence auraient été soumis par des organismes ou des postes de police.
Par ailleurs, dans le secteur de la justice, un colloque a été organisé à l’Université du Québec à Montréal l’an dernier par l’Association des juristes noirs du Québec. Des avocats, des juges, des criminologues, des sociologues ont réfléchi ensemble sur le cheminement des jeunes Noirs dans le système judiciaire. Les réflexions ont porté sur les attitudes de certains juges, les questions relatives à la disparité, aux signalements et aux rapports avec la police. L’existence d’un contentieux entre les minorités visibles et le système judiciaire a été reconnue.

10.5.3. Dans le secteur de la santé et des services sociaux

Comme nous l’avons vu plus haut, plusieurs rapports ont contribué, dans ce secteur, à l’émergence d’une réflexion sur la pratique dite « interculturelle ». Tous ont reconnu l’importance des ajustements structurels et du développement de nouvelles approches d’intervention. Ainsi, en 1988, le MSSS crée le Bureau des services aux communautés culturelles, qui a pour mandat d’apporter les modifications nécessaires à l’adaptation des institutions de santé et de services sociaux à la réalité pluraliste du Québec. Son plan d’action (1989-1991) pour les régions du Montréal métropolitain et de la Montérégie s’applique à plus d’une quarantaine d’établissements. Plus récemment, le Centre régional des services sociaux et de santé du Montréal métropolitain (CRSSSMM) a aussi adopté un nouveau « plan régional d’accessibilité des services aux communautés culturelles ». Les mesures adoptées par le réseau ont trait aux politiques et programmes, au fonctionnement et aux structures, à la formation du personnel et à la réforme de l’organisation du travail (MSSS, Plan d’action, 1989-1991 ; MSSS, 1992). Le partenariat avec les organismes communautaires est aussi un des objectifs visés.
Le récent transfert de la majorité des responsabilités des centres de services sociaux (CSS) vers les CLSC paraît, de prime abord, favoriser une plus grande prise en charge de la spécificité des milieux et donc, indirectement, des enjeux liés au pluralisme et au racisme. En effet, contrairement aux CSS, éloignés des clientèles et ayant des services peu personnalisés (Bisaillon, 1989), les CLSC peuvent plus facilement être à l’écoute des besoins des groupes ethniques et racisés et collaborer avec les organismes communautaires du quartier. Ceux-ci se sont déjà engagés dans un travail de soutien et d’information auprès des immigrants ou des groupes minoritaires. [135] Ainsi, à titre d’exemple, un projet de partenariat mené par le CLSC Parc-Extension, en collaboration avec La Maisonnée et le Centre communautaire des femmes sud-asiatiques, concerne la violence familiale, le logement et les chocs culturels.
De plus, le Conseil de la communauté noire du Québec (CCNQ) mène depuis 1988 un projet d’envergure avec le Centre des Services sociaux Ville-Marie (CSSVM) : le Black Family Support Project, qui s’adresse aux familles noires anglophones de Montréal sous le coup de la Loi de la protection de la jeunesse, afin de répondre de façon concrète aux perturbations de la vie familiale occasionnées par l’application de cette loi. Ce projet présente plusieurs aspects novateurs (Davies et Shragge, 1992) comme une évaluation de la famille entreprise par les travailleurs sociaux noirs qui connaissent les origines de leurs clients, leurs pratiques et leurs valeurs culturelles ; une connaissance des problèmes dus à la migration et à l’adaptation en Amérique du Nord, surtout dans le cas des femmes chefs de familles, monoparentales à salaire peu élevé ; ainsi qu’une intervention adaptée auprès des familles, par le biais de séances individuelles et collectives.


[bookmark: racisme_QC_chap_10_6]10.6. Des interventions
qu’il faudrait intensifier ou orienter
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Malgré ce qui peut sembler une énumération impressionnante d’interventions et d’activités, plusieurs limites aux actions entreprises ont été identifiées par nos répondants, qui rejoignent, à cet égard, d’autres évaluations à caractère plus académique. Dans certains cas, la légitimité des mesures n’est pas mise en doute, mais on exige leur intensification. Dans d’autres, on croit qu’une réorientation des approches est nécessaire pour répondre aux défis du racisme et des tensions croissantes. Plusieurs propositions dont nous rendons compte ici ont également été formulées par les personnes interrogées.

10.6.1. Dans le secteur de la violence raciste

Deux limites aux actions entreprises sont fréquemment soulevées, soit la difficulté de faire porter plainte par les victimes et le manque de soutien des autorités publiques qui ne reconnaîtraient l’existence de la violence raciste que du bout des lèvres.
En ce qui concerne les problèmes se rapportant aux victimes, nos répondants font valoir que celles-ci ont peur et ne veulent pas s’identifier, d’autant plus que lors de leur témoignage, l’agresseur est parfois présent dans la salle. Les groupes antiracistes et communautaires demandent la tenue de procès à huis clos et l’inscription de certains renseignements par écrit. Nos répondants soulignent que ce type de problème a été réglé dans le cas des dossiers de violence conjugale et qu’il importe d’apporter les mêmes correctifs à l’égard des autres groupes. En ce qui concerne le peu de soutien des autorités publiques, certains organismes, notamment la Ligue antifasciste mondiale, reprochent aux services policiers, dans certains cas, leur « attentisme », voire leur refus d’intervenir en cas de violence raciste. La formation donnée aux policiers serait l’une des causes des attitudes ambivalentes des policiers puisque, selon la LAM, les policiers se font expliquer d’un côté que le taux de criminalité est élevé dans certaines communautés et qu’ils seront amenés à intervenir, alors que, de l’autre côté, ils doivent favoriser les principes de rapprochement et de communication avec ces mêmes communautés. Les rapports avec les groupes antiracistes ne sont pas non plus abordés dans les formations policières alors qu’il conviendrait, selon la LAM, de développer cette dimension dans les divers programmes décrits plus haut.
D’autres types de commentaires portent davantage sur une réorientation des actions menées. En effet, nos répondants s’interrogent sur l’efficacité des approches qui ont été jusqu’à maintenant largement réactives et semblent vouloir désormais orienter leurs actions dans le sens d’une plus grande prévention. Ainsi, la Ligue des droits [136] et libertés souligne que, compte tenu de la difficulté à cerner le phénomène passablement souterrain et mouvant de la violence raciste organisée, il serait nécessaire de s’attaquer aux conditions qui favorisent l’émergence de tels mouvements, entre autres la pauvreté, le chômage et l’effondrement des anciens systèmes identitaires. Cet organisme insiste sur l’importance de la formation et de l’éducation, tant des intervenants sociaux que des jeunes, et de la mobilisation des citoyens en vue de contrer le phénomène de la violence raciste ; à cet égard, le mémoire de Centraide (1992) rappelait, dans le même sens, l’importance de mener une campagne nationale d’éducation et d’information sur le respect de la différence et de la tolérance. De plus, la LAM juge que l’accent doit désormais être mis sur le travail de rue. L’organisme propose d’engager davantage les jeunes dans ce travail d’intervention, notamment dans les cours d’école, là où s’effectue le recrutement par divers groupes de skinheads néo-nazis.135

Par ailleurs, tous s’entendent pour insister sur la nécessité d’un meilleur financement des organismes de jeunesse afin de permettre l’organisation de plus de loisirs et la présence de plus de ressources communautaires dans certains quartiers.


10.6.2. Dans le secteur du travail

Plusieurs critiques ont été faites à la Commission des droits de la personne quant à son fonctionnement et à son efficacité (Florakas- Petsalis et Varsos, 1990). La majorité d’entre elles porte sur le traitement des plaintes (Côté-Lemonde, 1988), jugé trop long et décourageant pour les victimes. Même depuis la création du Tribunal des droits de la personne, les intervenants du SANQI et d’Au Bas de l’Échelle estiment que les enquêteurs de la Commission des droits de la personne ferment trop rapidement les dossiers de plaintes, ce qui obligerait les victimes à une grande ténacité dans leurs démarches. Ils soutiennent que les indemnités financières accordées lorsque les plaintes sont jugées fondées sont insuffisantes et que la Commission devrait prévoir une réintégration des personnes lésées à leur poste de travail, comme c’est le cas à la Commission des normes du travail. Par ailleurs, on souligne la difficulté d’amener les gens à porter leurs plaintes jusqu’à la Commission des droits de la personne, les membres des groupes ethniques ou racisés ayant peu confiance dans les résultats qu’ils pourraient obtenir par cette voie.
Les programmes d’accès à l’égalité (PAE), bien que jugés essentiels par la majorité de nos répondants, soulèvent également un certain nombre de questions. On souligne particulièrement l’existence d’effets pervers en termes de réduction de la tolérance à l’égard des travailleurs issus de groupes ethniques ou racisés dans certains milieux. Selon les personnes interviewées, dans certains milieux de travail, par suite de la mise en œuvre de PAE, on percevrait désormais l’embauche de membres de minorités comme étant fondée uniquement sur leur appartenance ethnique ou raciale et non sur leurs compétences. Cette perception risquerait de renforcer les tensions ou les attitudes discriminatoires ainsi que l’isolement de certains travailleurs des minorités ethniques racisés. Selon ces intervenants, il serait donc essentiel de développer davantage la recherche sur l’état des relations interethniques et interraciales en milieu de travail, notamment à la suite de l’introduction des PAE.


10.6.3. Dans le secteur du logement

Ici encore, nos répondants du ROMEL, OEIL-CDN et du RCLALQ se référent à la faible utilisation des recours disponibles à la Commission des droits de la personne ou à la Régie du logement par les personnes des minorités ethniques ou racisées ayant vécu une expérience de discrimination. Ils ont insisté sur l’intensification de la communication et de la diffusion de l’information sur les services disponibles à la Commission des droits de la personne et à la Régie du logement, notamment en partenariat avec divers organismes communautaires.
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Par ailleurs, afin de contrer en partie ce problème, Garon a proposé dans une communication (1989 :19) que la Commission des droits de la personne pratique le « testing systématique, au hasard », en envoyant des équipes sur le terrain afin d’effectuer du dépistage des propriétaires discriminants et d’intenter des poursuites, le cas échéant. La Commission semble cependant réticente à user de son pouvoir de faire enquête, de sa propre initiative, en raison de sa « volonté de conserver une image de promotion des droits plutôt que de recherche des coupables ». Cependant, elle croit souhaitable que des interventions spécifiques soient développées afin de sensibiliser les concierges, les voisins d’immeubles ainsi que les propriétaires qui participent à des degrés divers à ce phénomène (Garon, 1989).
Par ailleurs, au-delà de ces limites aux actions déjà entreprises, le ROMEL et OEIL-CDN ainsi que certaines études proposent une réorientation des actions en matière de lutte contre la discrimination dans le logement, qui tiennent davantage compte de l’interrelation des dimensions sociales, sexuelles ou raciales dans ce processus. Ils estiment essentiel de favoriser un partenariat plus large entre les résidants des quartiers et les divers organismes communautaires de la société d’accueil ou multiethnique ainsi qu’avec les intervenants majeurs dans ce dossier, soit la Commission des droits de la personne et la Régie du logement. On propose, entre autres, la création de « régies de quartier » dont le mandat couvrirait des missions socio-économique, éducative et culturelle, ainsi que l’entretien des bâtiments et l’amélioration de la sécurité publique et de l’image du quartier (Dansereau et Séguin, SHQ, 1993). Par ailleurs, pour atténuer certaines sources de tension intercommunautaire, les intervenants insistent sur la nécessité d’une éducation populaire auprès des nouveaux arrivants, sur les pratiques d’entretien des logements telles que le ramassage des déchets, l’entretien des appareils électriques et l’hygiène (Bernèche, 1990 : 116).

10.6.4. Dans le secteur de l’éducation

Selon l’intervenante de la Commission des droits de la personne et l’agent de liaison, la lutte contre le racisme est aussi une lutte pour l’intégration des élèves des minorités ethniques ou racisées. Selon eux, cette intégration passe par une adaptation systémique que le ministère de l’Éducation et les commissions scolaires ne semblent pas encore avoir pleinement réalisée. En effet, la principale limite, soulevée à la fois par nos intervenants et par l’ensemble des rapports publiés par divers intervenants du monde de l’éducation (MEQ, 1985 et 1989 ; CLF, 1987 ; CSE, 1993), est le caractère extrêmement ponctuel des mesures actuellement mises en œuvre en milieu scolaire, tant dans le domaine de l’éducation interculturelle des élèves et de la formation des personnels, que de l’adaptation systémique dans un sens plus large.
Ce caractère ponctuel proviendrait largement de l’absence d’orientations globales en matière d’éducation interculturelle, absence que nous avons déjà mentionnée au chapitre 6. Ce manque entraînerait notamment un écart important dans les perspectives qui sont adoptées localement, en particulier entre les deux commissions scolaires où s’effectue majoritairement l’intégration des élèves des minorités ethniques ou racisées, soit la CECM et la CEPGM. Plusieurs signalent aussi la faiblesse des activités de sensibilisation au racisme dans les activités de formation et de perfectionnement des enseignants et des personnels scolaires, déjà largement ponctuelles. Ainsi, selon Ouellet (dans Ouellet et Pagé, 1991), les formations dites interculturelles aborderaient très peu, au Québec, la problématique des conflits interethniques ainsi que celle du racisme et de la discrimination. De plus, les intervenants rencontrés insistent sur une meilleure représentation des minorités au sein des structures scolaires afin d’éviter une intensification du sentiment d'exclusion chez les jeunes issus de ces communautés ainsi que leur isolement et leur ghettoïsation. La sous-représentation de membres des minorités, notamment parmi le personnel [138] de direction, est considérée comme un obstacle majeur qui expliquerait, jusqu’à un certain point, la tendance de certaines minorités racisées, notamment les Québécois d’origine haïtienne à la CEPGM, à se regrouper dans des commissions spécifiques et même des écoles séparées.137

Par ailleurs, les intervenants rencontrés continuent de déplorer l’absence d’un plan de sensibilisation plus global de l’ensemble de la population québécoise aux enjeux de l’intégration et de la lutte contre le racisme.

10.6.5. Dans le secteur de la sécurité publique et de la justice

Dans le secteur de la sécurité publique, tout en reconnaissant l’importance des efforts accomplis depuis quelques années, trois types de limites sont mentionnés à la fois par nos répondants et par d’autres analystes. Celles-ci portent sur le contenu de la formation des policiers, la difficulté à actualiser le partenariat entre la police et certaines communautés, notamment les communautés noires, ainsi qu’une certaine tendance à trop associer la question des relations interraciales à celles de la déviance.
Malgré les efforts déployés, les personnes interviewées se sont montrées critiques ou pessimistes à l’égard des formations données aux policiers. Le conseiller aux relations avec la communauté du SPCUM observe que :

Les contraintes par rapport aux formations, c’est qu’il y a des résistances. Certains diront qu’ils ne peuvent plus faire leur travail de policier à cause de la Charte. On n’est pas encore parvenu, malgré les formations données, à une bonne sensibilisation. Ce n’est pas facile d’éviter un phénomène « d’overdose » sur la question de l’interethnique et de l’interracial.

En ce qui concerne la formation, comme le souligne Chalom (1993), on note la faiblesse de la prise en compte de la question identitaire chez les jeunes issus de l’immigration, alors que l’émergence de la délinquance et des gangs organisés est largement influencée par ce facteur. De même, toujours selon Chalom, il importerait que ces formations soient élargies de manière à tenir compte de divers aspects comme l’approche socio- préventive de résolution de problèmes, la concertation avec les milieux concernés et les relations interculturelles et interraciales. Cette approche implique que les policiers se perçoivent comme des éducateurs et des animateurs, et non plus comme de simples représentants de l’ordre. Le SPCUM reconnaît clairement l’existence de ces lacunes et compte d’ailleurs améliorer la formation des employés par une formation continue en matière de diversité culturelle, élaborée notamment avec les communautés noires. La représentante de l’organisme Pluriel fait valoir que les policiers ayant de forts préjugés ou des difficultés à transiger avec les communautés racisées devraient recevoir une aide morale, même si un tel soutien ne doit pas exclure la condamnation du racisme par des mesures correctrices. Les intervenants aimeraient que la Fraternité des policiers, considérée comme plus proche de la culture de ses membres, s’engage dans ce domaine.
Les intervenants considèrent également que la CUM devrait effectuer une évaluation périodique des mécanismes favorisant les échanges entre son service de police et les groupes ethniques, notamment les communautés noires. En effet, malgré les premiers efforts de partenariat, on estime que les médias ethniques sont sous-utilisés par la CUM ou le SPCUM, alors qu’ils pourraient informer les communautés sur les activités et les services existants. On demande également, à l’instar du rapport Corbo, que soient engagés plus de membres de ces communautés à divers postes de commande et de gestion des programmes.
Finalement, comme l’avait observé le rapport Corbo (1992), certains de nos répondants considèrent que le plan d’action de la CUM n’accorde pas assez d’importance à la lutte contre la discrimination et aux problèmes vécus par les communautés noires. Davantage centré sur la prévention de la criminalité et le développement des [139] relations interculturelles et interraciales, le plan pourrait par ailleurs comporter certains effets pervers puisqu’il est axé sur la déviance sans souvent en identifier les causes, ce qui a pour effet de mener à des actions limitées et ponctuelles, et non à des interventions de longue haleine visant à dénouer les irritants profonds qui minent ces relations. Le groupe de travail Corbo a également estimé que les orientations du plan d’action risquaient d’augmenter le stress des policiers dans le rapport vécu avec les communautés visibles et de perpétuer une perception des Noirs comme étant des cas-problèmes dans des proportions plus importantes que le reste de la société.139

Dans le secteur de la justice, tous signalent l’aspect extrêmement limité des interventions entreprises, qui contraste avec l’importance des besoins perçus dans ce domaine. En effet, lors du Sommet de la justice de 1991, plusieurs propositions avaient été amenées par les divers organismes qui y participaient, notamment la Ligue des droits et libertés, la Ligue des Noirs et le Congrès juif canadien [footnoteRef:98]. Le criminologue interviewé s’est dit troublé par le fait que le ministère de la Justice n’ait pas considéré les diverses propositions de ce sommet, à l’exception d’un nouveau projet de loi sur l’aide aux victimes d’actes criminels qui aurait été annoncé récemment par le ministre. Dans l’ensemble, on estime donc qu’on en serait encore dans ce secteur à la prise de conscience des problèmes plutôt qu’à la mise en œuvre des mesures. [98:  	Ces propositions portaient, entre autres, sur la mise en place d’un PAE à tous les échelons de l'organisation judiciaire, la création de mécanismes de concertation entre les ministères de la Justice et de la Sécurité publique afin d'harmoniser leurs politiques et leurs programmes, la prise de conscience de la nécessité d'une représentation pluriethnique dans la composition des jurys, une meilleure formation des intervenants sur les questions de citoyenneté dans un contexte pluriethnique, ainsi qu’un meilleur reflet de la réalité multiculturelle dans les programmes des universités et des collèges qui offrent une formation juridique.] 


10.6.6. Dans le secteur de la santé et des services sociaux

Les deux principales limites soulevées par nos répondants portent sur le contenu de la formation ainsi que sur la difficulté à établir un partenariat réel entre le réseau et les communautés ethniques et minorités visibles, même si on reconnaît que le secteur s’est engagé clairement dans un important changement institutionnel.
Ainsi, selon Jacob (1992), les programmes de formation des intervenants seraient encore trop axés sur les relations interpersonnelles entre intervenants et usagers. Les dimensions plus socioéconomiques seraient peu considérées, notamment le vécu « prémigratoire » ainsi que les obstacles rencontrés dans le processus d’intégration. De plus, lorsque les programmes abordent la question de la formation interculturelle, ils le feraient la plupart du temps en sous-estimant l’importance des phénomènes de racisme et de discrimination qui pourraient être vécus dans les rapports intervenants-clients.
Par ailleurs, l’ACCESS et l’intervenant du CLSC Parc-Extension sont également d’avis que les organismes non gouvernementaux ne sont pas assez consultés lors de l’élaboration des nouveaux programmes de santé adaptés à la réalité pluraliste. De plus, la nouvelle politique de partenariat, dans ce secteur, n’aurait pas encore porté tous ses fruits, notamment à cause du sous-financement des ONG, qu’ils aimeraient voir intensifier et devenir récurrent.

10.6.7. Dans le secteur des médias

Les intervenants d’organismes, souvent spécialisés dans d’autres domaines de la vie sociale, estiment que la sensibilisation des journalistes aux divers enjeux liés au pluralisme ethnique et au racisme est loin d’être chose faite. Les organismes antiracistes, plus particulièrement, estiment rencontrer des difficultés dans leurs relations avec les médias. Quant aux répondants des organismes des minorités ethniques ou visibles, ils jugent qu’il leur est très difficile de mener leur travail d’information et de sensibilisation auprès des journalistes à cause de leur peu de connaissance [140] des réseaux qui permettent de partager de l’information avec ces derniers.
Par ailleurs, nos répondants réitèrent la nécessité d’une sensibilisation des écoles de journalisme et des grands médias afin qu’ils assurent une meilleure représentation des membres des minorités ethniques ou visibles au sein de la profession journalistique.
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Trois grandes tendances émergent de cet aperçu des interventions sur la lutte contre le racisme et des propositions de nos répondants. La première concerne la variété des interventions ainsi que la prise de conscience et le dynamisme dont elles témoignent. Bien que les interventions entreprises ne soient pas sans limites, il semble évident que la société québécoise a clairement commencé à s’attaquer à la question du racisme. Cependant, au-delà de ce constat positif, deux faiblesses viennent remettre en question l’efficacité des actions entreprises.
D’une part, en effet, l’impact des interventions coercitives et étatiques visant à contrer le phénomène — ou ses effets lorsqu’il s’est déjà manifesté — est limité. Il n’est pas question ici de remettre en cause la nécessité du maintien de l’appareil de lutte contre le racisme et de soutien à l’égalité socio-économique des groupes racisés qu’a développé le Québec depuis une vingtaine d’années. Cependant, il est évident que l’on se heurte ici, comme dans l’ensemble des domaines de la vie publique où la possibilité d’une gestion étatique avait suscité un espoir presque illimité dans les années 1970, à la capacité de résistance des acteurs sociaux et de mutation des problèmes qu’on prétendait combattre. Ce constat s’impose d’autant plus que nous vivons une crise financière et un désengagement de l’État qui ne pourra que s’accentuer dans les années à venir et qui suppose une prise en charge locale de plus en plus importante des enjeux sociaux.
D’autre part, le caractère peu systématique qu’ont pris jusqu’à aujourd’hui les interventions à caractère préventif devrait entraîner des correctifs. En effet, dans l’éducation des clientèles d’âge scolaire, de même que dans la formation des intervenants et la sensibilisation de l’ensemble de la population, un message gouvernemental et institutionnel clairement intégrateur et antiraciste fait encore, la plupart du temps, cruellement défaut. Quant aux interventions qui permettraient de maintenir et de créer des lieux de convivialité institutionnels ou communautaires susceptibles de générer les solidarités que l’État ne peut plus, seul, susciter, même si certaines initiatives ont été amorcées à cet égard, elles devraient être fortement développées. Ceci devrait être le cas, notamment par un soutien plus grand aux collectivités locales qui sont généralement plus proches des citoyens et dont l’impact sur les dynamiques communautaires est plus immédiat.
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[bookmark: racisme_QC_chap_11]Le racisme au Québec :
éléments d’un diagnostic.
Chapitre 11
L’espace du racisme au Québec
— Bilan et prospectives


[bookmark: racisme_QC_chap_11_1]11.1. Les grandes tendances
émergeant du diagnostic


Retour à la table des matières
Au terme de cet examen critique de la documentation sur l’état du racisme au Québec, complété par les perceptions d’intervenants actifs dans le dossier, il convient de cerner le bilan et surtout les éléments de prospectives à considérer dans une action ultérieure dans ce dossier. Avant de proposer nos réflexions et nos propositions à cet égard, quelques mises en garde s’imposent toutefois. En effet, tel que précisé plus haut, le présent rapport ne résulte pas d’une recherche empirique qui aurait créé une situation expérimentale de mise en évidence des processus générant le racisme au Québec ou son éventuelle extension dans un espace plus large de la société. De plus, le suivi de la production scientifique québécoise sur ce sujet indique nettement le manque de liens entre les approches et les résultats d’un secteur à l’autre et, d’une manière générale, la faiblesse d’une réflexion globale sur la dynamique du racisme au Québec.
Les réflexions qui suivent représentent donc principalement des hypothèses suscitées par la mise en relation des différentes tendances cernées dans chacun des chapitres, à travers le discours souvent contradictoire des perceptions et des « faits » que nous tentons d’interpréter à la lumière des éléments de la problématique plus théorique proposée au chapitre 1. Cet essai d’un bilan sur l’état du racisme au Québec peut être fait essentiellement à partir de trois constats.

11.1.1. L’ambivalence de la situation actuelle
du racisme au Québec

Le premier constat réside dans l’ambivalence de la situation actuelle tant du point de vue de l’état du racisme que des interventions mises en œuvre pour le contrer. Cette ambivalence peut se lire selon la métaphore connue du « verre à moitié vide ou à moitié plein ». En effet, en se basant ici sur le schéma que nous proposions au chapitre 1 et sur l’ensemble de notre analyse, il est facile de constater que les faits de racisme explicite et organisé sont rares au Québec (ceux que l’on peut caractériser dans le schéma comme correspondant à un modèle ++) tout comme les situations extrêmes de marginalisation des minorités (celles qui correspondent au modèle -- de l’intégration). Par ailleurs, tout au cours de la dernière décennie, les institutions, désormais tant francophones qu’anglophones, ont clairement manifesté leur attachement aux objectifs d’intégration et d’égalité des chances, par le biais, notamment, des diverses interventions décrites au chapitre 10. De plus, le modèle général de mobilité sociale, économique et politique des minorités issues de l’immigration est globalement favorable, ce qui explique d’ailleurs en partie la difficulté, rencontrée dans chacun des chapitres de ce rapport, d’établir des bilans plus spécifiques face aux problèmes vécus par les sous-groupes des minorités racisées ou d’implantation plus récente.
Au-delà des manifestations de racisme explicite et organisé qu’il est plausible de placer, sur la typologie de Wieviorka, quelque part entre le racisme diffus et le racisme éclaté, l’essentiel des éléments cernés dans ce rapport se situe donc dans les deux zones grises du racisme et de l’intégration (+-), correspondant sur le schéma à la persistance de barrières sociales et raciales et à un certain blocage des efforts d’intégration et de développement du sentiment d’appartenance à la société commune.

[142]
En effet, dans tous les domaines de la vie sociale, il restera toujours des problèmes de marginalisation socio-économique, de tensions et d’aliénation d’un pourcentage non négligeable des minorités racisées, que les limites des données existantes et de la définition des phénomènes liés au racisme ne réussiront pas à préciser. En outre, sous l’effet de la crise économique qui perdure depuis plusieurs années, ces problèmes sociaux tendent à s’accentuer, comme en témoignent plusieurs études récentes dont nous avons rapporté les principales conclusions. Beaucoup soulignent aussi l’importance croissante des tensions sociales et culturelles entre les populations majoritaires et minoritaires, ainsi que l’inquiétude qu’il faut entretenir à l’égard de tels phénomènes quant à leurs dérives potentielles sur le plan de l’ouverture d’un « espace du racisme » plus généralisé au Québec. Cependant, il importe de rappeler ici que cette dynamique plus conflictuelle n’est pas nécessairement le symptôme d’une détérioration du climat des relations intercommunautaires au Québec, mais pourrait plutôt refléter la nouveauté des situations de contacts réguliers entre la majorité francophone et les minorités, à l’opposé d’une situation passée où l’isolement intercommunautaire, plus facile à gérer, ne témoignait pas pour autant d'une situation moins problématique.
Les comportements discriminatoires sont surtout manifestes sur le marché libre, dans le domaine de l’emploi et du logement, où le contrôle étatique se fait moins sentir qu’au sein des institutions. Il serait, en effet, naïf de considérer qu’un propriétaire qui refuse systématiquement de louer son logement à tout membre d’une minorité racisée le fait toujours à partir d’une incompréhension culturelle. Dans une telle situation, facile à dénoncer même si elle est plus difficile à repérer, il faut apprendre à reconnaître un comportement raciste fondé sur une discrimination raciale. Plus généralement, dans le logement et l’emploi, le soupçon de discrimination raciale ou sociale, et bien souvent la combinaison des deux, pèse lourdement sur les propriétaires privés et les employeurs. Cette situation révèle que l’appareil étatique de lutte contre le racisme ne suffit pas à contrôler les dérives possibles du marché privé et que, comme nous l’avons signalé au chapitre 10, l’éducation et la prise en charge locale des dynamiques communautaires s’imposent pour assurer le relais.
À l’intérieur des institutions, les tensions entre les discours officiels d’une part, et la réalité des pratiques des intervenants et des relations entre bénéficiaires d’autre part, deviennent aussi de plus en plus manifestes, comme nous l’avons vu dans les secteurs de l’éducation, de la sécurité publique et de la justice ainsi que de la santé et des services sociaux. En effet, les problèmes sociaux rencontrés par les minorités dans leur rapport aux institutions ne peuvent être interprétés ni résolus uniquement par l’approche culturelle ou ethnicisante actuellement dominante. Ainsi, personne ne peut ignorer que les enjeux scolaires recouvrent des enjeux sociaux d’inégalités des chances entre les publics, qui sont aussi mais non uniquement à décrypter selon les origines ethniques ou raciales. De même, les incompréhensions culturelles dans ce secteur, comme dans celui de la sécurité publique ou de la santé et des services sociaux, doivent être analysées dans la double perspective de l’existence des inégalités sociales et de la possibilité de dérive raciste dans l’explication de ces phénomènes, même si ces tensions ne sauraient se réduire à ces deux dimensions. Finalement, dans le secteur de la sécurité publique, qui partage l’ensemble de ses enjeux avec les deux autres secteurs, on voit également émerger un danger, soit les effets pervers d’une analyse d’un problème socioprofessionnel à travers une perspective réductionniste qui ne s’attache qu’aux seules dimensions raciales ou ethniques. On note alors que l’appréhension de l’accusation de racisme pourrait conduire à un underpolicing qui équivaudrait à un traitement différentiel inégalitaire des minorités ethniques ou racisées dans leur droit à la protection. De même, dans les médias, on risque de passer d’une situation de biais ethnocentriques dominants au bâillonnement des tenants de la « political correctness », sans que les vrais enjeux aient été discutés.
[143]
Tout cela ne suffit certainement pas pour considérer qu’il existe une dérive raciste dominante au Québec, ni que cette dimension soit susceptible d’organiser les vides laissés par la crise économique, politique et culturelle que nous évoquions au chapitre 1 et ce, quelles que soient les décisions collectives qui seront prises quant à son avenir. Cependant, l’ensemble de ces problèmes indique que la réponse actuelle n’est pas suffisante pour garantir la promotion de l’intégration et de l’égalité.

11.1.2. Le paradoxe de l’écart 
entre les données dures et les perceptions

Le second constat porte sur la difficulté, sinon l’impossibilité d’aborder le racisme explicite comme un phénomène discret dont on pourrait objectivement évaluer l’ampleur en le distinguant des autres problèmes d’intégration vécus par les minorités. Tout au long de ce rapport, nous n’avons cessé d’être confrontées à la pauvreté des cas d’espèce documentés de racisme, face à des perceptions d’intervenants, qui ne sont d’ailleurs pas spécifiques à notre étude mais généralisées à l’ensemble des études perceptuelles dans ce domaine, qui feraient du racisme une réalité, sinon dominante, du moins beaucoup plus répandue. À notre avis, dans l’analyse de cet écart, deux écueils sont également à éviter.
Le premier consiste à réduire le fait social à ce qui a pu être vérifié empiriquement, à travers une démarche dite objective (sur la possibilité de laquelle même les sciences pures s’interrogent aujourd’hui). Au-delà de ces limites épistémologiques, une telle perspective ferait obstacle à la fonction prospective et prédictive des sciences sociales, en les limitant à l’analyse des phénomènes déjà identifiés et bien balisés. Le second écueil, à l’inverse, consiste à accepter les perceptions comme des miroirs de « la » réalité (dont on continue à penser comme dans le premier cas qu’elle existe indépendamment des rapports sociaux) au lieu de les analyser elles-mêmes comme des constructions sociales dont il faut comprendre la dynamique et les fonctions.
La position médiane que nous privilégions consiste à reconnaître la complémentarité et les limites des données empiriques et des études perceptives et ce, tout particulièrement dans un domaine comme celui du racisme dont nous avons vu, tout au long du rapport, les difficultés d’identification. En effet, si les perceptions nous renseignent mieux que les données « dures » sur l’existence de situations problématiques avant que celles-ci ne se généralisent, elles ne constituent généralement pas un indicateur précis de leur ampleur ni des dynamiques qui en sont à l’origine. Ainsi, à la lecture de nos données, il apparaît évident que si les perceptions viennent souvent apporter des témoignages sur l’existence de manifestations de racisme dont les cas documentés ne rendent pas suffisamment compte, elles sont également marquées par une tendance assez systématique à classer sous une méga-catégorie qu’on pourrait qualifier d’« hyper-racisme », un ensemble de problèmes d’intégration vécus par les minorités racisées ou même de problèmes sociaux ne les touchant pas toujours systématiquement plus que la population dans son ensemble.
Ce glissement marqué et réitéré du social au culturel, dans l’analyse des phénomènes liés de près ou de loin à la dynamique du racisme, est perceptible à plus d’un niveau du corpus, par exemple dans la réponse, encore très fortement culturaliste, des institutions de la société d’accueil à des questions qui sont amenées par les minorités comme des enjeux de partage du pouvoir et de lutte aux inégalités ou comme nous venons de le voir, par une interprétation trop univoquement « racisante » ou ethnicisante des difficultés d’intégration ou des problèmes sociaux. Ainsi, sous chacun des six domaines de la vie sociale étudiés, nous n’avons cessé de rencontrer l’accusation de racisme à propos de phénomènes aussi variés que la marginalisation socio-économique sur le marché de l’emploi, les problèmes d’échec scolaire, la discrimination sociale dans le logement, l’inadaptation des institutions ou les chocs culturels et les tensions, de la part de la majorité comme des minorités. Toutes ces réalités, [144] nous l’avons vu, relèvent de facteurs infiniment plus complexes, même s’il ne faut pas a priori écarter l’hypothèse d’un apport du racisme à leur développement.
Est-ce à dire que, pour le décideur, la solution consisterait à faire effectuer plus de recherches économétriques afin d’être en mesure de révéler à ces leaders, sans doute bien intentionnés mais mal informés, l’ampleur réelle du « résiduel raciste » après avoir tenu compte de l’impact des autres facteurs ? Évidemment non, et ce, au moins pour deux raisons principales. La première, dont nous avons traité amplement dans le rapport, consiste en l’impossibilité d’une telle tâche qui supposerait que l’on puisse catégoriser à l’extrême les faits sociaux liés au racisme et surtout les fixer suffisamment longtemps pour effectuer des analyses - toutes choses étant égales par ailleurs -, une situation qui, de fait, ne se présente jamais dans la vie sociale où les dynamiques de dérapage se produisent plus vite que les recherches. La seconde, que nous avons également abordée dans le rapport, réside dans le fait que si ces perceptions n’identifient probablement pas adéquatement les effets du racisme, elles indiquent de manière assez révélatrice diverses situations de dérives potentielles contribuant à l’intensification de la catégorisation des minorités racisées, à la fois par leur mise en visibilité aux yeux de la majorité et par le développement d’identités et de solidarités « par et autour du racisme » qu’elles suscitent au sein de ces groupes mêmes.
Dans ce domaine de la vie sociale comme dans d’autres, le décideur est donc condamné, pour gérer efficacement le problème du racisme, à tenir compte de la définition du racisme donnée par les principaux intéressés et à s’attaquer aux difficultés qui les préoccupent véritablement, au- delà du jugement qu’il peut porter sur la pertinence de leur mode de catégorisation.

11.1.3. La prudence à respecter 
dans le choix des secteurs ou des clientèles prioritaires

Finalement, notre troisième constat porte sur l'extrême prudence dont il faut faire preuve lorsqu’il s’agit d’identifier des secteurs ou des clientèles prioritaires dans ce domaine. En effet, en ce qui concerne les secteurs, leur inégal développement en matière d’exploration et d’illustration de l’existence du racisme semble relever bien davantage de la visibilité médiatique des enjeux qu'ils soulèvent que de leur importance stratégique dans la lutte contre le racisme. Ainsi, à titre d’exemple, même si l’existence du racisme organisé ou les manifestations de comportements discriminatoires dans le secteur de la sécurité publique sont mieux documentés que les problèmes vécus dans le secteur de l’emploi ou de l’éducation, tout indique que l’impact à plus long terme des difficultés de tout ordre dans ces deux derniers domaines risque d’être plus important. De même, le peu de recherches effectuées dans un secteur, comme c’est le cas notamment dans celui de la santé et des services sociaux, ne permet pas de conclure à une moins grande manifestation du racisme ou de ses dérives dans ce même secteur.
Cette mise en garde vaut, mutatis mutandis, pour les clientèles prioritaires, que l’ensemble des études perceptives ainsi que diverses données « dures », notamment celles relatives à la discrimination dans le logement et le travail, identifient pourtant clairement comme les communautés noires anglophone et francophone. À cet égard, sans nier la possibilité que ces communautés soient effectivement victimes davantage de racisme à cause de facteurs historiques, économiques ou idéologiques, que d’autres communautés également dites « visibles », il conviendrait de creuser davantage la question. Il faudrait, entre autres, mesurer les liens existant entre, d’une part, la mobilisation communautaire par et autour du racisme dans ces communautés et, d’autre part, la production scientifique et gouvernementale de données « dures », plus nombreuses et plus exhaustives, [145] sur les phénomènes de discrimination qu’elles connaissent. Par ailleurs, il sera nécessaire d’analyser également la dynamique spécifique de leur marginalisation au sein de la société québécoise, notamment celle de la minorité noire anglophone, qui pourrait amener à interpréter divers problèmes d’intégration ou difficultés sociales sous la méga-catégorie de « hyper-racisme », et ce, plus que dans le cas d’autres minorités racisées dont les indicateurs de performance socio-économique ne sont pourtant pas toujours meilleurs.
Par ailleurs, que cette décision soit scientifiquement fondée ou non, le fait de privilégier certains sous-groupes des minorités racisées, dans le cadre d’une action gouvernementale de lutte contre le racisme, ne serait pas sans effets pervers potentiels, tant sur la catégorie des groupes visés que sur le sentiment de négligence que pourraient ressentir les groupes exclus. À cet égard, il apparaît nettement plus intéressant de privilégier des catégories transcommunautaires, notamment celles des jeunes, qui apparaissent systématiquement comme le sous-groupe le plus confronté aux soubresauts de l’exigeante définition pluraliste et égalitaire de la société québécoise et de ses institutions, définition que tous ces jeunes, majoritaires comme minoritaires, ont à vivre à travers des contacts plus intensifs et plus quotidiens que les adultes.
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Au-delà de ces quelques éléments de bilan et des limites rencontrées pour poser ce premier diagnostic sur l’état du racisme au Québec, est-il possible de suggérer des orientations quant à une éventuelle stratégie de lutte à cet égard ? Sans doute, en autant que l’on demeure conscient du caractère nécessairement général et non immédiatement opérationnel de ces propositions ainsi que de la nécessité de les formuler pour susciter l’échange et le débat plutôt que comme des vérités ex cathedra. C’est ce que nous tentons de faire dans les dix propositions qui suivent et qui serviront de conclusion à notre démarche.

1. Une stratégie de lutte contre le racisme doit tenir compte de la complexité et de la multi-dimensionnalité du phénomène qu’elle prétend combattre. Celui-ci, qui se caractérise par la combinaison dynamique de processus multiples, est mouvant et polysémique, dans le discours des victimes, des intervenants et même des intellectuels. Les contagions et les glissements possibles d’une forme de racisme à une autre s’effectuent généralement dans des situations sociales trop pointues et à travers des processus trop rapides pour prétendre toujours asseoir l’action sur des « faits vérifiés ». Les perceptions négatives des minorités dans ce domaine, fondées ou non, font partie intégrante du problème d’aliénation que la stratégie de lutte contre le racisme doit combattre.

2. La lutte contre le racisme doit, en conséquence, être globale et inclure, au-delà de l’action pointue visant à réprimer la violence raciste organisée et les comportements clairement discriminatoires, une stratégie de soutien tant concernant l'intégration socio-économique des minorités visibles qui vivent des phénomènes de marginalisation que dans les divers chocs vécus par les institutions et la population majoritaires, confrontées depuis quelques années à une redéfinition rapide de leur identité collective. Dans une telle perspective, les différentes situations de dérives potentielles, identifiées dans chacun des chapitres de ce rapport - qu’elles soient des effets partiels ou des causes du racisme -, sont probablement plus importantes que les cas d’espèce documentés. C’est pourquoi l’action gouvernementale horizontale en matière d’intégration et d’adaptation institutionnelle s’avère aussi importante en matière de lutte contre le racisme que les interventions ministérielles plus spécifiques à cet égard.145
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3. Une stratégie de lutte contre le racisme doit aussi s’articuler aux autres efforts gouvernementaux ou locaux visant à gérer les problèmes sociaux que les minorités visibles partagent avec la population d’accueil mais qu’elles sont parfois tentées de raciser ou d’ethniciser indûment. Parmi ces problèmes, il faut accorder une importance particulière à la lutte contre la pauvreté qui marginalise des secteurs de plus en plus importants de la population pluraliste québécoise, ainsi qu’au maintien ou à la création de solidarités qui permettent de contrer, en partie, l’anomie résultant, au Québec comme dans l’ensemble des sociétés occidentales modernes, de l’éclatement du social et de l’affaiblissement des institutions traditionnellement intégratrices, comme l’école ou la famille.

4. Dans cette perspective, il apparaît essentiel que les diverses actions de lutte contre le racisme aient comme objectif à moyen et à long terme le renforcement des solidarités sociales à caractère transcommunautaire, en associant des individus de toutes origines à des luttes communes, dont l’objet peut être des problèmes spécifiques aux groupes racisés ou des difficultés touchant l’ensemble de la population. Ceci n’exclut évidemment pas le recours au partenariat avec les organismes des communautés plus particulièrement touchées par le racisme, qui ont souvent développé une grande expertise à cet égard. Mais il faut demeurer sensible à ce que l’intervention gouvernementale ne contribue pas à un tribalisme social accru, où la mobilisation en faveur des causes des uns et des autres devient fonction de la solidarité intracommunautaire plutôt que de l’examen des faits à la lumière des principes de la démocratie et de la justice. De plus, il faut souligner que c’est en côtoyant des individus de toutes origines vivant des difficultés similaires, au sein d’organismes multiethniques engagés dans des causes communes - bien davantage que par le biais de l’exposition à des résultats de recherches -, que les minorités racisées apprendront graduellement à mieux faire la part du racisme dans les problèmes spécifiques qu’elles rencontrent dans leur processus d’intégration.

5. Il est tout aussi important qu’une stratégie de lutte contre le racisme s’inscrive en faux contre la tendance encore trop dominante, au sein des institutions et de la population majoritaire, à réduire les problèmes d’intégration vécus par les minorités racisées à leur seule dimension culturelle, quand ce n’est pas uniquement à leur seule dimension linguistique. À cet égard, il est essentiel de remettre l’accent, tel que dans l’Énoncé de politique en matière d’immigration et d’intégration, sur la participation égalitaire comme révélatrice de l’atteinte de l’objectif d’intégration. Cette priorité doit aujourd’hui retrouver la visibilité que le débat actuel sur les enjeux politiques, linguistiques et culturels de l’immigration, quelle que soit son importance, a quelque peu occultée. En effet, une lutte efficace contre le racisme implique que le message gouvernemental soit plus clair quant à la « bidirectionnalité » des obstacles à l’intégration et quant au rôle non négligeable que les dynamiques des discriminations, des ségrégations, des inégalités et des marginalités jouent à cet égard.

6. Sans remettre en question la pertinence de maintenir l’appareil étatique de répression des comportements racistes et discriminatoires, la stratégie de l’avenir paraît plutôt devoir être, selon la vision de nos répondants ainsi que selon l’analyse qui se dégage de notre rapport, de nature préventive et à long terme. En effet, les limites d’une intervention réactive, immédiate et trop exclusivement bureaucratique sont évidentes dans ce domaine de la vie sociale comme dans d’autres, et ce, tout particulièrement dans un contexte de décroissance budgétaire et de perte d’importance relative du politique dans l’ensemble des sociétés occidentales. De plus, le racisme est un phénomène dont les racines sociales, politiques et psychologiques sont trop profondes pour qu’on pense le gérer uniquement à partir d’approches répressives et à court terme.
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7. Dans cette perspective, comme nous l’avons décrit plus exhaustivement au chapitre 10, deux types d’interventions s’imposent plus particulièrement : d’une part, l’ensemble des actions d’éducation, de formation et de sensibilisation, tant dans des milieux spécifiques qu’auprès de la population dans son ensemble, pouvant tenir compte des facteurs psychologiques qui, sans représenter l’explication unique du racisme, en sont cependant des éléments incontournables ; d’autre part, l’ensemble des mesures qui permettent le maintien de lieux d’action collective ou de convivialité sociale où les citoyens de toutes origines peuvent apprendre à développer des relations harmonieuses et enrichissantes et à mieux percevoir leurs intérêts communs. Les résultats de telles actions ne sont pas toujours spectaculaires et leur impact est souvent difficile à cerner, surtout à travers le laps de temps qui intéresse généralement le politicien ou le décideur. Cependant, les interventions constituent les seules voies qui puissent influencer la dynamique de production du racisme et non ses seuls effets.

8. À notre avis, une telle stratégie préventive doit associer un clair leadership gouvernemental en matière de discours antiraciste à un soutien accru aux actions locales. En effet, si un message gouvernemental unificateur est essentiel pour que la stratégie antiraciste ne se réduise pas à de l’activisme ponctuel, c’est sur le dynamisme social qu’il faut tabler pour assurer le maintien de « garde-fous » au sein de la population québécoise de toutes origines et limiter la dérive raciste à des secteurs marginaux, même dans les situations potentiellement difficiles que représentent les crises actuelles, au Québec, dans les domaines social, politique et culturel — crises qui risquent de s’accentuer. Il est donc essentiel que l’action gouvernementale, loin de se substituer aux acteurs locaux, apporte à ceux-ci un soutien systématique, notamment par le biais de diverses interventions dont nous avons donné un aperçu au chapitre 10. Ceci représente en effet, dans le contexte actuel, le meilleur garant que les discours officiels et les pratiques étatiques connaîtront une application à l’ensemble de la population.

9. Parallèlement à ces efforts locaux, le développement d’un discours antiraciste cohérent, au sein de l’appareil gouvernemental et de la société québécoise, est essentiel, puisqu’une stratégie de lutte contre le racisme doit, entre autres, gérer les perceptions et les inquiétudes de l’opinion publique, et notamment celles de la majorité toujours susceptibles — comme on le voit ailleurs — de glisser vers des idéologies plus radicales. Cependant, à la lumière des limites et des effets pervers constatés à cet égard dans divers autres contextes, par exemple à la suite d’approches trop simplistes ou trop moralisatrices, le contenu d’un tel discours gouvernemental devrait faire l’objet d’une réflexion plus poussée. Il faudra, d’une part, mieux cerner les processus qui conduisent aux dérives racistes et, à l’inverse, les facteurs qui font que certains individus ou secteurs de la société, même confrontés à des situations difficiles, adoptent des attitudes et des comportements antiracistes. D’autre part, il importera d’adapter ce discours à une approche interculturelle qui commence à peine à s’imposer dans l'ensemble des institutions québécoises. Cette dernière n’est certes pas à « jeter avec l’eau du bain » mais elle devrait faire plus de place, comme d’ailleurs le signalent tous les auteurs importants dans ce domaine, aux enjeux du racisme et de l’accès différentiel au pouvoir pour les divers groupes sociaux. De plus, elle doit éviter de contribuer à la catégorisation accrue des minorités racisées par des approches non critiques de la différence.

10. Finalement, plutôt que de susciter un débat stérile sur les clientèles ou secteurs les plus touchés par le racisme que, dans l’état actuel des connaissances - et peut-être même de manière inhérente à la nature même du phénomène -, nous ne pouvons véritablement identifier, il apparaît plus sage de prioriser les secteurs, les problématiques spécifiques ainsi que les populations cibles. Ceci nous permettrait de mesurer, [148] à plus long terme, quel impact les problèmes vécus dans ces domaines ou par ces personnes sont susceptibles d’avoir sur la participation égalitaire et la dynamique intercommunautaire plus large au sein de la société. À cet égard, il appert que l’emploi et l’éducation, et dans une moindre mesure les médias et le logement, sont les secteurs dont l’influence est la plus manifeste sur les chances de vie des minorités de même que sur les changements dans les attitudes de la majorité et le développement d’un sentiment d’appartenance à une société commune au-delà des replis tribalistes. De même, dans une telle perspective, la clientèle des jeunes, en vertu de l’investissement qu’elle représente pour l’avenir, s’impose tout naturellement comme un secteur prioritaire.147
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Général
· Institut d’intervention et d’orientation sur la discrimination raciale (IIODR)
· Ligue des Noirs du Québec
Violence raciste
· Ligue antifasciste mondiale (LAM)
· Ligue des droits et libertés
Travail
· Au Bas de l’Échelle
· Service d’aide aux néo-Québécois et immigrants (SANQI)
· SOS Racisme
Logement
· Organisation d’éducation et d’information logement de Côte-des-Neiges (OEIL-CDN)
· Regroupement des organismes du Montréal ethnique pour le logement (ROMEL)
· Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec
Éducation
· Commission des droits de la personne, Direction de l’éducation
· Écoles polyvalentes Henri-Bourassa et Calixa-Lavallée, Montréal-Nord
Police et système judiciaire
· Criminologue de la Clinique René Laënnec et du département de criminologie de l’Université de Montréal
· Spécialiste, Pluriel, cabinet-conseil en Relations interculturelles, Communication-Recherche et Formation
· Conseiller aux relations avec la communauté, Service de police de la Communauté urbaine de Montréal (SPCUM)
Santé et services sociaux
· Alliance des communautés culturelles pour l’égalité dans la santé et les services sociaux (ACCESSS)
· Intervenant du CLSC Parc-Extension
Médias
· Centre de recherche-action sur les relations raciales (CRARR)
· Évaluation-Médias inc.
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Violence raciste
· Pierre Bosset, Direction de la recherche, Commission des droits de la personne.
· André Lapointe, section anti-gang, Service de police de la Communauté urbaine de Montréal (SPCUM)
Travail
· Alberte Ledoyen, Direction de la recherche, Commission des droits de la personne.
Logement
· Muriel Garon, Direction de la recherche, Commission des droits de la personne.
· Paul Sénécal, Société d’habitation du Québec (SHQ)
Éducation
· Marie-France Bénès, Direction des services aux communautés culturelles, ministère de l’Éducation du Québec (MEQ)
· Constance Leduc, Direction de l’éducation, Commission des droits de la personne.
Police et système judiciaire
· Carmel Patry, Centre canadien des relations interraciales de la police, Coordination de la recherche
· Marc Leblanc, École de psychopédagogie, Université de Montréal
Santé et services sociaux
· Isa lasenza, Direction, ministère des Affaires sociales
Médias
· Guy Bourgeault, Conseil de presse du Québec
· Alain Saulnier, Fédération professionnelle des journalistes du Québec

[152]

[153]



[bookmark: racisme_QC_annexe_3]Le racisme au Québec :
éléments d’un diagnostic.
Annexe 3
QUESTIONNAIRE





Retour à la table des matières

Violence raciste
A.	Ampleur - Description
1.	Qu'est-ce que ta violence raciste ?
2.	Y a-t-il différentes formes de violence raciste ?
3.	Quels sont les gestes posés ?
Exemples :
· destruction de biens matériels 
· menaces de violence 
· attaques physiques 
· discours racistes
4.	i) À Montréal, où cela se produit-il ?
Exemples : 
· quartiers 
· écoles 
· lieux publics
	ii) Hors de Montréal, dans quelles régions du Québec ces groupes sont-ils actifs ?
5.	Quelles sont les raisons invoquées pour procéder à une telle violence ?
6.	Qui prend part à la violence ?
Exemples : 
· âge 
· milieu socio-économique
· quartier...

7.	Quel est le profil des membres de groupes racistes et leur nombre ?
8.	Savez-vous si les groupes racistes sont associés à des groupes politiques d’extrême droite et à des réseaux internationaux ?
9.	i) Quels sont les moyens de recrutement utilisés par ces groupes ?
	ii) Quels sont les lieux de recrutement ?
10.	Pouvez-vous identifier les causes de violence raciste ?
11.	Dans quels contextes précis la violence raciste survient-elle ?
12.	Entre quels individus surviennent ces incidents ?
13.	Quelle est l’ampleur de ce problème ?
14.	Observez-vous des changements depuis quelques années ? Quelles sont les tendances actuellement ?

B.	Groupes les plus touchés

15.	De façon générale, quels sont les groupes qui sont les plus susceptibles d’être victimes de violence raciste ?
16.	Y a-t-il des groupes ethniques ou des groupes d’âge connaissant des problèmes spécifiques ?
17.	Pour quelles raisons ces groupes sont-ils les plus touchés ?
18.	Quelle est la réaction de ces groupes ?
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19.	Les facteurs suivants peuvent-ils contribuer à susciter la violence raciste dont peut faire l’objet une personne ?
a) l’âge
b) le sexe
c) le statut socio-économique
d) la culture
e) la religion
f) l’immigration plus ou moins ancienne de la personne
g) le statut légal
h) le fait d’être membre d’une minorité visible ou ethnique
i) la langue ou l’accent

C.	L’intervention

20.	Votre organisme reçoit-il des plaintes pour violence raciste ?
21.	Quelles situations précises sont dénoncées ?
22.	Quels moyens utilisez-vous pour intervenir ?
23.	Quels sont les résultats de ces interventions ?
24.	Quelles sont les difficultés d’intervention particulières face à la violence raciste ?
25. Y a-t-il d’autres organismes qui font des interventions efficaces ?
26.	Collaborez-vous avec d’autres organismes ?
27.	Y a-t-il un suivi des dossiers ?
28.	Quelles sont les principales lacunes dans l’intervention
a) des organismes gouvernementaux ?
b) des organismes communautaires ?
29.	Quelles sont les contraintes que vous rencontrez et qui peuvent nuire à votre intervention ?
30.	Quelle serait, selon vous, la forme la plus efficace d’intervention ?
Exemples :
· formation, éducation lois
· plaintes
· supervision de procédures
Travail

A.	Ampleur - Description
1.	Comment se manifeste la discrimination raciale dans le secteur du travail ?
2.	Quels secteurs de travail sont particulièrement touchés ?
Exemples :
· secteur d’activité économique 
· type d’entreprise
· manuel, spécialisé, professionnel 
· secteur des services ou de la production 
· type de poste
2.	Y a-t-il des catégories d’emplois qui sont plus touchées ?
Exemples :
· taxi
· domestiques
· infirmières
4.	Quelles sont les formes de discrimination raciale dans ce secteur ?
Exemples :
· accès à l’emploi 
· emploi à temps partiel 
· promotions
· ségrégation sectorielle 
· cheminement professionnel 
· congédiement, renvoi, mise à pied 
· types de tâches
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5.	Quels sont les gestes discriminatoires posés ?
6.	Quelles sont les justifications ?
7.	Pouvez-vous en identifier les causes ?
8.	Dans quels contextes précis la discrimination et le racisme surviennent-ils ?
9.	Entre quels individus surviennent ces incidents ?
10.	Quelle est l’ampleur de ce problème ?
11.	Observez-vous des changements depuis quelques années ? Quelles sont les tendances actuellement ?

B. Groupes les plus touchés

12.	De façon générale, quels sont les groupes qui sont les plus susceptibles d’être victimes de discrimination et de racisme au travail ?
13.	Y a-t-il des groupes qui connaissent des problèmes spécifiques ?
14.	Pour quelles raisons ces groupes sont-ils les plus touchés ?
15.	Quelle est la réaction de ces groupes ?
16.	i) Les facteurs suivants jouent-ils un rôle dans le racisme et la discrimination dont peut faire l’objet une personne ?
a) le statut socio-économique
b) l’âge
c) le sexe
d) la religion
e) la catégorie socioprofessionelle
f) l’immigration plus ou moins ancienne de la personne
g) le statut légal
h) le fait d’être membre d’une communauté visible
i) la langue ou l’accent

	ii) Y a-t-il des formes de discrimination qui touchent particulièrement les femmes et les jeunes ?

C. L’intervention

17.	Votre organisme reçoit-il des plaintes pour des cas de racisme et de discrimination raciale dans l’emploi ?
18.	Quelles situations précises dénonce-t-on dans les plaintes ?
19.	Pourriez-vous décrire comment vous intervenez, quels moyens vous utilisez ?
20.	L’intervention auprès des jeunes et des femmes doit-elle prendre une forme particulière ?
21.	Quels sont les résultats de ces interventions ?
22.	Y a-t-il un suivi des dossiers ?
23.	Collaborez-vous avec d’autres organismes ?
24.	Y a-t-il d’autres organismes qui font des interventions efficaces ?
25.	Quelles sont, selon vous, les lacunes dans l’intervention
a) des organismes gouvernementaux ?
b) des organismes communautaires ?
c) des syndicats ?
26.	Quelles sont les contraintes que vous rencontrez et qui peuvent nuire à votre intervention ?
27.	Quelle serait la forme la plus efficace d’intervention ?
Exemples :
· formation, éducation 
· lois
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· plaintes
· supervision de procédures


Logement

A.	Ampleur — Description

1.	Comment se manifeste la discrimination raciale dans le secteur du logement ?
Exemples :
· directe/indirecte
· accès au logement : achat/location 
· relations interpersonnelles
2.	Quelles formes prend cette discrimination ?
Exemples :
· hausses de loyer 
· exclusion 
· mauvais services
3.	Quels sont les gestes discriminatoires posés ?
4.	Quelles sont les justifications ?
5.	Pouvez-vous en identifier les causes ?
6.	Dans quels contextes précis la discrimination et le racisme surviennent-ils ?
7.	Entre quels individus surviennent ces incidents ?
8.	Quelle est l’ampleur de ce problème ?
9.	Observez-vous des changements depuis quelques années ? Quelles sont les tendances actuellement ?
10.	Les facteurs suivants peuvent-ils influencer la discrimination raciale dans le logement ?
a) le sexe
b) la religion
c) la culture
d) l’âge
e) le genre de famille (nucléaire ou étendue)
f) la catégorie socioprofessionnelle
g) le statut légal
h) l’état civil
11.	Observez-vous un traitement différentiel en ce qui concerne les conditions de logement (prix, entretien) envers ces minorités ?
12.	Que savez-vous des relations
i) entre locataires ?
j) entre locataires et concierges ?
k) entre locataires et propriétaires ?
Exemples : 
· préjugés 
· harcèlement

B.	Groupes les plus touchés

13.	Quels groupes sont les plus touchés par la discrimination dans le logement ?
14.	Pourquoi ces groupes connaissent-ils ces problèmes ?
15.	Quelle est la réaction de ces groupes ?

C.	L’intervention

16.	Votre organisme reçoit-il des plaintes pour racisme et pour discrimination raciale dans le logement ?
17.	Quelles situations précises dénonce-t-on dans les plaintes ?
18.	Pourriez-vous décrire comment vous intervenez, quels moyens vous utilisez ?
19.	Quels sont les résultats de ces interventions ?
20. Y a-t-il un suivi des dossiers ?
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21.	Collaborez-vous avec d’autres organismes ?
22.	Y a-t-il d’autres organismes qui font des interventions efficaces ?
23.	Quelles sont les lacunes dans l’intervention
a) des organismes gouvernementaux ?
b) des organismes communautaires ?
24.	Quelles sont les contraintes que vous rencontrez et qui peuvent nuire à votre intervention ?
25.	Quelle serait la forme la plus efficace d’intervention ?
Exemples :
· formation, éducation 
· lois 
· plaintes, supervision de procédures

Éducation

A.	Ampleur - Description

1.	Quels types de problèmes rencontre-t-on, dans le secteur de l’éducation, en matière de racisme et de discrimination ?
2.	Quelles sont les formes de la discrimination raciale et du racisme dans ce secteur ?
Exemples :
· manuels scolaires 
· relations interpersonnelles 
· violence verbale (blagues, insultes, menaces) 
· violence physique
· autres formes de discrimination : évitement
3.	Quels sont les types de gestes discriminatoires posés ?
4.	Quelles justifications donne-t-on ?
5.	Pouvez-vous en identifier les causes ?
6.	Dans quels contextes précis la discrimination et le racisme surviennent-ils ?
7.	Entre quels individus surviennent ces incidents ? Comment cela se manifeste-t-il ?
Exemples :
· entre les élèves
· entre l’école et les parents
· entre l’administration de l’école, les parents et les élèves
8.	Quelle est l’ampleur de ce problème ?
9.	Observez-vous des changements depuis quelques années ? Quelles sont les tendances actuellement ?

B.	Groupes les plus touchés

10.	De façon générale, quels sont les groupes les plus susceptibles d’être victimes de discrimination et de racisme dans le secteur de l’éducation ?
Exemples : 
· primaire 
· secondaire 
· gars/filles
11.	Y a-t-il des groupes connaissant des problèmes spécifiques ?
12.	Pour quelles raisons ces groupes sont-ils les plus touchés ?
13.	Quelle est la réaction de ces groupes ?


C.	L’intervention

14.	Quelles situations précises sont le plus souvent dénoncées ?
15.	Pourriez-vous décrire comment vous intervenez, quels moyens vous utilisez ?
[158]
16.	Quels sont les résultats de ces interventions ?
17.	Y a-t-il d’autres organismes qui font des interventions efficaces ?
18.	Collaborez-vous avec d’autres organismes ?
19.	Y a-t-il un suivi des dossiers ?
20.	Quelles sont, selon vous, les principales lacunes dans l’intervention
a) des directions des écoles ?
b) des commissions scolaires ?
c) des organismes gouvernementaux ?
d) des organismes communautaires ?
21.	Quelles sont les contraintes que vous rencontrez et qui peuvent nuire à votre intervention ?
22.	Quelle serait la forme la plus efficace d’intervention ?
Exemples :
· formation, éducation 
· lois
· plaintes
· supervision de procédures


Police

A.	Ampleur — Description

1.	Quels types de problèmes rencontre-t-on dans la police en matière de racisme ?
2. 	Quelles formes prend cette discrimination ?
3.	Dans quelles circonstances et dans quels contextes peut-on remarquer du racisme de la part des policiers ?
Exemples :
· événements particuliers
· violence raciale
· drogue
· vol avec effraction ou avec violence
4.	Pouvez-vous en identifier les causes ?
5.	Quelle est l’ampleur de ce problème ?
6.	Observez-vous des changements depuis quelques années ? Quelles sont les tendances actuellement ?

B.	Groupes les plus touchés

7.	De façon générale, quels sont les groupes qui sont les plus susceptibles d’être victimes de discrimination et de racisme de la part des policiers ?
8.	Y a-t-il des groupes qui connaissent des problèmes spécifiques ?
9. 	Pour quelles raisons ces groupes sont-ils plus touchés ?
10.	Quelle est la réaction de ces groupes ?
11.	Les facteurs suivants peuvent-ils influencer le racisme ou la discrimination dont peut faire l’objet une personne ?
a)	le statut socio-économique
b)	l’âge
c)	le sexe
d)	l’immigration plus ou moins ancienne de la personne
e)	le statut légal
f)	le fait d’être membre d’une minorité dite visible ou d’une minorité dite ethnique
g)	la langue ou l’accent

C.	L’intervention

12.	Votre organisme reçoit-il des plaintes pour racisme de la part des policiers ?
13.	Quelles situations précises dénonce-t-on dans les plaintes ?
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14.	Pourriez-vous décrire vos interventions et les moyens que vous utilisez ?
15.	Quels sont les résultats de ces interventions ?
16.	Quelles sont les difficultés d’intervention particulières au secteur de la police ?
17. 	Y a-t-il d’autres organismes qui font des interventions efficaces ?
18.	Collaborez-vous avec d’autres organismes ?
19.	Y a-t-il un suivi des dossiers ?
20.	Quelles sont, selon vous, les principales lacunes dans l’intervention
a) des organismes gouvernementaux ?
b) des organismes communautaires ?
21.	Quelles sont les contraintes que vous rencontrez et qui peuvent nuire à votre intervention ?
22.	Quelle serait la forme la plus efficace d’intervention ?
Exemples :
· formation, éducation 
· lois
· plaintes
· supervision de procédures

Système judiciaire

A.	Ampleur — Description

1.	Quels types de problèmes rencontre-t-on dans le système judiciaire en matière de racisme ?
2.	Quelles formes prend cette discrimination ?
3.	Dans quelles circonstances et dans quels contextes peut-on remarquer du racisme et de la discrimination dans le système judiciaire ?

Exemples :
· événements particuliers 
· traitement égal en cour 
· rapports avec les avocats 
· décisions des juges ou du jury 
· sanctions
4.	Pouvez-vous en identifier les causes ?
5.	Quelle est l’ampleur de ce problème ?
6.	Observez-vous des changements depuis quelques années ? Quelles sont les tendances actuellement ?

B.	Groupes les plus touchés

7.	De façon générale, quels sont les groupes qui sont les plus susceptibles d’être victimes de discrimination dans le système judiciaire ?
8.	Y a-t-il des groupes qui connaissent des problèmes spécifiques ?
9.	Pour quelles raisons ces groupes sont-ils plus touchés ?
10	Quelle est la réaction de ces groupes ?
11.	 Les facteurs suivants peuvent-ils influencer le racisme ou la discrimination dont peut faire l’objet une personne ?
a)	le statut socio-économique
b)	l’âge
c)	le sexe
d)	la religion
e)	l’immigration plus ou moins ancienne de la personne
f)	le statut légal
g)	le fait d’être membre d’une minorité dite visible ou d’une minorité dite ethnique
h)	la langue ou l’accent
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C. L’intervention

12.	Votre organisme reçoit-il des plaintes pour discrimination raciale dans le système judiciaire ?
13.	Quelles situations précises dénonce-t-on dans les plaintes ?
14.	Pourriez-vous décrire vos interventions et les moyens que vous utilisez ?
15.	Quels sont les résultats de ces interventions ?
16.	Quelles sont les difficultés d’intervention particulières au secteur judiciaire ?
17.	Y a-t-il d’autres organismes qui font des interventions efficaces ?
18.	Collaborez-vous avec d’autres organismes ?
19.	Y a-t-il un suivi des dossiers ?
20.	Quelles sont les principales lacunes dans l’intervention
a)	des organismes gouvernementaux ?
b)	des organismes communautaires ?
21.	Quelles sont les contraintes que vous rencontrez et qui peuvent nuire à votre intervention ?
22.	Quelle serait la forme la plus efficace d’intervention ?
Exemples :
· formation, éducation 
· lois
· plaintes
· supervision de procédures

Santé et services sociaux

A.	Ampleur - Description

1.	Comment se manifeste la discrimination raciale dans le secteur de la santé et des services sociaux ?
Exemples :
Exemples :
· directe/indirecte 
· relations interpersonnelles
2.	Quelles formes prend cette discrimination ?
Exemples : 
· exclusion 
· mauvais services
· intolérance ou discrimination par rapport à la culture d’origine (expression de la douleur, par ex.)
3.	Quels sont les gestes discriminatoires posés ?
4.	Pouvez-vous en identifier les causes ?
5.	Dans quels contextes précis la discrimination et le racisme surviennent-ils ?
6.	Entre quels individus surviennent ces incidents ?
Exemples :
· membres du personnel et usagers 
· relations entre patients
7.	Quelle est l’ampleur de ce problème ?
8.	Observez-vous des changements depuis quelques années ? Quelles sont les tendances actuellement ?

B.	Groupes les plus touchés

9.	De façon générale, quels sont les groupes qui sont les plus susceptibles d’être victimes de discrimination dans la santé et les services sociaux ?
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10.	Y a-t-il des groupes connaissant des problèmes spécifiques ?
11.	Pour quelles raisons ces groupes sont-ils les plus touchés ?
12.	Quelle est la réaction de ces groupes ?
13.	Les facteurs suivants peuvent-ils influencer le racisme ou la discrimination dont peut faire l’objet une personne ?
a)	le statut socio-économique
b)	l’âge
c)	le sexe
d)	la culture
e)	la religion
f)	l’immigration plus ou moins ancienne de la personne
g)	le statut légal
h)	le fait d’être membre d’une minorité dite visible ou d’une minorité dite ethnique
i)	la langue ou l’accent


C.	L’intervention

14.	Votre organisme reçoit-il des plaintes pour discrimination dans la santé et les services sociaux ?
14.	Quelles situations précises sont dénoncées ?
14.	Quels moyens utilisez-vous pour intervenir ?
14.	Quels sont les résultats de ces interventions ?
14.	Quelles sont les difficultés d’intervention particulières au secteur de la santé et des services sociaux ?
19.	Y a-t-il d’autres organismes qui font des interventions efficaces ?
20.	Collaborez-vous avec d’autres organismes ?
21.	Y a-t-il un suivi des dossiers ?
22.	Quelles sont les principales lacunes dans l’intervention
a) des organismes gouvernementaux ?
b) des organismes communautaires ?
23.	Quelles sont les contraintes que vous rencontrez et qui peuvent nuire à votre intervention ?
24.	Quelle serait la forme la plus efficace d’intervention ?
Exemples :
· formation, éducation 
· lois
· plaintes
· supervision de procédures


Médias

A. Ampleur - Description

1.	Quels types de problèmes rencontre-t-on dans les médias en matière de racisme ?
2.	Quelles formes prend cette discrimination
a) dans les médias électroniques ?
b) dans la presse écrite ?
3.	Dans quelles circonstances et dans quels contextes peut-on remarquer du racisme et de la discrimination dans les médias ?
Exemples :
· événements particuliers 
· traitement lors de tensions raciales 
· sujets particuliers
4.	De quelle manière cela se présente-t-il ?
5.	Pouvez-vous en identifier les causes ?
6.	Quelle est l’ampleur de ce problème ?161
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7.	Observez-vous des changements depuis quelques années ? Quelles sont les tendances ?

B.	Groupes les plus touchés

8.	De façon générale, quels sont les groupes qui sont les plus 	susceptibles d’être victimes de discrimination et de racisme dans 	les médias ?
9.	Y a-t-il des groupes qui connaissent des problèmes spécifiques ?
10.	Pour quelles raisons ces groupes sont-ils les plus touchés ?
11.	Quelle est la réaction de ces groupes ?

C.	L’intervention

12.	Votre organisme reçoit-il des plaintes pour discrimination dans les médias ?
13.	Quelles situations précises sont dénoncées ?
14.	Quels moyens utilisez-vous pour intervenir ?
15.	Quels sont les résultats de ces interventions ?
16.	Quelles sont les difficultés d’intervention particulières dans le secteur des médias ?
17. 	Y a-t-il d’autres organismes qui font des interventions efficaces ?
18.	Collaborez-vous avec d’autres organismes ?
19.	Y a-t-il un suivi des dossiers ?
20.	Quelles sont les principales lacunes dans l’intervention
a) des organismes gouvernementaux ?
b) des organismes communautaires ?
21.	Quelles sont les contraintes que vous rencontrez et qui peuvent nuire à votre intervention ?
22.	Quelle serait la forme la plus efficace d’intervention ?
Exemples :
· formation, éducation 
· lois 
· plaintes
· supervision de procédures
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